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PRIX BORDIN 

RAPPORT SUR LE CONCOURS 



Messibuss, 

L'Académie, sur la proposition de sa seetion d'économie 
politique, fiitaiDces et statistique, avait misau coQOOurs, pour 
rannée 1866, le sujet de prix suivant : 

« Derinfluenee exercée sur les taux des salaires par l'élat 
• moral et intellectuel des populations ouvrières. • 

Quelque simple qu'elle fût en apparence, la question 
n'était pas facile à traiter. En fait, le taux des salaires dé^ 
pend du rapport qui s'établit entre Toifre et la demande, 
c'est-ànlire entre le nombre de ceux qui travaillent pour le 
compte d'autrui et la quantité de capital qui sert à rétribuer 
leurs labeurs. Est-il donné à l'état moral et intellectuel des 
populations ouvrières de modifier les termes de ce rapport et 
d'agir^ en mesure plus ou moins large, sur le prix de la 
main-d'œuvre ? II n'était possible d'arriver à des conclusions 
sufiBisamment fondées qu'à la condition de soumettre quelques- 
uns des faits les plus compliqués de l'ordre économique à 
de laborieuses et délicates investigations. 

L'Académie, toutefois, n'a pas à regretter le choix du sujet 
qu'elle a mis au concours. Trois Mémoires ont été déposés 
au secrétariat de l'Institut ; et parmi ces Mémoires, il en est 
deux qui ont paru à la section chargée de les examiner, 
dignes l'un, du prix proposé; l'autre de mention honorable. 
Un seul des Mémoires laisse beaucoup à désirer, ç'e^t 
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celui qui a été ioscrit sous le numéro 2 et qui porte pour 
épig^raphe cette phrase empruntée à Tun des écrits de notre 
ancien et regretté confrère Blanqui : « L'infinie variété des 
aptitudes, des métiers, des tempéraments, produit une égale 
variété de situations^ de profits, de salaires. § 

Bien qu'il soit inférieur aux deux autres^ ce Mémoire n'en 
a pas moins des parties qui se recommandent à Tatlention. 
Telles son entre autres celle où l'auteur parlant de la si- 
tuation respective des ouvriers des campagnes et des ouvriers 
des villes, montre à quel point différent les influences que 
subissent les uns et les autres ; celle où il signale le bien 
que peuvent faire les manufacturiers quand, à l'instar de 
ceux de i'À1sace> ils s'attachent à éclairer et à moraliser les 
hommes qui travaillent sous leur direction; enfin, celle où 
montrant combien peu la charité, môme largement exercée, 
réussit à remédier aux souffrances qu'elle se propose de 
soulager, il fait remarquer que si les ressources qu'elle con- 
sacre à ses œuvres étaient employées en augmentation du 
chiffre des salaires , maîtres et ouvriers s'en trouveraient 
beaucoup mieux. 

Le reproche à adresser au Mémoire, c'est de manquer 
d'ampleur et de n'avoir abordé qu'incidemment les parties 
du sujet qu'il importait de creuser et d'approfondir. L'auteur, 
arrivé à la fin de son travail, résume ses idées en disant que 
le chiffre des salaires ne saurait être pris, dans tous les cas, 
pour la mesure exacte du bien-être des populations ouvrières, 
attendu les défalcations à faire à raison des chômages volon- 
taires et des dépenses au cabaret. Cela est de toute vérité. 
Les chômages volontaires et les satisfactions accoi*dées à 
des penchants vicieux laissent subsister des misères que 
ferait infailliblement disparaître un meilleur usage du 
temps et da produit du travail, et à égalité de revenu^ les 
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populations qui portent le plus d'assiduité dans leurs labeurs 
et déraison dans l'emploi des ressources dont elles disposent 
remportent en aisance sur les autres. Il était bon d'affirmer 
et d'expliquer le fait, quelque connu et démontré qu'il fût 
déjà; mais il y avait davantage à faire, et la question posée 
appelait des recherches sur un terrain où l'auteur n'a pas 
porté suffisamment les siennes. 

Ce qui décide du degré de richesse et de bien-être dont 
jouissent les sociétés humaines^ c'est leur état intellectuel 
et moral. Plus elles déploient d'habileté, de savoir, d'acti* 
vite dans leurs œuvres, plus abondent les fruits qu'elles en 
tirent ; plus il entre de sagesse et de prévoyance dans leurs 
actes^ plus s'amassent les capitaux dont l'emploi reproductif 
vient ajouter à la fécondité de leurs efforts. Or, ce qui se 
passe pour les sociétés prises en masse se passe-t*il aussi 
pour la portion des sociétés qui subsiste principalement de 
salaires? La part que la population ouvrière obtient en 
échange de ses services augmente-t-elle quand sçs services 
produisent davantage et quand l'usage qu'elle fait du prix 
qu'elle en reçoit devient meilleur et plus conforme aux exi- 
gences de la raison? Voilà ce que l'auteur n'd pas examiné 
avec tout le soin nécessaire, et de là, l'insuffisance d'un Mé- 
moire qui renferme beaucoup d'observations bonnes à re- 
cueillir et dont le style élégant et vif mérite des éloges. 

Le Mémoire reçu sous le n** 3 et ayant pour épigraphe ces 
paroles tirées des proverbes de Salomon : • Vidisti virum 
velocem in opère suo ? Coram regibus stabit nec erit anie 
ignobiles^ » est supérieur à celui dont nous venons d'en- 
tretenir l'Académie. C'est un travail d'une étendue considé- 
rable, et qui, s'il n'a pas atteint complètement le but^ Ta du 
moins approché d'assez près. 

L'auteur a commencé par consacrer trois des vingt-sept 
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chapitres dont se compose son mémoire^ à décrire la situation 
des salariés à partir des âges les plujs reculés jusqu'à nos 
jours. Il y avait eu effet des lumières à puiser daus l'étude 
du passé. L'histoire çst toujours bonne ^ consulter. Seule, 
elle ofTre sur la nature et le jeu des k>ia, sous l'empire desr 
quelles se succèdent les transformations sociales, des infor- 
mations exactes et sûres, et quand on s'abstient de l'interro- 
ger, on s'expose à ne pouvoir envisager sous sop véritable 
jour ni le présent, qui n'est que le produit et la continuation 
du passé, ni l'avenir qui à son tour ne sera que le produit et 
la continuation du présent. L'auteur, au reste, ne nous pariât 
pas s'être rendu un compte suffisamment net de la marche 
des faits. S'il a bien vu quels maux, dans le monde ancien, 
les abus de la force brutale ont infligés aux masses popu* 
laises, il n'a signalé qu'une partie des circonstances qui soqt 
venues aider ces môm^s masses à briser le joug de l'esclavage 
et à se relever de la déchéance qu'elles avaient subie. Lq 
progrès des découvertes et des arts industriels a rempli le 
rôle décisif; et cela en enfantant un grand nombre de la- 
beurs dont le succès exigeait qu'ils fussent confié^ à des mainsi 
libres. 

Vauteur,et cela était naturel, s'est fprt préoccupé de la si- 
tuation présente des populations ouvrières. Le tableau qu'il 
en trace est trop sombre. Certes, ce^tte situation n'est pas à 
beaucoup près ce qu'il est permis d'espérer qu'elle deviendra; 
mais l'auteur, en la décrivant, semble n'en avoir aperçu que 
les côtés les plus tristes. 

Nou^ ne savons pourquoi, dans toute cette partie de 
son travail, l'auteur, sans distinguer entre les époques, dé- 
signe constamment la population ouvrière sous la dénomi- . 
nation de prolétaire. Cette dénomination avait sa significa- 
tion dans rancienne Rome : elle servait à caractériser une 
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classe d'hommes libres, de citoyens, qui, dénuée des avantagea 
de la propriété et ne pouvant trouver dans des travaux presque 
totts réservés aux esclaves les moyens d'échapper à Findigence, 
vivait en partie des aumônes des grands et des riches, et grQs«« 
sissait leur clientèle. Avec Rome, ont disparu le prolétariat 
et la sportule. Il n'y a plus de nos jours que des hommes sub* 
sistant du prix des services qu'ils rendent à ceux qui en ont 
besoin, elc est à tort qu'on emploie, en parlant d'eux, un mot 
qui a l'inconvénient d'être inexact, joint celui de semer dans 
leurs rangs, avec des idées fleiusses, des irritations fâcheuses. 
Les chapitres iv et v traitent du rôle de l'instruction et 
de l'éducation destinées aux populations ouvrières. L'auteur 
a procédé en énumérant les misères qu'entretiennent et pro- 
pagent au sein de ces populations les défauts et les vices dus 
à l'ignorance, et en montrant quel bien résulterait de lu- 
mières qui, plus largement répandues, finiraient par tarir la 
source de ces misères. 

Viennent ensuite deux chapitres consacrés l'un à l'influence 
morale de l'instruction, l'autre à la traduction en chiffres des 
avantages qu'elle ne manquerait pas de reproduire au point 
de vue du taux des salaires. Ici, l'auteur aborde la véritable 
question, mais sans l'explorer dans toute son étendue, sans 
discerner nettement quelles en sont les parties vraiment fon- 
damentales. Ainsi, il se préoccupe à peu près uniquement 
des améliorations que la culture intellectuelle apporterait 
à l'existence des ouvriers, en les amenant à renoncer au 
chômage du lundi, à la fréquentation des cabarets, à des 
dépenses inutiles ou nuisibles à leur santé, et, comme il le 
dit avec raison, à réaliser des économies qui, demeurant 
disponibles entre leurs mains, équivaudraient à une élévation 
des salaires. Ce sont même ces économies, qu'il traduit en 
cbiflft^s, h raison de neuf francs et quelques centimes par 
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tête d'ouvrîer et par semaine, qui constitueraient le profit 
pécuniaire à attendre d'habitude et de mœurs quî, grâce aux 
bienfaits de l'instruction ! deviendraient meilleures et plus 
conformes aux intérêts de tous. 

Il y a bon nombre d'observations justes, et de vérités de 
détail dans les deux chapitres ; mais sauf un mot dit sur Ta- 
mélioration du travail vendu, et l'emploi plus actif et plus 
complet du temps dont l'ouvrier dispose, on n'y trouve sur 
les effets de la culture intellectuelle et morale, en ce qui se 
rapporte au taux même des salaires, rien qui soit neuf et tout 
à fait satisfaisant ; il n'y est question ni des résultats que 
pourrait produire le surcroît de richesse générale qu'enfan- 
teraient des labeurs manuels, qui en devenant plus ingénieux 
et plus éclairés croîtraient en puissance, ni de ceux qui sorti- 
raient de la réalisation d'une multitude de petites épargnes 
convertibles en moyens de production, en capitaux dont l'em- 
ploi industriel viendrait augmenter le fonds affecté au paie- 
ment de la main-d'œuvre. 

Ce qui semble avoir pesé dommageablement sur les recher- 
ches de l'auteur, c'est le morcellement excessif auquel il a 
soumis le sujet. En le divisant en un trop grand nombre de 
fractions distinctes et séparées, il s'est en quelque sorte ré- 
duit à ne le considérer que sous des faces partielles et à né- 
gliger les vues d'ensemble. Après avoir traité de l'influence 
de l'instruction sur le salaire, il a repris cinq fois la question 
à propos de Tinstruclion primaire, des lois économiques, des 
grèves et de l'association, de l'enseignement professionnel et 
de l'état politique, et les faits généraux, les faits décisifs par 
ce qu'ils résument tous les autres, ont échappé en partie à 
son attention. 

Ce n'est pas qu'il ne soit arrivé après des circuits nombreui, 
à proclamer une loi qui, à son avis, exprime la réalité des 
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choses, et cette loi, voici en quels termes il la formule: « Fin* 
fluence du progrès intellectuel et moral des populations ou^ 
vrières,sera d'accroître le taux du salaire proportionnellement 
à ce progrès même, d 

Ici, le mot proportionnellement en dit beaucoup trop. 
Quelle que puisse être Tinfluence exercée sur lelaux des sa- 
laires par rétat intellectuel et moral des familles ouvrières, à 
côté de cette influence en subsisteront d'autres qui ne lui lais- 
seront dans les résultats définitifs qu'une part, grande sans 
doute, mais non de nature à tout décider et régler à elle 
seule. 

Une justice à rendre à Tautcur, c'est de reconnaître qu'il 
n'a pas ménagé ses efforts et qu'il les a portés sur tous les 
points qui pouvaient lui fournir quelques-unes des lumières 
dont il avait besoin pour éclairer sa marche. Éléments cons- 
titutifs du taux des salaires, rapports entre le capital dispo- 
nible au profit de la main-d'œuvre et le nombre de ceux 
dont il a à rémunérer le travail, accroissements naturels du 
chiffre de la population et du montant des épargnes, système 
de Malthus, il n'y a pas une de ces questions qu'il n'ait 
examinées et traitées sinon toujours avec tout le succès 
désirable, du moins avec la ferme résolution de ne rien né- 
gliger pour découvrir et constater la vérité. 

Peut-être même est-il sorti parfois sans utilité des limites 
dans lesquelles il aurait pu renfermer ses investigations. 
Ainsi, nous ne discernons pas nettement ce qu'il a eu en 
vue dans le chapitre intitulé : L'instruction populaire doit 
faire disparaître la division de la société en classes. A prendre 
les choses dans leur sens scientifique et vrai, les sociétés ne 
sont divisées en classes que dans les pays où des lois injustes 
et partiales établissent entre leurs membres des distinctions 
et des séparations factices; elles ne le sont pas là ou la loi 
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est la même pour tous , là où régalité des droits laisse à 
obacun la faeuUé de tirer tous les fruits possibles de ses> 
moyens d'ascension et de fortune : or^ il y a longtemps déjà 
que tel est le fait en France et dans bon sombre d'autres 
parties de TEurope. Certes, Tauteur n^a dû vouloir parler 
que du rapprochement que finira par ameiier eâtre des 
hommes dont Téducation présente des contrastes encore fort 
marqués le progrès au sein des masses du savoir et de la 
moralité; mais inexactitude de son langage laisse p^laner 
sur le fond même de sa pensée des doutes qui ne permettent 
pas d'en saisir immédiatement le véritable caractère. 

Malgré des imperfections assez nombreuses, le Mémoire a 
des mérites réels. A en juger par le peu d'art qui a présidé 
à la distribution des matières, par la chaleur inégale et 
souvent excessive du style, par des descriptions dont les traits 
ne sont pas toujours exempts d'enflure, par des saillies d'ima- 
gination que n'admet pas la nature du sujet, Tauteur n'a 
pas acquis encore le calme et la maturité d'esprit que donnent 
l'âge et de longues études ; mais il a serré de près la question, 
il en a traité plusieurs parties avec un talent remarquable; il 
a déployé constamment un amour vif et sincère de la vérité, 
et son travail a droit à un témoignage de satisfaction et d'es- 
time. 

Le Mémoire inscrit sous le n® 1 avec cette épigraphe, tra- 
duction d'une phrase de sir John Stuart Mill, l'un des 
correspondants de l'Académie : « Il n'y a pas de remède efficace 
contre la misère s'il ne modifle les habitudes de la popula- 
tion, » l'emporte de beaucoup sur les deux autres. C'est une 
œuvre complète, dont toutes les parties sont bien agencées 
et qui, malgré les nombreuses complications du sujet, l'éclairé 
de vives et abondantes lumières. 
Voici Tordre suivant lequell 'auteur a procédé dsms ses in-* 
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vesUgaltons. Après aToir rappelé que de BOfi jeurs les questiona 
qiie soulève&t les salaires oot acquis uae impertaoce qui eo 
aommande impérieusement Tétiide, il reinarque qu'il y a des 
&tts qui ne pensettent pas de (soasidérer la lai économique 
qui fait d^ndre le taux des salaires de la proportion entre le 
capital et la population comme opérant à elle seule. Aussi la 
plupart des économistes contemporains ont-ils été conduits 
à admettre qu'avec le capital créé par l'épargne en agit un 
autre incarné dont l'ouvrier lui-Biémei a^ant pour éléments 
les qualités morales et intellectuelles de celui-ci , et devant 
obtenir la rémunération due à la part pour laquelle il con- 
court à la production. De là^ cette assertion de Tauteur que 
ce qui détermine le tuux des salaires, ce n^est pas seulement 
le rapport du nombre des travailleurs au capital circulant ; 
mais c'est d'une manière plus générale le rapport de la popu- 
lation à ta production. 

Cette vérité, l'auteur s'attache à la démontrer dans une 
série de chapitres où il traite de l'homme au point de vue de 
la production et de la distribution des produits, du rôle de 
l'intelligence et de la moralité dans la production, des eflets 
de rénergie, de Tassiduité, de la probité, portées dans le tra- 
vd:l, et delà sobriété sur la rétribution de l'ouvrier. Les choses 
sont prises de haut dans' ces chapitres , et des faits bien 
choisis et cités à propos viennent appuyer et confirmer les 
données sur lesquelles reposent les conclusions. 

L'auteur, et c'est uxx de ses mérites, a des connaissances 
philosophiques et sait en tirer parti pour dégager les ques- 
tions des difficultés qu'elles présentent et les ramener à ce 
qu'elles ont de fondamental et de simple. Avant d'examiner 
quelle influence exercent la moralité et rinstruction sur la 
production et sur la répartition des produits, en un mot, sur 
létaux des salaires, il s'est attaché à expliquer l'homme lui- 
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môme, à montrer qu'il est une force libre et intelligente, 
contribuant en tant que force à la production dans la mesure 
de son intelligencq et de sa volonté, et y contribuant d'au- 
tant plus puissamment qu'il est plus éclairé et obéit da- 
vantage aux lois de la raison. D'un autre côté, ajoute-t-il, 
l'homme à mesure que ses facultés se développent, four- 
nissant un travail meilleur et plus fécond, se trouve en 
droit de revendiquer une part plus considérable des produits 
dont l'augmentation en quantité vient de lui, et cette part, 
il l'obtient parce qu'il entend mieux ses intérêts et les défend 
avec plus de tact et de modération. 

Ceci posé et démontré, l'auteur explique comment l'ins- 
truction et la moralité, grâce aux incitations, aux moyens 
de développement qu'elles se fournissent l'une et l'autre, 
avancent et grandissent ensemble; puis, prenant une à une 
les qualités intellectuelles et morales de la population, il en 
signale l'effet sur le travail et le prix auquel il est payé, se 
réservant, dit-il, de revenir sur ses pas pour renouer entre les 
choses le lien que rompent nécessairement des investigations 
qui ne les atteignent que par portions distinctes et isolées. 

Nous dirons peu de mots de cette partie du Mémoire. Elle 
est bonne, et parmi les assertions qu'elle contient, il n'en 
est qu'une sur laquelle nous ferons quelques observations. 
Il est certain, et les faits en ont donné fréquemment la 
preuve, que toutes les fois que le travail manuel croît en puis- 
sance productive, les salaires ne tardent pas à hausser. L'au- 
teur pense qu'ils augmenteront plus rapidement que les fruits 
même du travail, et voici par quelles raisons. A mesure que 
les produits se multiplieront, l'intérêt du capital et les pro- 
fits de l'entrepreneur, dit-il, se répartissantsur un plus grand 
nombre de ces produits, deviendront moindres sur chacun 
d'entre eux, tout en restant identiques sur la somme. De là 
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double gain pour, l'ouvrier qui à une pari plus grande sur 
chaque produit en joindra une deuxième provenant de l'ac- 
croissement de la quantité de ces mômes produits. Est-ce 
bien ainsi que les choses se passeront ? L'auteur a des doutes 
à cet égard ; car il ^oute que son assertion, vraie au point 
de vue de Téconomie rationnelle, pourrait bien ne pas ren- 
contrer la sanction de la pratique. C'est en effet ce qui arri- 
verait, et cela parce que l'assertion n'a pas, môme au point 
de vue théorique, toute l'exactitude nécessaire. C'est une loi 
de l'ordre économique, et une loi essentiellement bienfai- 
sante, qu'aucune des forces en jeu dans la production ne 
récolte à elle seule tous les fruits que donne le développement 
de sa fécondité particulière. Quand le capital mieux employé 
produit plus abondamment , de plus amples bénéfices le 
décident à étendre son action, et dans ce cas, comme il a 
besoin d'un plus grand nombre dé bras , il est contraint 
d'élever le prix du travail, c'est-à-dire de céder aux salaires 
une partie du surcroit de produit dont la réalisation lui est 
due. De môme, quand la main-d'œuvre devient plus éner- 
gique et plus habile, le capital obtient une partie de ce qu'elle 
ajoute à la somme des produits, et il faut bien qu'il l'ob- 
tienne, car c'est lui qui la rétribue, et il ne pourrait la rétri- 
buer plus largement si la part qui lui revient n'augmentait 
pas dans une certaine mesure. Maintenant, dans quelle pro- 
portion le partage s'opère-t-il ? Rien jusqu'ici dans les faits 
accomplis n'autorise des conclusions à Tabri d'incertitude. 
Tout ce qu'ils nous apprennent, c'est que de quelque source 
que vienne un progrès du travail et de la richesse, il est 
profitable à tous les intérêts en présence dans la répartition 
des avantages réalisés, et qu'il n^est pas une amélioration 
des qualités que la population ouvrière déploie dans ses 
labeurs qui n'ait pour effet d'élever le taux des salaires. 
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L'auteuî^ a consacré tout un chapitre à Texamen du rôle 
de la sobriété. Il est facile de constater et les maux résultant 
de Fabsence dé cette vertu et les avantages qu'elle assure à 
ceux Qui la possèdent ; maïs ce qui donne un prix particulier 
aux observations die l'auteur, c'est le soin qu'il a pris de dé- 
montrer que rouvrier ne devient vraiment libre qu'à la con- 
dition dé savoir la pratiquer. Pour lui, pas de servitude plus 
dare que celle que lui impose l'intempérance. En lui ôtant 
lès forces physiques et les forces intellectuelles dont il a be- 
soin pour lutter contre les embarras de sa position, elle le 
voue à une indigence incurable : car il est mauvais travail- 
leur et forcé par conséquent de vendre à bas prix des services 
peu efficaces et sur la continuité desquels ne peut pas même 
toujours compter celui qui les achète. 

Il est impossible de rechercher de quelle nature sont les 
influences qui agissent sur le taux des salaires sans rencon- 
trer la question de la population, et avec cette question celle 
que soulève îe système admis et soutenu par le docteur Mal- 
thos Aussi, l'auteur a-t-il eu à s'en préoccuper, et voici l'o- 
pinion qu'il exprime : <cLa loideMalthus est d'une vérité 
théorique incontestable ; mais l'expérience et les faits con- 
temporains attestent qu'elle ne s'applique pas à la France, 
du moins dans l'état actuel des esprits, d 11 serait étrange ce- 
pendant que cette loi, si elle était d'une vérité théorique 
incontestable^ fût démentie par les faits dans un pays 
de vaste étendue, comptant près de quarante millions 
d'habitants. A l'aspect d'une telle anomalie, l'auteur, ce 
nous semble^ aurait dû concevoir des doutes et examiner les 
choses de plus près. Il aurait vu que la loi de Malthus repose 
sur deux affirmations, l'une exacte en ce qui touche le rap- 
port de toute population au capital disponible, l'autre erronée 
en ce qui touche le développement numérique des popu- 
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latioDS. S'il était vrai, comme Ta supposé Malthus, que 
Tespèce humaine tende naturellement à multiplier plus vite 
que les moyens de subsistance qu'elle arrache à la terre, il 
eût été impossible qu'elle sortît de la barbarie originaire. 
Vainement môme des découvertes^ successives seraient-elles 
venues ajoutées à Tefficacité de ses efforts, les ressources 
nouvelles auraient été consommées en totalité par des géné- 
rations dont Taccroissement eût été plus rapide encore. 
Aucune épargne n'eût été réalisée, et, faute de pouvoir amas- 
ser les capitaux nécessaires à de plus larges et meilleures 
applications de leurs forces productives, les sociétés seraient 
restées sous le poids accablant de misères éternelles. 

Sans doute, les populations sont libres de méconnaître 
les conseils de la raison. En ce qui concerne leur multipli- 
cation, elles leur obéissent cependant, du moins suffisamment 
pour se réserver les moyens d'avancer graduellement en 
savoir, en bien-être et en civilisation. 

L'auteur a constaté qu'en France, l'épargne et la richesse 
se multiplient et s'amassent plus rapidement que la popu- 
lation. Il aurait pu constater que les choses ne se passent 
pas autrement dans toutes les contrées connues, et de plus 
que telle a été de tout temps leur marche habituelle et régu- 
lière, non-seulement en Europe, mais sur tous les points du 
globe. Ce n'est pas que cette marche n ait subi des interrup- 
tions ; mais là seulement où les sociétés victimes des vio- 
lences de la force ou tombées sous le joug de lois oppressives 
arrivaient à l'impuissance de conserver toute leur ancienne 
activité ou de réaliser de nouvelles conquêtes industrielles. 

C'est dans les rangs où régnent l'ignorance et la pauvreté 
que les penchants qui décident de la fécondité des mariages 
de tout temps ont opéré le plus énergiquement, et il n'est 
pas contestable que leur action ait contribué dans une cer- 

LXXXII. "^ 2 
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taîne mesure à arrêter la hausse des salaires. Mais cela 
même montre quel empire appartient en pareille matière à 
l'état intellectuel et moral des populations. Ce qui est 
certain, c'est qu'il y a en Europe bon nombre d'états où les 
masses ouvrières ont cessé de croître et de multiplier autant 
que par le passé, et qui, comme l'auteur le dit de la France, 
n'ont plus à appréhender un excès de population. Toutefois, 
dans l'explication qu'il donne des raisons sur lesquelles se 
fonde son opinion, il nous semble faire trop grande la part 
des entraînements vicieux et de ce qu'il appelle la stérilité 
systématique, et trop petite celle de la réserve due au désir 
excessif et souvent mal entendu chez beaucoup de gens 
d'amender leur sort et d'arriver à l'aisance. 

Il y a à la fin de ce chapitre de justes et sages observations 
sur le sort des femmes, et l'influence exercée sur leurs sa- 
aires par les fautes que le dérèglement des mœurs leur 
fait commettre. 

Des questions relatives à la population, l'auteur a passé 
à celles qui se rapportent à l'épargne, et il les a traitées 
avec une rare habileté. Les pensées qu'il a exprimées se 
résument dans ces paroles qu'il cite et que Cobden a adres- 
sées aux ouvriers d'Huddersfield : « Le monde, a dit Godden 
a toujours été partagé en deux classes, celle qui épargne et 
celle qui dépense, les économes et les prodigues. Tout ce 
qui a contribué au bien-être général et aux progrès de la 
civilisation a été Tœuvre de ceux qui ont su économiser, et 
ils ont eu pour esclaves ceux qui n'ont su que dissiper fol- 
lement leurs ressources. Les lois de la nature et les décrets 
de la Providence veulent qu'il en soit ainsi^ et je serais un 
imposteur si je faisais espérer aux membres d'une classe 
quelconque qu'ils pourront améliorer leur sort en restant 
imprévoyants, insouciants et paresseux.» Ces paroles si vraies 
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rappellfipt, ainsi que l'observe l'auteur, celles de Franklin, 
pa^l^at aussi à des ouvriers : « Si quelqu'un vous dit que 
vous pouvez vous enrichir autrement que par le travail et 
l'épargne, ne l'écoutez pas, c'est un empoisonneur. » 

Quelq^ue mérite qu'ait ce chapitre, et il en a un grand, 
il y a toutefois un reproche à lui adresser : c'est de n'avoir 
pas aasigné à l'un des résultats de l'épargne du gros des po- 
pulations taute l'importancç qui lui appartient. 

.C'est de valeurs mises en réserve que se forment les capi- 
taux qui subviennent au paiement de la main-d'œuvre, et plus 
ces valeurs s'accumulent, plus s'accroit la part qui revient 
aux salaires* Or, si petites que soient les épargnes du pauvre, 
elles contrjibuent comme toutes les autres à la formation des 
capitaux, et elles y contribuent largement quand elles sont 
.nombreuses. Dans ce cas^ la multiplicité des sources en rend le 
produit considérable, et il n'est pas douteux que, si grâce aux 
économies qu'ils peuvent réaliser, les salariés eux-mêmes 
concouraient à grossir le fonds qui rémunère leurs services, 
leur sort ne tarderait pas à devenir beaucoup meilleur. 

Ajoutez qu'un pécule aux mains du pauvre le mettrait à 
m^pe de défendre constamment ses intérêts. C'est le joug 
du besoin qui le force à livrer son travail à des conditions 
qui ne lui en assurent pas toujours le véritable prix. Il suf- 
firait que la faim ne le pressât pas pour qu'il en obtînt de 
plus favorables. Nous regrettons que l'auteur n'ait pas 
donné à ce côté de la question toute l'attention nécessaire. 
Il y av^t là un terrain dont l'exploitation aurait ajouté à la 
valeur de son mémoire. 

Après avoir montré ce que peut la moralité en matière de 
salaires, l'auteur a signalé ce que peut l'instruction. Cette 
partie du mémoire en constitue la deuxième moitié, et elle 
n'est pas inférieure h celle qui la précède. 

2. 
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On y trouve d'abord quelques considérations bien expo- 
sées sur l'instruction envisagée à un point de vue général. 
L'intelligence et la moralité, remarque l'auteur, ont entre 
elles des affinités naturelles. Elles s'appellent, se sou- 
tiennent, s'entr'aident, se prêtent naturellement le suc 
nourricier, et d'ordinaire croissent et fleurissent ensemble. 
L'ignorant n'est pas armé pour le combat de la vie, et les 
moindres chocs l'abattent. L'homme instruit l'est, au con- 
traire, et quelles que soient les épreuves qu'il ait à subir, il 
trouve dans les connaissances devenues son partage les res- 
sources dont il a besoin pour les soutenir. 

Avant de rechercher les moyens d'assurer aux populations 
ouvrières une éducation qui réponde aux exigences parti- 
culières de leur situation , l'auteur a examiné de quels 
éléments doit se composer l'instruction générale, l'ins- 
truction nécessaire à tous. Cette instruction, dit-il, doit être 
le point de départ, non le point d'arrivée ; c'est un moyen, 
non un but. Aussi, a-t-il consacré un chapitre fort étendu 
à tout ce qui la concerne. Bibliothèques et littérature popu- 
laires, dessin, musique^ notions scientifiques, il n'a omis rien 
de ce qui peut en assurer Je développement et l'eflicacité. 
A des considérations, à des raisonnements dont il est im- 
possible de méconnaître la justesse, il a joint la citation, 
plus concluante encore, des faits accomplis en Angleterre et 
dans quelques autres contrées de l'Europe, et il a mis hors 
de doute que, môme en ce qui touche le prix de la main- 
d'œuvre, la diffusion et la hauteur de l'instruction amèneront 
des améliorations d'une heureuse et bienfaisante réalité. 

Il était naturel qu'après avoir fait en matière d'instruction 
générale la part des hommes, l'auteur marquât celle dont 
les femmes ont besoin. Ce qu'il demande pour elles, c'est 
^nc instruction moitié artistique et moitié ménagère. La 



PRIX BORDIN. 2f 

partie artistique servirait, en leur ouvrant Taccès d'une 
foule d'occupations et de professions auxquelles elles sont 
aptes, à leur créer de nouveaux et plus amples moyens d'exis- 
tence et de bien-être; la partie ménagère leur apprendrait à 
porter plus d'intelligence et de sagacité dans l'emploi des res- 
sources à leur disposition. On ne peut qu'adhérer à tout ce que 
dit l'auteur à ce sujet ; mais en regrettant qu'il n'ait pas 
insisté davantage sur l'importance du rôle qui, dans les so- 
ciétés humaines et surtout dans les rangs les plus humbles, 
est réservé aux femmes. C'est la femme qui est l'âme du 
foyer domestique, c'est à elle à le faire aimer au mari, à 
savoir l'y retenir en réussissant à lui en rendre le séjour 
agréable. C'est à elle encore à éveiller, à nourrir chez ses 
enfants les sentiments affectueux, à maintenir, à répandre 
au sein de la famille les goûts, les habitudes d'ordre, de ré- 
gularité, de déférence mutuelle, qui seuls peuvent en assu-. 
rer la prospérité ; et ce travail de tous les moments, elle ne 
saurait l'accomplir qu'à laide de lumières dues à une édu- 
cation forte et habilement dirigée. Au dire de l'gfuteur, on 
pourrait juger de l'état d'une société d'après la situation 
faite aux femmes. Ce qui n'est pas moins vrai, c'est que 
l'état des sociétés dépend en grande partie du degré d'ins- 
truction qu'elles ont en partage. La civilisation a des élé- 
ments qui ne peuvent fleurir que grâce à leur concours, et 
elle reste en souffrance partout où, faute de culture intel- 
lectuelle, les femmes ne sont pas à la hauteur de leur 
tâche. 

Au chapitre relatif à l'instruction générale en succèdent 
quatre autres traitant successivement de l'instruction 
spéciale et professionnelle, de l'organisation de l'industrie, 
de l'enseignement de la vie pratique et de l'enseignement 
destiné à développer au seio des sociétés la connaissance des 
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droits et des devoirs. Ceux-ci contiennent Tétude des moyenk 
d'approprier l'instruction aux exigences de la situation des 
populations ouvrières. L'auteur a puis^ h toutes les sources 
d'information connues; et il n'en est pas dont il n'aît 
tiré de nombreuses lumières. Il eût été difficile cependant 
qu'à une époque où tant d'hommes, parmi lesquels figure 'àïi 
plus haut rang un des membres de cette Académie, ont versé 
sur le sujet dont il s'occupait de si vives et si sûres clartés , 
il arrivât à des conceptions tout à fait neuves; mais ce qui 
prête aux résultats de ses recherches un intérêt particulier, 
c'est le but spécial vers lequel il a dû les diriger. Il avait à 
examiner et à constater ce que peut sur le prix de la main- 
d'œuvre le degré d'instruction de celui qui la fournit, et en 
parcourant dans tous les sens un champ jusqu'ici peu 
exploré, il a recueilli bon nombre d'observations d'un prix 
incontestable. Les hommes les plus éclairés ne doutaient pas 
que toute amélioration de l'état intellectuel et moral dés 
populations ouvrières ne dût préparer et finir par amener 
une hausse du taux des salaires. Cette vérité, l'auteur en a 
poursuivi la démonstration avec la plus louable ardeur, et il 
a réussi à la mettre en pleine et complète évidence. 

L'auteur, en terminant son travail, résume et énonce 
nettement la pensée qui 'a animé ses efforts. Cette pensée, 
c'est que le grand problème de notre temps, c'est la situation 
des classes ouvrières, que de la manière dont ce problème 
sera résolu dépend l'avenir de la civilisation, et que le salut 
ne peut venir que du dévelopement de l'aisance, de la mora- 
lité et de l'instruction. Cette pensée n'est pas exempte d'une 
certaine exagération. La civilisation n'a pas à redouter tous 
les périls dont l'auteur la croit menacée. Sans doute, chez 
les populations ouvrières, chez celles surtout qui habitent 
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les grandes villes existent visiblement des fermentations dont 
il est sQge de se préoccuper. Ces populations connaissent Ifi 
force qu'elles doivent au nombre, et cette force, dans leurs 
rangs se trouvent des hommes disposés h la mettre au ser- 
vice de convoitises fréquemment surexcitées par Tas.pect des 
satisfactions que la richesse réserve à d'autres. Mais cjqs con- 
voitises, il ne faut pas oublier qu'il y a pour les conteïfir 
des lois naturelles, douées d'une puissance qui se fait sentir 
à ceux-m4me3 qui se plaignent le plus hautement de 
l'infériorité de leur sort. Peut-être, n'est-il pas impossible 
que ces lois soient méconnues et enfreintes un moment. S'il 
en arrivait ainsi, le châtiment ne se ferait pas attendre. Des 
misères implacables viendraient en accablant les masses 
elles-mêmes, les contraindre à demander qu'on rentrât dans 
les voies de l'éternelte justice, et la civilisation, remise du 
choc qu'elle aurait reçu, ne tarderait pas à reprendre sa 
marche progressive. 

Dans tous les cas, c'est bien à l'instruction qu'il faut 
demander l'apaisement de passions dont l'ignorance a tou* 
jours été et demeure la principale source. Toutefois avec 
quelqu'abondance, quelqu'habilité qu'elle soit répandue, il 
ne faut pas se flatter de l'espoir qu'elle donnera prochaine- 
ment tous les fruits qu'il est permis d'en attendre. L'auteur 
cite ces mots de Leibnitz : « Donnez-moi l'instruction pen- 
dant un siècle et je changerai la face du monde. » Leibnitz 
demandait un siècle tout entier, et peut-être n'était-ce pas 
assez pour l'achèvement de l'œuvre. Le bien dans ce monde, 
ne lève, ne croît et ne mûrît que grâce à l'assistance du 
temps, et les générations qui le sèment ne recueillent d'or- 
dinaire qu'une bien petite partie de la moisson. 

Nous nous sommes attachés à signaler les imperfections 
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du travail auquel appartient incontestablement la supé- 
riorité. Ces imperfections sont légères et n'en atténuent que 
faiblement la valeur. A tout considérer, l'Académie a droit 
de se féliciter des résultats du concours ; et la section 
d'économie politique lui propose de décerner le prix au 
mémoire inscrit sous le n** 1 , et d'accorder au Mémoire qui 
porte le n° 3 une mention honorable. 

H. Passt. 



L'Académie adopte les conclusions de la seclion d'économie po- 
litique- et de statistique. 

L'auteur du Mémoire n** 1 est M. Leroy-Beaulieu, avocat à la 
Cour impériale de Paris. 

L'auteur du Mémoire n"* 3 est M. Georges Renaud, secrétaire de 
la bibliothèque populaire de Versailles, attaché au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 



RAPPORT VERRAL 

SUR UNE PUBUCATÏON DE M. VINCKNZO DI GIOVANNI 

mnmit : 

SALVATORE MANCINO 

L'ECLETTICISMO IN SIGILIA. 



H. Feahck : — J'ai rhonneur d'offrir en hommage à 
TAcadcmie, de la part de l'auteur, M. Vincenzo di Giovanni, 
professeur au lycée et au séminaire ardiiépiscopal de 
Palerme, une brochure qui a pour titre : Salvalore Mancino 
e recletticismo m Sieilia. Le but de l'auteur a été de faire 
connaître les travaux de M. Salvator Mancino, qui, lui 
aussi, a été longtemps professeur en Sicile et s'était donné 
la mission de propager dans son pays les doctrines philo- 
sophiques que l'on a l'habitude de désigner sous le nom 
d'éclectisme, et dans ce but il avait fait connaître à ses com- 
patriotes les ouvrages de notre regretté et illustre confrère, 
M. Cousin. 

La publication de M. Vincenzo di Giovanni n'est pas 
seulement digne d'attention à raison du but que je viens 
d'indiquer ; il contient en outre une correspondance très- 
intéressante entre M. Mancino et M. Cousin. Il y a de ce der- 
nier dix lettres en français qui ont leur importance pour 
l'histoire de la philosophie et qui peuvent contribuer à 
éclairer d'un jour nouveau les opinions du fondateur de 
l'éclectisme français. On voit, par exemple^ avec quelle pas* 



86 ACàDÉim Mft 801BNGBS MORALES ET POLITIQUES* 

sîon et quelle persévérance il s'efforçait de faire pénétrer h 
l'étranger comftfe en France, dans les établfssements d'ins* 
tructioQ publique laïques et dans les écoles ecclésiastiques , 
les salutaires enseignements de la saine philosophie et le 
respect des droits de la raison. D(s cette époque, et sans 
attendre les attaques passionnées qui sont venues l'assaillir 
plus tard, il repousse avec chaleur les accusations de pan- 
théisme : « Je ne suis pas plus panthéiste que Leibnitz (lettre 
du 1*' août 1838). J'ai passé ma jeunesse à prêcher à mes 
contemporains le respect du ehristianisme, il fant aujour- 
d'hui que je leur rappelle les droits et la juste puissance de 
la raison. La modération n'est pas à la mode en ce temps ; 
mais il est d'autant plus noble d'y rester fidèle (iettre du 
10 février 1847 ). » Tous ces détails sont précieux, et Tbis- 
toire de la philosophie contemporaine pourra en faire soa 
profit. Ad. Franck. 



Nous reproduisons les lettres de M. Cousin, indiquées par 
M. Franck dans le rapport qui précède. 

Hioistère llDiTersité de France, 

de rinstraetion publique. 

Monsieur^ 

J'ai reçu avec reconnaissance et j'ai lu avec grand plabir 
Touvrage de M. Mancino, intitulé : Elemewti di fiiwfofia. 
C'est un livre élémentaire composé méthodiquement oà tes 
diverses matières sont traitées avec solidité et exposées im& 
trn style clair et précis. Il y a une connaissance peu comr 
mune en Italie et surtout en Sicile d«8 doctrines contempo- 
raineis Françaises, Anglaises et Allemandes. L'esprât général 
en est sage. L'auteur choisit partout ee qui lui parait vrai et 



LETTRES DE H. Y. COUSIN. 



il 



Utile, et les élèves qui reçoivent un pareil enseignement 
doivent y contracter le goût et l'habitude de la vraie méthode 
et de là vraie philosophie. 

£n ce qui me concerne, je ne dois que des remerciments 
à M. Mancino. Toutefois il me permettra de rassurer qu'il 
s'est mépris sur ma pensée, lorsque en deux endroits, lie 
i«'^t. 2. p. 141, le second, iWd., p. 189, il m'attribue un 
pènchâfrtt au panthéisme. Je relève cette imputation, màlgi'é 
ma tolérance, parce qu'elle est grave, et devrait^ si elle était 
Te teofii^s du fhonde méritée, attirer en Italie Taltention de 
l'kutorité ecclésiastique , et lui faire bannir ma philosophie 
des éfeolek où Je désire qu'elle s'introduise dans Tintérét de 
\i religion, comme dans celui de la science. 

Je prends le plus grand intérêt au développement de la 
philosophie en Sicile et à Naples. Ce pays a toujours porté 
de grands philosophes et dans l'antiquité et dans les temps 
modernes. Il me sufiBt de citer S. Thomas, Bruno, Telesio, 
Calnpanella, Vico, Genôvesi. De nos jours, tS. Galluppi se 
fait une réputation très-honorable. Il m*a envoyé ses ÈlerhenH 
di Filosofia, 

Je me suis procuré ses Letture, Mais je n'ai pas la tra^ 
duction qu'il a donnée de mes Fragments. Il me serait 
agréable de les connaître. 

Vous ne paraissez pas avoir lu les ouvrages que j'ai publiés 
depuis 1S30, et je vous les enverrais bien volontiers si j'avais 
un moyeu régulier et sûr de correspoiiflrè avec le royaume 
de NapléS. Il me semble que nôuis devons avoir un cônsùt 
en Sicile, et que ce consul pourrait se charger de toutes les 
lettrés et de tous les paquets qui lui seraient remis pour moi 
sous le couvert de M. le Ministre àes Affaires Étrangères, ou 
de M. le Directeur des ArôhiVes à dé même département. 

Dséz, je vOius prie, de de moyen pour correspohdre régu- 
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lièrement avec moi. Vous m'obligeriez beaucoup de répondre 
aux questions suivantes : 

1® Quels sont en Sicile les établissements d'instruction, 
ecclésiastiques ou laïques, où la philosophie est enseignée? 
Les professeurs qui se distinguent le plus, et les écrits qu'ils 
ont publiés? Je ne connais de livres siciliens de philosophie 
que celui de M. le Chanoine Accordino, Messina 1821, et les 
ouvrages de M. Galluppi. £n un mot, où en est la philoso- 
phie en Sicile ? 

2^ L'ouvrage intitulé : 1 Frammenti di Dicearco da Mes- 
sina^ Palermo 1822^ m'avait fait espérer qu'on s'occupait 
sérieusement de l'anoienne philosophie de la Grande Grèce. 
Cette belle étude, qui pourrait être si utile à la philosophie 
elle-même, est-elle florissante ? Quels ouvrages de ce genre 
ont paru ? 

5o S'il est possible, me procurer les meilleurs écrits. 

Je salue en terminant M. Mancino et je le prie d'accepter 
l'opuscule ci-joint sur la philosophie de M. Maine de Biran, 
que je remets à M. Naselli Flores avec ce billet. 

Mille compliments. 

1" Juin 1837. 

T. Cousin. 



A Monsieur 

MONSIEUR L'ABBÉ SALVATORE MANCINO 

Chanoine de la Cathédrale et professeur de philosophie à 

l'Université de 

Palebmo. 

Mon cher Monsieur^ 

Je commence pour vous féliciter de votre nomination à 
l'Université de Palerme, car elle vous donnera le moyen de 
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servir la bonne cause philosophique sur une échelle plus 
étendue. Vous en Sicile, et M. Galluppi à Naples, vous ne 
pourrez manquer d'imprimer une excellente et forte impul- 
sion à nos belles études. 

Le manuel que vous avez composé pour l'enseignement de 
la philosophie, et qui a été adopté par le Gouvernement, est* 
• il imprimé ? S'il Test, faites-moi la grftce de m'en envoyer un 
exemplaire. 

Je vous remercie des indications d'écrits philosophiques 
publiés en Sicile, que contient votre lettre. Ma reconnais- 
naissance eût été plus grande encore, si vous eussiez pu 
m'envoyer quelques-uns de ces écrits. Le consul Français 
de Palerme me transmettra les lettres et les paquets qu'il 
vous plaira lui donner pour moi^ sous le couvert de M. le 
Ministre des affaires étrangères. L'indication précise de 
grandes écoles où s'enseigne la philosophie en Sicile, m'eût 
été bien précieuse. Je vous invite à m'adresser deux ou trois 
fois par an des renseignements certains sur ce qui intéresse 
la philosophie en Sicile. Je me ferai un devoir <]e les com- 
muniquer h V Académie des Sciences Morales, et un extrait 
sera inséré dans ses Mémoires, qui se répandent dans toutes 
les parties de l'Europe. 

Si vous voyez M. Franco, remerciez-le de ma part de l'in- 
térêt qu'il prend à la nouvelle philosophie Française. Mais 
prenez garde à ne pas m'attribuer la rédaction de mes Leçons 
de 1818. Elle est de M. Garnier, qui s'est borné à un extrait 
des cahiers de mes auditeurs. 

Le fond est à moi, mais le fond seulement, avec quelques 
passages de loin en loin. 

A aucune époque on n'a travaillé en France avec plus 
d'ardeur, et dans une meilleure direction. Si notre corres- 
pondance devient régulière, je vous ferai connaître les prin- 
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cipaux écrits qui se publient à Paris et qiii excitent le plus 
Tattention de^ amis de la philosophie. 

Je n'ai pas ei3^core les Frammenti Filosofici de M. Qal- 
luppi. Ce billet vous sera remis par la voie di; poi;iisi;\l Fran|;ais 
h Palerme, 
Permettez-n^Oi de vous offrir leç^ petits écrits çirjQints. 
15 fynvier 1838. 

Votre très-dévoué serviteur, 



Hioislère UniTersité de ErtDM. 

de l'JnstraelioD pobUqoe. 

Mon cher Monsieur^ 

. Je pommen^e pour vous reii;^riçier de yptre très-intéres- 
:9aQte lettre et des écrits de diverse sorte que vous avez eu la 
bpnté (de rn'eav<jyer. Ne cessez pas, je vous prie, jie me tenir 
fiu^oiirant de ce qui se, f^it chez vous en philosophie, et de 
me transmettre tous les ouvrages qui pourront me faire 
appréc^ier le^éiyeloppement deU^p^t philpsophiqueen Sicile. 

J'ai fait la commission de M. Gasano. Vous pouygz Ten 
assurer.] yoici trois exemplaires de mon iotradjuctiôn aux 
{Cours de^M* de Biiçan pour MM. Tedeschi, Pizzolato et Gar- 
jrç^a, qui, je le ^u,ppose, in'pnt adressé par vous les, pièces 
qui portent le:u:rs noms. 

En leur remettant ces exemplaires, faitesrleur tous mes 
compliments. Voici une vie de Zenon d'Élée, ppur M. Ga- 
rofalo. 

Puisque vous n'avez pas été mécontent des paroles que 
j*ai prononcées aux funérailles de M. Laromiguière, je vous 
en adresse un nouvel exemplaire, que je vous prie de re- 



mettre cte ma part à M. Franco. Je joins enco» on eiem- 
plaire de ma notice bîographi^e avr M. Foorrier dont la note 
odditknmMe est une suite. ËnAn je veux que vous teniez de 
iâsoi nn Rapport sur la Métaphysique d'Àristotej que je 
prends la liberté de recommander à votre attention. 

J'arrive an point le plus important de cette lettre. Puisque 
vous donnez une nouvelle édition de vos £iemenii di PhUo- 
sofiay je désire vivement qu'il vous semble juste de modifier, 
en connaissance de cause, ce que vous avancez de mon pré- 
tendu pànihéimne, peut-être sur la foi de M. Galluppi, dont j 'ai 
In la dissertation jointe è sa traduction des Fragf?ients ûnsi 
que ce qu'il hii plan de dire en sa Philasofia délia volonté. 

Il est triste d'être aussi mal compris. Le panthéisme, le 
fatalisme, c'est-à-dire l'athéisme, sont aussi loin de ma 
pensée que de la vôtre, et il m'a été pénible de vous voir, 
vous qui rendez justice à mon intention, répandre cette ac- 
cusation qui est capable d'éloigner de prime abord de V Eclec- 
tisme tout^ les &mes honnêtes et religieuses. Je publie en ce 
moment une troisième édition de mes Fragments^ après la- 
quelle il ne sera plus posssible de répéter une pareille accu- 
sation. Je vous envoie la préface de cette nouvelle édition où 
je donne satisfaction aui plus ombrageux. Je m'empresse de 
vous envoyer cette préface en épreuve^ et non encore relue ni 
corrigée, pour qu'elle vous serve à retrancher ou déchiffrer 
ce que vous avez écrit à cet égard. Quand même l'impression 
serait avancée, et quand il faudrait faire un carton ou deux, 
j'èttends non-seulement de votre amitié^ mais de votre justice, 
que vous rendrez cet hommage h la vérité. Je vous le demande 
sérieusement, et je vous prie de me répondre à cet égard. 

Je pense qu'en effet T&%neman ne convient pas à vos 
jeunes Siciliens par plus d'une raison, et je serai fier que 
vous fissiez au 1*' volume de mes Leçons de 1829 l'honneur 
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de les traduire. Il serait facile à vous ou à moi, mais surtout 
à vous de donner un aperçu des diverses écoles du xviii' siècle^ 
comme je Tai fait des écoles antérieures; et cet écrit sou- 
tiendrait vos Elementi et en formerait la partie historique. 
Reparlez-moi de ce dessein que je seconderai de toute ma 
force, mais avant tout modifiez ce que vous avez écrit sur 
mon Panthéisme. Je ne suis pas plus panthéiste que Leibnitz, 
je vous asssure. 

Adieu, Monsieur, ayez la bonté de me répondre sur le point 
qui m'importe justement, et de me dire si la préface de cette 
troisième édition vous laisse le moindre doute. Si même 
vous pourriez donner quelque publicité dans vos hphémé- 
rides à cette préface, ou du moins à la partie qui traite du 
Panthéisme, je vous en saurai gré. 
V Août 1838, 
PariSy à la Sorbonne. 

Tout à vous de cœur, 
T. Cousin. 

P. S. — Voulez-vous bien dire au R. Père Benedetto 
d'Acquisto, que j'ai reçu son dernier ouvrage, et que je 
m'empresserai de le lire aux premiers moments de loisir 
que je trouverai? J'ai déjà lu la lettre de M. Franco qui est 
fort noble. 



Mon cher Monsieur y 

J'ai reçu avec un grand plaisir votre lettre du 10 Février 
et votre 2® édition des Elementi di Filosofia per uso délie 
scuole di Sicilia. Elle est véritablement riveduta e corretta. 
C'est un excellent Manuel, auquel ne manque qu'un Manuel 
de l'histoire de la philosophie correspondante. Mes leçons de 
1829 le donnent jusqu'au commencement du xix* siècle. II 
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s'agirait de le poursuivre dans toute l'étendue de ce siècle à 
travers les quatre écoles, sensualiste et sceptique, idéaliste et 
mystique. Je l'avais fait autrefois à peu près dans mes leçons 
de 1819 et de 1820. Un de mes élèves, M. Vacherot, se pro- 
pose de publier ces leçons. Voici le 1®' volume qui contieJE^t 
toute l'école sensualiste. Il y a peut-être un peu trop de po- 
litique, mais il serait facile d'élaguer et d'abréger. Beste à 
savoir si vous trouverez ce volume meilleur ou pire que celui 
de M. Garnier. Je soumets cette question à la aiavante Aca- 
démie qui se réunit cbez M. le chevalier Franco, et dont je 
fais partie de cœur. 

Je serais trop honoré si un homme tel que M. Franco pre- 
nait la peine d'écrire quelques lignes sur mon Rapport dans les 
Ephémérides de Palerme ; et j'aime trop la vérité pour re- 
douter la publicité des excellentes observations que votre 
lettre renferme sur la nécessité de. la création. Ainsi non- 
seulçment j'autorise, mais je réclame de vous un article sur 
VAvertissetnmt en question ; où, en rendant justice à mes 
travaux et à mes intentions, vous expliquiez votre opinion, 
et défendiez ce que vous croyez la vérité. 

A mon sens, la différence qui nous sépare est impercep- 
tible. Car où est la différence entre la nécessité, entendue 
comme je l'entends, et la convenance, la convenance morale, 
laquelle est une obligation pour un être intelligent, juste et 
bon ? Quoi qu'il en soit, vous m'obligeriez de m'envoyer le 
cahier des Ephémérides où se trouvera votre article, et je 
vous en dirai mon avis. 

J'ai été bien frappé de ce que vous dites dans le 2* volume 
des Elementide la doctrine de votre compatriote Vîncenzo 
Miceli. Pourquoi ne publiez-vous pas l'ouvrage inédit dont 
vous citez la proposition fondamentale avec une introduc- 
tion où l'on prémunisse la jeunesse contre les erreurs mêlées 

LXXXII. 3 
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aux grandes vérités que puisse avoir connues et exposées 
cet homme remarquable? Ce serait là un travail digne de 
M. d'Acquisto. En attendant je serai bien aise de pouvoir 
lire les cartes publiées par Miceli, et je me recommande à 
vous pour me les procurer. 

Vous ne vous doutez pas de la peine que j'ai de tirer un 
seul volume de Tltalie supérieure. Croyez-vous que depuis 
10 ans je cherche en vain Cisalpin!, et que même je n'ai pu 
encore mettre la main sur Michaêl Ange Fardella? Je suis 
en ce moment enfoncé dans ma traduction de Platon que je 
voudrais bien avoir terminée pour le 1*' janvier 1840. 
utinamf' -Adieu, cher Monsieur, faites-moi la grâce de me 
rappeler à tous mes confrères Siciliens en philosophie, et 
pensez quelquefois à votre ami de Paris. 
Le 20 Août 1839, 
Paris à la Sorbonne. 

Tout à vous de cœur, 



Voici, Monsieur, mes premières leçons et mon début phi- 
losophique. Vous avez maintenant sous les yeux mes leçons 
de 1816, 1817, 1818 et 1819. Je ne sais si vous avez le 
second volume de 1819 consacré à Técole Ecossaise. Dites 
moi un mot, et je vous l'adresserai. Reste l'année 1820, que 
je publierai moi-môme. Ce sera Kant, et je tâcherai de le 
traiter comme j'ai fait Locke en 1829. 

Je joins ici un échantillon de ce travail. Je voudrais bien 
qu'il s'en fît une traduction italienne, fidèle et sûre. Il me 
semble qu'il y aurait quelque utitité à cela. J'en ai touché 
quelque chose à M. Galluppi. 

Depuis ma sortie du Ministère j'ai beaucoup travaillé; et 
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j'espère que je ne m'arrêterai pas. Et vous, mon cher 
Monsieur, que faites-vous ? Vous aviez d'utiles projets. Les 
mettez-vous à exécution ? Ayez la bonté de me rappeler à 
M. Franco, à M. Tedeschi, et à tous les amis de la philo- 
sophie dans votre belle Sicile. Ayez soin de me tenir au cou- 
rant de tout ce qui s'y fait en philosophie. Adressez moi 
tout ce qu'il vous plaira sous le couvert de M. Guizot, Mi- 
nistre des Affaires Etrangères. M. le consul de France à Pa- 
lerme nous servira d'intermédiaire. J'attends au plus tôt une 
réponse de vous. 

Adieu ; la croix d'honneur envoyée à M. Galluppi après 
le titre de correspondant de l'Institut, a dû, je crois, faire 
plaisir à votre pays, et montrer que la France a les yeux sur 
l'Italie. 

16 Septembre 1841, 
à la Sorbonne. 

W. Coosln. 

P. S. — Vous devez avoir en Sicile dans les Bibliothèques 
de Palernie, Catane, etc., etc., des manuscrits grecs, latins, 
italiens, espagnols, etc., parmi lesquels il y en a peut-être 
qui intéressent la philosophie. Y a-t-il quelque catalogue 
imprimé de ces manuscrits, et pourriez-vous me le procurer ? 

Les Éphémérides paraissent-elles toujours , et la philo- 
sophie y occupe-t-elle une certaine place ? 

V. c. 



Voici, cher Monsieur, la Critique de la Critiqve de la 
Raison pure. Lisez-la avec grand soin, surtout la sixième 
leçon, et dites moi si cette polémique vous satisfait. Je 
n'aime pas de différence entre nous. 

3. 



DE LA RAISON PROGRESSIVE. 



La raison morale est-elle parfaite, altérée ou progressive? 
Telle est la question que nous nous proposons d'examiner. 
Nous admettons qu'il existe du bien et du mal et que 
l'homme possède un organe pour les connaître ; c'est unique- 
ment de la nature de cet organe que nous voulons parler. 

Nous trouvons d'abord une doctrine qui prétend que la 
raison morale est parfaite ; c'est la doctrine commune qui 
est partout autour de nous. On prend les exemples les plus 
certains, tels que le dévouement à l'amitié, à la famille, à 
la patrie, on atteste la conscience humaine, la même, dit- 
on, dans tous les temps et dans tous les pays, et étendant, 
par analogie, cette certitude au reste, on fait de la science 
morale quelque chose comme une jurisprudence infaillible 
ou comme la géométrie. Les uns croient qu'il y a en nous 
une sorte de sens qui voit la bonté ou la méchanceté de 
chaque action, comme l'œil voit la lumière ou l'obscurité ; 
d'autres croient que nous prononçons nos jugements en 
vertu d'un principe universel, duquel tous les cas parti- 
culiers se déduisent d'eux-mêmes ; tous s'accordent dans 
l'idée d'une raison morale toujours parfaite. 

Selon une deuxième doctrine, la raison était parfaite 
autrefois, maintenant elle ne l'est plus : il n'en subsiste 
que des traces éparses dans la mémoire du genre humain, 
épaves d'un ancien naufrage. Une érudition soigneuse 
poursuit ces traces : à certaines traditions uniformes, qui 
se retrouvent chez tous les peuples, d'ailleurs les plus 
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divers d'idées et de mœars, elle reconnaît les fragments 
d'une législation primitive. 

Comme on le voit, la première doctrine dont nous avons 
parlé place la raison morale au dedans de nous ; si elle 
en appelle au consentement général, elle entend que la 
conscience universelle n'est que le foyer des consciences 
particulières, où se fait le jugement du bien et du mal ; la 
seconde doctrine transporte ce jugement au dehors de 
nous: elle nous fait une raison extérieure, elle substitue 
la conscience universelle à la conscience ^individuelle ; 
lorsqu'elles invoquent le témoignage de l'humanité. Tune 
ajoute du poids à notre raison, Fautre l'accable sous ce 



Une troisième doctrine prétend que la raison morale 
nr'est ni parfaite ni altérée, mais qu'elle se perfectionne ; 
seulement elle comprend ce perfectionnement à sa manière. 
Nous voulons dire l'école critique, qui a fait depuis quelque 
temps une assez belle fortune. Selon elle, il ne faut s'en- 
fermer ni dans la conscience individuelle ni dans une Ira 
dition finie, qui ne va pas au-delà du moment où nous 
parlons ; la raison de l'espèce humaine se développe dans 
le temps et l'espace; elle se meut, elle vil, elle produit, 
elle détruit, elle renouvelle, comme fait la nature, ou par 
changements insensibles ou par changements soudains, ne 
s'arrêtant à aucune forme, les traversant toutes avec une 
vigueur qui trahit ses destinées immortelles. Selon cetle 
doctrine, la morale ne tient donc en entier ni dans un 
individu, ni dans un lieu, ni dans une époque : elle voyage 
avec les pays et s'écoule avec le temps. , 

Voilà, si nous ne nous trompons, les trois grandes 
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doctrines sur la raison morale. Cette raison est» a été ou 
sera. Nous avons à examiner les trais écoles auxquelles 
ces doctrines appartiennent : Técole dogmatique, Téeole 
traditionnelle et Técole critique ; nous commencerons par 
celle-ci. 

L'école critique prétend conserver la raison, en se con- 
tentant de réiargir : au lieu d'une raison étroite, qui 
accepte certains faits, en repousse un grand nombre, elle 
donne une raison qui comprend tout. Fort bien, pourvu 
qu'on s'entende. Nous sommes d'accord, s'il s'agit défaits 
matériels, d'astronomie, de géologie, de physique. Quand 
on a expliqué nn fait de cet ordre, c'est-à-dire quand on 
l'a rattaché à sa loi et à ses antécédents, qu'on l'a placé 
dans l'ordre général dont il fait partie, il n'y a plus rien à se 
demander; c'est différent dès qu'on parle des faits moraux : 
il ne suffit pas de les rattacher à leurs lois et à leurs 
antécédents, de les placer dans l'ordre général, il reste en- 
core à se demander à propos de chacun d'eux : « Est-ce 
raisonnable ? est-ce déraisonnable ? est-ce bien ? est-ce . 
mal ? }» Sans doute les esprits de tel ou tel temps en sont 
venus à se former certaines idées, mais ces idées sont-elles 
vraies ou fausses? sans doute telles institutions sont nées 
et ont dû naître; mais sur quel principe sont-elles fondées? 
sur quelles pratiques se sont-elles établies et subsistent- 
elles? sont- elles bonnes, sont-elles mauvaises pour les 
hommes qui y vivent? Dans le monde matériel tous les 
faits sont égaux devant la science ; dans le monde humain 
tous les faits sont inégaux, parce qu'ils relèvent de la raison 
et de la justice ; en un mot dans la nature il n'y a que des 
lois, dans l'humanité il y a des lois et des principes. 
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La doctrine que nous examinons doit inévitablement 
abolir cette distinction. Selon elle, le monde n*a pas de 
forme propre, il en change perpétuellement : c'est une 
force infinie qui aspire à épuiser Tinfinité des formes pos- 
sibles ; il n*est donc que la série des apparences par les- 
quelles il se montre ; Tunivers se décompose, se recompose 
sans cesse, Tétat présent sort de Tétat qui précède et pré- 
pare rétat qui suit; ain^i tout ce qui est, est un moment 
de Texistence nécessaire de réternel univers. Ces vues sont 
grandes, on le reconnaîtra ; mais le malheur de Técole cri- 
tique, si elle est conséquente, est qu'elle est forcée de tout 
absoudre. Elle ne le fait pas toujours, et nous en félicitons 
les hommes qui aiment mieux rester fidèles à eux-mêmes 
qu'à la doctrine; il y a eu néanmoins, hors de notre pays, 
des savants qui soutenaient que tout gouvernement est 
bon là ou il est, du moment qu'il est, et chez nous-mêmes, 
dans la critique littéraire, où les hérésies sont plus inno- 
centes, on a été témoin de quelque chose de semblable. A 
chaque découverte que celte critique faisait dans les littéra- 
tures étrangères ou dans les premiers âges de la nôtre, dès 
qu'elle reconnaissait dans un ouvrage l'empreinte du génie 
d'une époque ou d'une nation, cet ouvrage lui semblait admi- 
rable, elle ne trouvait rien à lui préférer. De là aussi est ve- 
nue la maxime démocratique, que tous les styles sont égaux. 

Pour nous résumer sur cette doctrine prise rigoureuse- 
ment, il n'y a plus de morale, il y a des mœurs : il y a des 
comparaisons, il n'y a plus de raison ; la science du devoir 
est remplacée par l'histoire et la géographie, et la conscience 
est remplacée par la curiosité. 

Un mot sur l'école traditionnelle. On a vu, il y a une 
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ciDquantaioe d'années , des écrivains qui prenaient de 
grands airs de philosophie, exalter la raison générale et 
malmener la raison individuelle. Oui, disaient-ils, il y a 
une raison, mais elle n'est pas chez les individus, qui 
inventent toutes sortes de folies, et dont les folies con- 
traires se détruisent : elle est dans l'humanité; elle est 
Tensemble des croyances qui se retrouvent dans tous les 
temps et dans tous les lieux, dans la tradition universelle. 
En i;onséquence, ils partaient en quête de cette tradition, 
c'est-à-dire ils avaient une doctrine qu'ils ne manquaient 
pas de retrouver partout. Dieu sait ce que c'était que 
cette érudition, de quelle façon, sans façon, était traitée 
l'histoire des religions, des systèmes, des mœurs et des 
institutions des peuples depuis la création du monde ! 
Comme ils savaient poser les demandes, pour obtenir les 
réponses. C'était le suffrage universel en philosophie, pra- 
tiqué par de grands artistes dans ce grand art. 

Mais supposons l'érudition la plus exacte et appliquons- 
la à telle ou telle question, résolue aujourd'hui par le bon 
sens public, par exemple, à la question de la sorcellerie, 
ouvrez l'Étude que M. Baudrillart a consacrée à Bodin ou 
le livre de M. Franck sur les réformateurs et publicistes 
modernes, vous y verrez qu'à un moment, au xvi* siècle, 
la sorcellerie était universellement reconnue, et il y avait 
longtemps qu'il en était ainsi. Voilà donc que la sorcellerie 
a pour elle une tradition énorme ; faudra-t-il l'admettre 
dans la raison? Oui, sans doute, si le principe de nos nou- 
veaux philosophes est vrai. Mais si leur principe est vrai 
au XVI® siècle, il doit l'être également dans notre siècle ; 
pourtant, posez aujourd'hui cette même question de la sor- 
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et qui réfléchissent un peu sentent que c'est là le point 
faible de leur argument. On cherche des moyens d'échap- 
per à cette difficulté; il plairait davantage de trouver 
quelque part ce témoignage tout venu : il ne s'agirait que 
de trouver des hommes chez qui la raison universelle 
subsistât dans sa première pureté. Il n'y a pas longtemps 
encore, quand on voulaiAppuyer une idée, juste ou fausse, 
par quelque autorité imposante, on invoquait hardiment le 
témoignage des peuples qui n'étaient pas parfaitement 
connus et ne risquaient pas de l'être prochainement. Les 
sauvages ont été ainsi fort en honneur. Etrangers à la civi- 
lisation, ils étaient censés représenter la nature, et on les 
attestait comme ou aurait attesté la nature en personne, si 
elle avait daigné se montrer. Ils prononçaient en dernier 
ressort sur la philosophie et sur la morale ; ils étaient 
chargés de faire honte à ceux qui n'étaient pas de notre 
avis. La forme ordinaire de l'invocation était celle-ci : 
«c Consultez les nations sauvages, parcourez les nations 
sauvages, toutes vous diront que etc., etc., etc. ;» celui qui 
exprimait un doute sur ce que vous affirmiez n'avait en 
effet qu'à aller voir sur les lieux, à parcourir et à con- 
sulter les nations sauvages; mais ce n'était pas très- 
facile, et il consentait à tout plutôt que d'entreprendre le 
Toyage et d'apprendre les langues nécessaires pour 
adresser les questions et entendre les réponses. Par mal- 
heur, depuis quelque temps les moyens de transport se sont 
tellement améliorés et tant de voyageurs se sont aventurés 
dans les pays lointains, que nous commençons tous à ne 
pas mal connaître les sauvages. Ils y ont beaucoup perdu : 
il n'est plus aisé de voir en eux la nature encore 
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entière, encore inaltérée et parfaite dans sa vérité primi- 
tive ; au lieu de cela, on n*a vu qu'une ébauche ou un 
avortement. Un autre peuple, les Chinois ont joui égale- 
ment d'un grand crédit. Il y a eu un temps, et ce temps 
n'est pas bien loin de nous, où l'empereur de la Chine 
était populaire en France ; j'ai encore devant les yeux une 
image qui représentait cet empereur la main sur une 
charrue, ouvrant lui-même un sillon en présence de ses 
sujets, pour honorer l'agriculture. On ne pouvait contem* 
pler cette image sans se sentir attendri, sans envier le 
bonheur des peuples qui jouissaient d'un tel spectacle et 
sans désirer de vivre à jamais sous les lois d'un si excel- 
lent monarque. La Chine était loin alors; depuis elle s'est 
rapprochée^ aujourd'hui elle est à nos portes; il faut bien 
l'avouer, à mesure qu'elle a été mieux connue^ elle aussi a 
beaucoup perdu : on n'a pas vu l'empereur ouvrir ce fameux 
sillon, mais on a vu des imbécillités et des barbaries, et, 
dans un moment de réaction contre l'excellent monarque, 
on a brûlé son palais d'été. Il est difficile de garder le 
même respect pour des gens avec qui on a pris de pareilles 
libertés. 

Puisque nous avons décidément perdu la foi dans ces 
moyens naïfs de contrôler la vérité morale, osons voih ce 
qui est. 

Montesquieu a dit admirablement que m les lois sont les 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ; » 
connaître l'homme, c'est donc connaître sa loi. Il est un 
corps et un esprit; le corps, comme corps, a sa loi, qui est 
de vivre le plus complètement possible de la vie physique ; 
l'esprit, comme esprit, a sa loi, qui est de vivre le plus 
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amplement possible de la vie iateliectuelle et morale ; ainsi 
chacune de ces deux forces isolées a sa loi propre, qui 
dérive de $(m essence ; mais dès qu'on met le corps et l'es- 
prit ensemble, il paraît de nouveaux rapports: le bien-être 
du corps, d'un être passager, ne vaut pas évidemment la 
recherche de la vérité. Aussi noble que soit cette recher- 
che, il y a encore quelque chose au-dessus. Comme l'indi- 
vidu n'est pas du même prix que l'espèce, tous les biens 
personnels, même les plus estimables, passent après le 
bien de la communauté, et les sentiments les plus élevés 
sont ceux qui nous détachent de nous, pour nous attacher 
aux autres. Ajoutons que plus la communauté est vaste, 
plus le rapport qui nous attache à elle est étroit, plus le 
devoir est sacré : on ne peut sacrifier la patrie à l'amitié» à 
la famille, ni l'humanité à la patrie. Ainsi chacune de ces 
forces va de son coté, à sa perfection, mais, quand elles 
sont en présence, il s'élève une règle qui pourvoit à la 
perfection du tout, une règle qui met chaque chose à sa 
place : la vérité au-dessus du plaisir, et au-dessus du plai- 
sir et de la vérité même le dévouement. C'est un ordre, 
une hiérarchie, une harmonie, c'est la loi morale, qui est 
le rapport nécessaire entre la nature et la destinée de 
l'homme. Si ce que nous avons dit est exact, la Ipi morale 
n'est pas un code toujours ouvert, qu'il sufl5t de feuilleter; 
pour la connaître il faut connaître l'homme, et mieux il est 
connu, mieux elle est connue aussi Or, cette connais- 
sance n'est pas d'abord complète. 

Quelques traits se détachent au premier regard nette- 
ment : l'homme se reconnaît tout de suite comme lié à 
l'homme par la famille, par la patrie; de là naissent des 
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sentiments généreux et de grands dévouements; ce sont 
comme les premières assises de la société humaine, qu'on 
est heureux de découvrir partout où il y a quelques indi- 
vidus qui se rassemblent; mais, du reste, combien de 
graves ignorances et de graves erreurs! Des deux êtres 
dont est formé notre être, le corps est le plus apparent: 
il nous avertit de son existence à chaque minute; c'est un 
maître impérieux, qu'il faut promptement servir sous peine 
de mort ; entre les sentiments de l'âme, ceux qui ont dès 
le commencement toute leur force sont, à part quelques 
moins durs instiucts, que nous venons de dire, ceux qui 
se rapportent à nous, qui font que nous nous aimons nous- 
mêmes et qui poursuivent aveuglément leur satisfaction. 
Auprès de ces préoccupations qui nous pressent et nous en- 
vahissent, les jouissances de l'intelligence sont un luxe, 
et il n'y a pas de place pour les délicatesses et les subli- 
mités morales. De tels individus il se formera des sociétés, 
grandes ou petites, qui ne verront de l'homme que ce que 
chacun en voit en lui-même, n'estimeront la valeur des 
personnes que par là, les enfermeront encore plus étroi- 
tement dans leurs idées, et pénétrées, comme il est naturel, 
de leur supériorité sur le reste des peuples, qu'elles trai- 
tent de barbares^ et desquels elles auraient honte de rien 
apprendre, resteront des siècles sans soupçonner que la 
nature humaine est plus large et plus haute que cela. Ces 
individus et ces sociétés, nous ne les inventons pas pour 
l'utilité de notre thèse ; ils ont couvert le monde et on les 
retrouve encore dans quelques parties moins accessibles, 
comme celles que de courageux voyageurs ont visitées et 
où ils ont malheureusement ou indignement péri. 

LXXXII. 4 
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Il faut donc du temps pour que rhomme se counaisse^ 
pour que les principes moraux sur lesquels la vie humaine 
repose se découvrent et que la raison se forme; mais 
quand même tous ces principes seraient découverts, il y 
aurait encore à les appliquer, et ici il s'élève des obs- 
tacles. Prenons des exemples. On conviendra que la. so- 
ciété humaine repose sur la liberté, Tégalité et la frater- 
nité réunies. La liberté fait qu'un homme est un homme^ 
régalité met les hommes au même niveau, et la fraternité 
les rapproche. Il est visible que la perfection des sociétés 
est là; comment donc arrive-t-il que ces trois choses 
aient tant de peine à s'établir? Considérons la liberté, à 
laquelle les deux autres reviennent : ainsi que Ta dit excel- 
lemment M. Laboulaye, « l/égalité n'est que la liberté égale,» 
et on peut ajouter que, si les deux premières étaient fon- 
dées, le sol serait fait pour la troisième, car il n'y a 
d'amitié qu'entre égaux. 

La liberté première, sans laquelle les autres n'existent 
pas, est la liberté personnelle. S'il y en a une qui doive 
être éternellement reconnue, il semble que ce soit celle-là ; 
il n'en est rien. On ne nié pas que l'homme doive être 
libre, mais on refuse d'appliquer ce principe dans cer- 
taines circonstances particulières. Ëcoutons les raisonne- 
ments par lesquels on a soutenu l'esclavage. Les esclaves 
ne sont pas des hommes, ce sont des animaux ou moins 
que des animaux, des outils ; ce sont des hommes, si Ton 
veut, mais d'une race inférieure et auxquels la race 
supérieure doit naturellement commander; qu'ils soient 
ou non de race égale, ils sont esclaves du droit de la 
guerre; sinon du droit de la guerre, du moins du droit de 
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Targent dont on les a payés; du droit de la volonté, 
par laquelle ils se sont donnés; du droit de la société 
qui ne peut se passer de leur travail ; du droit de la 
loi qui les a fait tels; du droit de la religion qui leur 
ordonne de respecter les puissances; enfin du droit de 
la charité qui veut leur bonheur et craindrait de chan- 
ger leur condition facile et douce contre les fatigue; et 
les périls de la responsabilité personnelle. Voilà, j'es- 
père, assez d'obstacles opposés au principe de la li- 
berté humaine : quand Tun est tombé, l'autre s'est élevé 
aussitôt, et il n'y en a pas un qui n'ait arrêté quelque 
temps la vérité; mais il n'y en a pas un non plus qu'elle 
n'ait renversé. La raison détruit peu à peu tous ces raison- 
nements. L'esclave est un homme; de race inférieure ou 
supérieure, tout homme a le libre arbitre et la conscience : 
il n'appartient donc qu'à soi-même ; le droit de la guerre 
n'est que le droit de la force; lin homme n'est pas une 
propriété, car il ne peut pas être vendu ni se vendre; et 
on a beau dire qu'il a voulu être esclave, car nul n'a 
le droit de renoncer à sa liberté; la société invoque pour 
elle la nécessité de vivre, ce n'est pas la peine qu'elle vive 
si elle est mauvaise, si elle repose sur l'iniquité; la loi 
est vaine: il n'y a pas de droit contre le droit; la reli- 
gion ne peut consacrer le mal ; la charité est une chose 
admirable, mais la charité passe après la justice, et la jus- 
tice ici, c'est la liberté. 

Une autre liberté assez évidente est la liberté religieuse; 
que de mal elle a à s'établir I Elle ne l'est pas encore par- 
tout, il s'en faut au moment oii je parle. Tantôt on croit 
follement que Dieu est offensé par les idées fausses que 

4. 
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nous nous formons de lui; tantôt, par esprit de charité, on 
veut empêcher les âmes de se perdre et on ne leur laisse 
que la liberté si ingénieusement appelée la liberté du bien ; 
tantôt c*est la société civile qui croit que son existence ou 
sa prospérité sont liées à la profession de certains dogmes 
religieux et qui interdit la profession des autres. Sans 
remonter jusqu'au moyen-âge, faut-il rappeler que la révo- 
cation de rSdit de Nantes a été approuvée chez nous par 
la nation presque entière ? faut-il signaler de grands peu- 
ples, qui, en ce moment même, interdisent formellement 
ou entravent d'une façon misérable la déclaration d'opi- 
nions religieuses autres queTopinion ofiSciellel Malgré tout, 
la liberté religieuse fait son chemin, la raison renverse 
successivement les obstacles qu'on y a opposés. Une fois, 
elle établit qu'il n'y a d'offense que l'offense volontaire, et 
met la majesté de Dieu hors de cause ; une autre fois, elle 
déclare que le libre arbitre consiste à être libre à ses 
risques et périls, et elle se rit de cette liberté du bien, qui 
n'est, à vrai dire, que la liberté du rien; une autrefois, elle 
rompt le lien entre l'Etat et telle ou telle doctrine reli- 
gieuse : elle rappelle que la société civile ne prend qu'une 
partie de l'homme, que la conscience lui échappe, elle 
montre à une société d'autres sociétés qui subsistent et 
prospèrent, quoiqu'il y règne une religion différente de la 
sienne ou plusieurs religions ensemble, elle lui montre 
une même société survivant à des révolutions religieuses, 
elle lui rappelle que malgré la Réforme, l'Angleterre est 
restée l'Angleterre, et la France la France. 

Nous avons pris ces deux exemples de la liberté person- 
nelle et de la liberté religieuse ; mais quelle curieuse revue 
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Dous pourrions faire si nous prenions le reste des libertés 
civiles et la liberté politique I On verrait toutes les libertés 
naturelles, celle de parler, d'écrire, de se réunir, de possé- 
der, de se défendre, d'examiner la gestion des affaires 
publiques et d*y contribuer pour sa part, etc., etc.; on 
verrait, disons-nous, toutes ces libertés longtensps arrêtées 
par la raison d*Etat, qui les déclare mortelles pour tout 
gouvernement et pour toute société, s'introduire peu à peu 
et enfin se faire accepter, soit qu'on ait souffert du malaise 
d'en être privé, soit que la vue d'autres peuples, chez 
qui elles s'exerçaient, ait appris qu'elles ne tuent pas 
nécessairement ceux qui les reçoivent et qu'il y a, à les 
admettre, en même temps plus de dignité et de sécurité. 

Ainsi, il ne suffit pas qu'un principe moral soit connu; 
pour se faire admettre dans la pratique, il a à lutter contre 
des préjugés : un préjugé tombe, un autre se dresse der- 
rière celui-là, qu'il faut encore abattre, jusqu'à ce que le 
dernier soit détruit. La raison chemine à travers les illu- 
sions ; la civilisation consiste à user toutes les idées fausses, 
et, si nous devons croire que le monde ne finira pas avant 
que toutes les idées fausses soient usées, c'est un des mo- 
tifs qui font espérer qu'il n'est pas près de sa fin. 

Je me hâte d'arriver à la conclusion de ce travail. La 
raison morale n'est ni parfaite ni dégénérée, elle se perfec- 
tionne ; son progrès consiste à découvrir des principes et à* 
détruire les erreurs qui empêchent de les pratiquer. Ce 
progrès s'accomplit par la science et l'expérience, par le 
progrès de la science de l'homme et par l'expérience des 
choses humaines; l'instrument nécessaire de ce double 
progrès, c'est le temps. Et ici se présentent des considéra- 
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tioDs qui doivent nous donner une juste confiance dans la 
raison présente. A ne prendre que la philosophie flottante 
dans Tair que nous respirons, qui donc oserait dire que 
toutes les grandes vérités jnorales ne sont pas découvertes, 
qu'au premier jour il pourra survenir une révélation qui, 
renversant par les fondements la connaissance de Thomme, 
nous ordonnera d'aimer ce que nous avons détesté, de dé- 
tester ce que nous avons aimé, qui changera le mal en 
bien et le bien en mal? Notre monde si vivant a assez 
cherché, a assez discuté ; il sent que s'il y a encore, que 
s'il y aura toujours des découvertes à faire dans notre 
cœur, la vie humaine, du moins, est solidement assise sur 
ce fond consistant formé par les méditations des sages, 
les prédications des religions et le bon sens de tous. Puis^ 
s'il est vrai que l'expérience enseigne les moyens d'appli- 
quer les principes vrais, quelles conditions peut-on ima- 
giner qui lui soient plus favorables? S'il est bon à un 
peuple d'avoir les yeux ouverts sur les autres peuples, 
d'examiner comment ils ont résolu les problèmes qui lui 
semblent insolubles, comment ils ont concilié ce qui lui 
paraissait inconciliable, n'est-il pas manifeste que ce 
temps-ci a prodigieusement étendu le champ de l'expé- 
rience? Examinons la France, par exemple. Notre xvii® siècle 
ne connaissait de l'Angleterre que la réforme religieuse et 
la révolution politique qui décapita Charles P*"; il détestait 
l'une et l'autre : il en était sur ce pays, aux Oraisons fu- 
nèbres de Bossuet; ce fut Voltaire qui le lui fit connaître 
par ses Lettres anglaises (1731) ; nous n'avons été un peu 
familiarisés avec l'Allemagne que par le livre De l'Aile- 
magnep de M"*® de Staël (1814), et avec l'Amérique, que 
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par la Démocratie en Amérique^ de Tocqueville (1835). 
Ainsi, s'il est permis de forcer ici les expressions, nous 
avons découvert l'Angleterre il y a cent trente ans, TÂlle- 
magne il y a environ cinquante ans, et rÂmérique il y a 
une trentaine d'années. Le genre humain est resté, pour ainsi 
dire, assis jusqu'à ces derniers temps ; il n'y a guère que 
vingt ou treute années qu'il s'est mis à voyager, depuis que 
la vapeur a été inventée. Maintenant, chaque peuple est un 
peu chez les autres : il observe, il étudie les institutions et 
les mœurs, il voit pratiquer utilement des choses qu'il 
regardait comme impossibles, il compare, il élargit ses 
idées, il se forme. 

Autrefois, quelques rares mortels, amis des dieux, allaient 
jusqu'en Italie ; les plus aventureux poussaient jusqu'en 
Grèce, et les enfants perdus jusqu'à Jérusalem ; on ne 
cherchait du reste dans ces courses que des modèles exquis 
du même art que l'on avait chez soi, ou des impressions 
poétiques, ou des souvenirs religieux ; bien entendu, celui 
qui avait fait une de ces excursions passait le reste de sa 
vie à s'en reposer ; aujourd'hui, nous sommes tous sur les 
grands chemins, et comme les questions sociales et politi- 
ques se sont élevées et nous pressent, nous les portons par- 
tout avecnous , demandant aux étrangers ce qu'ils ont à nous 
apprendre. Chaque nation commence à admettre que ce qui 
n'est pas elle, n*est pas nécessairement sauvage. Il est vrai 
que jusqu'ici les nations ne se sont guère visitées qu'en 
armes, qu'on n'a guère parcouru les pays étrangers que 
pour les conquérir, et Dieu sait ce qu'il y avait de mutuel 
niépris ! Pour parler de nos Français, que le démon de la 
guerre a assez poussés hors de chez eux, quelle complai- 
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sance pour eux-mêmes et quel dédain pour les autres ! 
Comme ils ont été longtemps convaincus qu'ils étaient la 
raison en personne et que tout ce qui n'était pas Français 
était absurde I Ils .ont promené cette belle idée dans tout 
l'univers. Notre vieux monde est donc tout jeune; il y a 
des siècles qu'il existe, mais il ne se connaît que d'hier. Et 
non-seulement il se connaît à un moment tel qu'il est à ce 
moment même, mais le moindre changement qui survient 
en lui, il le sait aussitôt^ par les correspondances, par la 
presse, par l'électricité, en sorte que l'information est per- 
pétuelle et universelle, et avec l'information, l'expérience. 
Le monde est bien changé : autrefois composé de parties 
étrangères, dont chacune avait son existence indépendante, 
qui pouvaient agir, souffrir et mourir sans que le reste le 
sût, il est aujourd'hui intimement uni, il est un corps 
organisé, quelque chose comme le corps humain, oîi toutes 
les parties sont tellement liées, que ce qui se passe dans 
Tune se fait immédiatement sentir à toutes les autres, par 
une sympathie, un concert et, comme disent les médecins, 
une conspiration. 

Ainsi notre esprit a étendu sa curiosité et ses horizons ; 
je le reconnais volontiers, il a été admirablement servi 
par une nouvelle puissance, l'industrie, dont nous voyons 
ces jours-ci, les grands jours. Ne troublons pas son 
triomphe. Ceux qui cultivent, comme nous, le monde mo- 
ral, ont besoin de se défendre de certaines jalousies. L'âme 
humaine tombe quelquefois en disgrâce ; elle y est tombée 
dans ce temps-ci, où la matière a pris sa revanche de longs 
mépris. Ne soyons pas jaloux : l'industrie, en fin de compte, 
c'est aussi la civilisation, c'est aussi la gloire et la puissance 
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de rhomme, et une des grandeurs de la noble créature qui 
se fait servir par des esclaves de fer et de feu. L'industrie 
vient de naître, le monde a les yeux sur elle, elle est dans 
rage merveilleux et remplit tout de son bruit et de sa 
fumée ; laissez-la faire quelque temps encore, cela se cal- 
mera et elle prendra paisiblement sa place dans la civilisa- 
tion générale, où entre tout ce qui relève Thomme : les 
découvertes de la science, les conceptions de Tart, les ac- 
tions généreuses et les sentiments délicats. 

En attendant que toutes choses reprennent leur place, 
pour qu'à ce moment nous retrouvions la nôtre, ne lais- 
sons pas oublier les grandes victoires qu'a gagnées la raison 
morale de notre temps. Jamais la vie humaine n'a paru 
plus respectable, la liberté plus inviolable, la propriété 
plus sacrée, l'égalité plus naturelle, jamais le droit public 
n'a été moins violent. Si à aucune époque la guerre n'a été 
armée d'une façon plus terrible, à aucune époque, chez les 
nations policées, elle n'a eu plus à cœur de se respecter, 
et les barbaries, s*il y en a eu, ne l'ont plus déshonorée ; 
mais elle a beau s& civiliser, elle est barbare, elle reste la 
guerre, que repoussent chaque jour davantage notre raison 
et nos mœurs; elle a beau faire, elle s'en va. Quoi qu'il 
en soit, dès maintenant notre siècle a fait ses preuves. 
Nous avons vu, en quelques années, le principe de la 
liberté humaine enflammer les esprits, diviser une grande 
république, en précipiter les deux moitiés l'une sur l'autre 
avec d'effroyables chocs, isoler ceux qui l'ont méconnu, 
paralyser les sympathies dues à des hommes que trompait 
l'ancienneté de la possession et a d'immenses malheurs, 
affranchir d'un coup quatre millions d'hommes dans un 
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pays et rendre ce qui reste d'esclavage ailleurs désormais 
impossible. 

£n résumé, nous voyons que la raison morale se per- 
fectionne, que ses progrès sont dus à une certaine science 
et une certaine expérience, la science de l'homme et l'ex- 
périence sociale. Ce progrès s'accomplit toujours plus 
ou moins obscurément, il éclate dans notre âge avec une 
force singulière; personne ne peut ignorer aujourd'hui 
ce que la raison veut, où elle va : il y a, à n'en pas douter, 
un grand courant qu'on appelle l'esprit du temps, la raison 
moderne, la civilisation, un courant qui emporte à jamais 
certaines choses, et avec elles ceux qui tentent de les 
retenir. Tout le monde sent qu'il existe ; l'Académie des 
sciences morales et politiques essaie de le marquer claire- 
ment et, s'il se peut, de l'accélérer. 

Ernest Bersot. 



MAZARIN 

FRAGMENT DTNE HISTOIRE DES RELATIONS G0HNERGIALE8 

ENTRE LA FRANCE ET L'ANGLETERRE. 



La politique de Richelieu rencontra pour la continuer 
une main habile, un esprit pénétrant et résolu. Le chemin 
était tracé par le génie puissant qui avait recueilli en héri- 
tage la pensée de Henri IV : l'abaissement des deux branches 
de la maison d'Autriche permettait à réquilibre européen de 
s'établir. Mais, au dedans comme au dehors, de nombreuses 
difficultés entravaient l'accomplissement de ce grand dessein ; 
il fallait une patiente finesse et un singulier mélange de per- 
sévérance dans les vues et de souplesse dans l'action pour 
surmonter d'aussi graves obstacles. 

Mazarin s'attacha à la fortune de Richelieu et au service 
de la France en 1639 (1) ; il ne tarda point à monter au pre- 
mier rang. Une douceur insinuante, alliée à une résolution 
ferme, lui attira la faveur de Louis XIII (2) ; le roi appréciait 
chez lui un esprit éminent, il le savait passionné pour la 
gloire du nom français. Aussi^. quoique Mazarin fût en tout 

(1) 11 était alors âgé de trente-sept ans, étant né le 14 juillet 1602. 
Aumois d'avril 1639, il fut naturalisé Français, par lettres royales, 
poiHr services rendus h la France. (Archives des affaires étrangères 
(France), t. XCI, f. 111-125.) 

(2) En le présentant à la Reine , en 1639 ou 1640, celui-ci dit : 
« Il vous plaira , Madame; il ressemble à Buckingham. j (V. Cou- 
sin, les Carnets de Mazarin, Journal des Savants, 1855, p. 705.) 
C'était Buckingham, doué d'un rare génie. 
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Topposé de Richelieu (1), Louis XIII comprit que nul autre 
ne pouvait mieux continuer la politique du grand cardinal, 
en la pratiquant différemment. 

Abaisser les grands, contenir les Parlements, élargir le 
territoire national, étendre Tinfluence française, telle était 
la pensée de Henri IV et de Louis XIII, de Richelieu et de 
Mazarin : ce Pour porter, disait ce dernier, les affaires de 
France au plus haut degré de prospérité qu'elles aient jamais 
atteint, une seule chose est nécessaire, c'est que les Français 
soient pour la France. » Cet étranger d'hier s'efforça de les 
réunir autour de la cause commune, en donnant l'exemple 
du sentiment national, vertu absente alors de tant de grandes 
âmes ! 

Quand il eut perdu Richelieu^ le Roi, qui avait dix mois 
auparavant remis à Mazarin la barrette de cardinal, lui fit 
remplir les fonctions de premier ministre, et le désigna pour 
ce poste dans son testament. 

L'alliance, ou du moins la neutralité de l'Angleterre, était 
indispensable pour faire régler les intérêts de l'Europe dans 
le sens de la politique française; une révolution terrible qui 
allait emporter le trône de Charles F, et qui devait faire 
monter sur l'échafaud le gendre de Henri IV, l'oncle du 
jeune Roi Louis XIV, ébranlait ce puissant État. Au même 
moment, de ce côté du détroit, la mort de Richelieu ré- 
veillait la turbulence de la haute noblesse, elle ravivait 
aussi les prétentions des cours souveraines. Le Parlement, 
que Richelieu croyait brisé, élevait la parole plus haut que 
jamais. 

La guerre, poursuivie avec éclat, coûtait cher : il fallait 

(1) C'est ce que disait milord Montaigu. (V. Mémoires de Mor 
dame de Mottemile, t. 1", p. 137, édition d'Amsterdam, 1750.) 



MAZARIN. 61 

lever et entretenir de puissantes armées avec un trésor épuisé ; 
le fruit de longs efforts menaçait d'être perdu. Pour main- 
tenir et créer des alliances nécessaires, pour conjurer les 
exigences des grands et Topposition des Parlements, pour 
couvrir de lourdes dépenses, pour terminer, au milieu de ces 
complications, des négociations difficiles, dont le résultat 
devait être fécond, il fallait le génie de Mazarin. 

Nous ne désirons ni faire son panégyrique, ni cacher ses 
défauts et ses vices ; bien qull compte parmi les hommes 
d'Etat qui ont le mieux servi la grandeur de la France, il 
n'inspire pas le respect et n'éveille guère l'enthousiasme : 
ceux qui haïssent le plus Richelieu n'ont jamais eu la pensée 
de le mépriser, mais les services rendus par Mazarin n'ont 
pas suffi pour lui conquérir l'estime. Cependant, lorsqu'il 
devient le maître absolu d'un Etat agité par l'insubordination, 
déchiré par la révolte; lorsqu'il achève l'œuvre de Richelieu, 
en fondant la prépondérance de la France, il répugne d'at- 
tribuer uniquement un pareil triomphe à l'esprit de ruse et 
d'intrigue, ou de descendre jusqu'à regarder une basse cupi- 
dité comme le mobile de pareils actes. On a prétendu démas- 
quer un intrigant audacieux, un fourbe habile; l'histoire 
porte un jugemant plus équitable ; elle ne maintient point 
une telle place aux hommes poussés par des instincts pervers. 
Afin d'accomplir de grandes choses, il faut tendre à un but 
élevé : le succès est à ce prix. 

Nous comprenons difficilement certains efforts dépensés 
pour rattacher des événements considérables à de petites 
causes, et pour attribuer de vastes résultats à de petits 
moyens. Ces hypothèses, plus subtiles encore que hardies, 
flattent les faiblesses superstitieuses de l'esprit humain, 
souvent épris de l'extraordinaire et trop disposé à prendre 
le symptôme pour le principe. On n'arrive au grand que 
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par de hantes pensées; les événements se mesurent au sen- 
timent qui les inspire. 

Que Mazarin ait profité et abusé de sa position, c'est triste- 
ment vrai ; mais, quand il relevait d'une main résolue les 
destinées de la France, ce n'était point une misérable cupi- 
dité qui le guidait; la ruse et Tintrigue n'auraient pas suffi 
pour léguer à Louis XIV un pouvoir respecté au dehors, 
incontesté au dedans. 

Ce qui dominait chez Mazarin, c'est le bon sens; il joi- 
gnait à une conception rapide un jugement net et sûr, une 
infatigable puissance d'attention et une volonté persévérante. 
Un rare mélange de vigueur et de souplesse marquait ses 
actes d'un caractère de mesure parfaite, son esprit hardi et 
délié était plein de séduction, sinon de fierté : fécond en 
expédients, il ne désespérait jamais du triomphe de la raison. 
Au lieu de persécuter ses ennemis à outrance, il préférait les 
gagner ou les adoucir. L'indomptable Richelieu résistait, au 
risque d'être brisé : l'insinuant Mazarin savait plier, et même 
se retirer, mais pour revenir (If. 

Dans l'ignorance ou par oubli des prouesses aventureuses 



(1) Sur les degrés du trône, d'où l'âpre Richelieu avoit foudroyé 
plutôt que gouverné les humains , on voyoit alors un successeur 
doux et bénin , qui ne vouloit rien, qui étoit au désespoir que sa 
dignité de cardinal ne lui permettoit pas de s'humilier autant qu'il 
l'eût souhaité devant tout le monde , qui mjirchoit dans les rues 
avec deux petits laquais derrière son carrosse. » Mémoires du car- 
dinal de Retz, \V partie, ch. I", 1643. 

Notre travail était terminé quand nous avons eu communication 
du portrait de Mazarin , tracé de main de maître par M. Mignet. 
[Négociations relatives a la succession d'Espagne sous Louis XIV, 
Introduction.) Peut-être, si nous l'avions connu auparavant, au- 
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qai svueot marqué les débuts de sa carrière (t), ou l'accusa 
de manquer de courage; il en avait beaucoup, sans le dépen- 
ser mal à propos, et, comme il le disait lui-même, en soldat 
qui ne connaît point le danger (2). 

Â cette merveilleuse époque où la pensée la plus ricbe se 
présentait sous les formes le plus attrayantes, personne 
n'avait plus d'esprit que lui, mais il possédait plus de solidité 
et plus de prévoyance que les autres. Venu du pays de Ma- 
chiavel, aucun scrupule ne l'arrêtait quand il fallait s'ac- 
commoder aux circonstances, et il saisissait les fils des intri- 
gues le mieux ourdies. On lui a refusé le génie qui crée, 
personne ne lui contestera l'habileté qui exécute; grâce à une 

rions-nous, devant le spectacle d'un modèle si achevé, renoncé à 
notre esquisse. 

« Mazarin, dit M. Mignet, avait l'esprit grand, prévoyant, inven- 
tif, le sens simple et droit , le caractère plus souple que faible, et 
moins ferme que persévérant. Sa devise était : Le temps et moi. 
{Intr. aux Mémoires relatifs h la Fronde, Petitot, t. XXXV, p. 41.) 
Il se conduisait non d'après ses affections ou ses répugnances, mais 
d'après ses calculs L'ambition l'avait mis au-dessus de l'amour - 
propre , et il était d'avis de laisser dire , pourvu qu'on le laissât 
faire. Aussi était-il insensible aux injures, et n'évitait-il que les 
échecs. Ses adversaires n'étaient pas même des ennemis pour lui : 
s'il était faible, il leur cédait sans honte ; s'il était puissant, il les 
emprisonnait sans haine.... Il était incapable d'abattement, et il 
avait une constance inouïe, malgré ses variations apparentes. Ré- 
sister dans certains cas et à certains hommes ne lui paraissait pas 
de la force, mais de la maladresse. Aussi ne cédait-il que pour re- 
prendre et ne parlait-il que pour revenir. » 

(1) V. Cousin, la Jeunesse de Mazarin, 

(2) « Vous êtes brave, » disait-il à la Reine, « comme un soldat 
qui ne connaît point le danger. » 
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persévérance efficace et à une action impassible, il accomplit 
les plans de Richelieu (1). 

Jamais ministre ne souleva autant de colères ni d'injures; 
il parvint à calmer les unes, à lasser les autres. Invulnérable 
aux blessures de Taraour-propre, il laissait dire et chanter, 
tolérait les épigrammes et les pamphlets, et connaissait trop 
bien le prix de la flatterie pour se laisser séduire. Il oubliait 
volontiers, se vangeait rarement, n'étant ni cruel ni impi- 
toyable (2) ; s'il n'avait pas la bonté, il n'était pas entraîné 
par la haine (3). 

Dans sa fierté, Richelieu aimait le péril et l'affrontait avec 
une certaine aisance ; Mazarin s'attachait surtout à l'écarter. 
Il cédait, non par faiblesse, mais par tactique ; à la frivolité 
des passions, il opposait la constance des vues; aux impul- 
sions généreuses, mais imprévoyantes, le calcul, dans un pays 
où personne ne savait calculer. Positif dans ses tendances 
comme dans ses goûts, il préférait les avantages solides de 
l'autorité aux enivrements de l'éclat extérieur ; il avait le culte 

(1) « Il faut avouer qu'il second a fort habilement son bonheur.. .. 
Enfin, il fit si bien qu'il se trouva sur la tête de tout le monde , 
dans le temps que tout le monde croyoit encore l'avoir à ses côtés. » 
{Mémoires du cardinal de Retz, II" part., chap. I".) 

(2) « Jamais homme, avec tant d'autorité et parmi tant d'enne- 
mis, n'a eu plus de facilité à pardonner et n'a moins que lui rempli 
les prisons et les cachots. » {Mémoires de Jtf"" de Motteville, lïl, 26.) 

(3) Nous avons essayé de montrer Mazarin tel que nous le ver- 
rons durant les négociations du traité de commerce aveeCromwell; 
on ne saurait bien les comprendre si on n'a point commencé par 
pénétrer l'esprit et le caractère du ministre de Louis XIY. 

Nous avons rappelé le jugement de M. Mignet; celui qu'a porté 
plus tard M. Cousin n'est pas moins décisif : « La justice de l'his- 
toire a commencé pour Mazarin. On reconnaît que cet étranger... 
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de l'utile et la religion du succès; nulle part peut-être il n'en 
donna mieux la preuve que dans les négociations qu'il pour- 
suivit avec Grorawell. 

a Le succès, dit Voltaire, est à celui qui a dans le carac- 
tère plus de patience, de force, de souplesse et de suite : tel 
était Mazarin (1). » 

Son plus ûdèle allié, c'était le temps. « Le temps et moi, t 
aimait-il à répéter, et il savait en user. Au lieu de tout écraser, 
comme son altier prédécesseur, il s'y prit d'une façon plus 
douce et plus sûre : « Voyant, dit M. Cousin, qu'il avait 
aiïaire non pas à des principes, mais à des intérêts, il entre- . 
prit de les gagner... Il négocia avec d'illustres mécontents, 
et les acquit l'an après l'autre, en leur donnant à peu près 
ce qu'ils demandaient, mais sans rien céder des droits de la 
royauté, sans rétablir des pouvoirs indépendants, incompa- 
tibles aveal'idée naissante de l'État (2). » 

a été le digne héritier de Richelieu, que, comme lui, il a porté au 
plus haut point la passion du nom français et poursuivi avec des 
moyens différents , mais avec un succès pareil, les deux mêmes 
objets, à savoir, la suprématie de l'autorité royale et l'agrandisse- 
ment du territoire. Inférieur à Richelieu pour tout ce qui regarde 
l'administration intérieure du royaume , il Fa égalé dans la con~ 
duite des affaires militaires et des affaires diplomatiques. Si son 
esprit était moins élevé et moins vaste , il n'était ni moins péné- 
trant ni moins ferme, et le cœur peut-être plus résolu. » fJowtnal 
des Se/vants , août 1854. — Les carnets autographes du cardinal 
de Mazarin, conservés à la Bibliothèque impériale.) 

{!) Siècle de Louis XIV. 

(2) Cousin , la Fin de la Fronde h Paris, ("Revue des Deux- 
Mondes, 15 mars 1859, p. 269.) 

M. Mignet complète ainsi le brillant portrait qu'il a tracé : 

« Mazarin était dans une position moins favorable que Riche- 

Lxxxn. 5 
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Mazarin était prêt à tout subir plutôt que de rien com- 
promettre ; il le montra dans les relations qu'il entretint avec 
l'Angleterre . 

Le pouvoir absolu s'installait en France au moment même 
où la République triomphait de Tautre côté du détroit : reli- 
gion, liens du sang, respect de l'autorité royale, forme de 
gouvernemeat, tout semblait rendre impossible un rappro- 
chement entre Mazarin et Gromwel ; cependant un accord 
eut lieu, un traité d'alliance fut conclu. L'intérêt français 
commandait ce que le Cardinal sut obtenir. Pour^ arriver au 
but il épuisa tout; il usa notamment du levier, déjà puissant, 
des intérêts commerciaux. 

Le mouvement des échanges entre la France et l'Angle- 
terre était considérable; les deux pays en profitaient. Dès le 
commencement du nouveau règne, un serment solennel con- 
firma les anciens traités (1). Cependant la facilité des rap- 
ports commerciaux ne tarda point à être entravée ; le signal 
des hostilités partit de ce côté du détroit. Une agitation 
croissante aboutit aux célèbres délibérations de la chambre 
Saint-Louis, qui, provoquées en partie par les difiicultés 
financières, devaient aggraver l'état des choses sous l'in- 
fluence des préjugés commerciaux. 

Parmi les articles délibérés dans la chambre Saint-Louis, et 

lieu : il était étranger, et il avait à gouverner pendant une régence. 
Cependant il remplit les vues de son prédécesseur, et il termina ses 
entreprises par une dextérité et avec une persévérance qui rendi- 
rent à la fin son pouvoir incontesté, et qui élevèrent l'État au faîte 
de la grandeur. » Négociations relatives h la succession d'Espagne 
sous Louis XIV, Introduction, p. xlv.) 

(1) Spécialement ceux des années 1606, 1610, 1625, 1629 et 1632. 
Louis XIV et la reine régente s'engagèrent à les maintenir (3 juillet 
1644). 
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confirmés par rordonnance de Saint-Germain (^22-24 octobre 
1648), on remarque la prohibition desUssusde laine et de 
soie d'Angleterre et de Hollande. Cette mesure entraîna plus 
tard de rudes représailles : la République d'Angleterre, à 
peine établie, interdit (1" septembre 1649) Feutrée des lai- 
nages, des soieries et des vins de France, et Croullé, agent 
de Mazarin à Londres, lui écrivait : 

« A ceux qui leur ont dit que cette défense ne tiendroit 
pas, et qu'ils ne pourroient se passer de nos vins, ils ont ré- 
pondu par manière de. raillerie que les hommes s'accoutu- 
moient à tout, et que, se passant bien de roi, contre la créance 
que Ton en avoit eue, ils se pourroient bien aussi passer des 
vins de France. » 

Les délibérations du congrès de Munster étaient ouvertes 
depuis avril 1643; Mazarin défendait d'une main ferme les 
intérêts de la France; il préparait, par d'éclatants succès, de 
profitables stipulations. Son cœur, disait-il, était plus fran- 
çais que son langage, et il ne reculait devant aucun sacrifice 
pour fournir aux besoins des armées. L'ascendant de la 
France, maintenu et accru, préparait « le glorieux traité de 
Westphalie, cet acte fondamental de la réorganisation euro- 
péenne (1). » L'affranchissement de la France se trouva con- 
sacré, en môme temps que l'agrandissement de l'Allemagne ; 
il ne restait plus qu'à vaincre la résistance de la branche 
espagnole de la maison d'Autriche; Ferdinand III avait 
courbé la tête devant la nécessité. 

(1) Augustin Thierry. — Histoire du Tiers-État, p. 176. — Le 
Traité de Westphalie , publié le 24 octobre 1648, comprend deux 
conventions : l'une conclue entre l'Empereur et la Suède, signée à 
Osnabruck, le 6 août 1648, et l'autre entre l'Empereur et la France, 
signée à Munster, le 8 septembre suivant. 
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Pour arriver à ce résultat, il avait fallu les victoires de 
Condé et les campagnes de Turenne ; il avait fallu conquérir 
l'Artois et TAlsace, pénétrer au cœur de TAllemagne, mena- 
cer en Espagne même la domination espagnole. Ces expédi- 
tions imposaient de lourdes dépenses ; elles entraînaient des 
mesures fiscales^ forcément impopulaires. 

Pour comprendre les négociations commerciales poursui- 
vies par Mazarin en Angleterre, il faut ne pas perdre de vue 
les embarras du trésor et les principes économiques de 
répoque. 

Presque tous les historiens ont frappé le surintendant 
d'Émery d'une sentence sévère, que de graves autorités in- 
clinent à faire reviser : il est difiicîle de méconnaître qu'il sût, 
à force d'habileté et d'audace, réunir les ressources indispen- 
sables à l'accomplissementdesdesseins politiques de Mazarin. 
En présence des facilités offertes aujourd'hui par le crédit, 
on envisage, avec une surprise mêlée de pitié, les exactions 
sous lesquelles pliait le peuple des campagne, et qui dévo- 
raient les plus précieux éléments de la richesse publique ; 
mais ce qui a surtout entaché la mémoire de d'Émery, ce 
sont les dilapidations et les détournements, favorisés par des 
procédés vicieux : le trésor ne profitait que de la moindre 
partie des subsides arrachés au pays. 

Au milieu de ce désordre, d'Émery, doué d'une rare fécon- 
dité d'esprit, essaya de réaliser d*utiles réformes; elles lui 
valurent l'inimitié et l'opposition implacable du Parlement. 

Dans ses belles études sur les carnets de Mazarin, M. Cou- 
sin a signalé le rôle rempli par le contrôleur, d'abord auxi- 
liaire du surintendant Bailleul, plus tard surintendant en 
titre, comme il l'avait été de fait (1) : 

(1) Journal des Savmta, 1856, p. 144. 
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« Pailicelli d'Émery, un de ces esprils à la fois dangereux 
et utiles^ fertile en expédients et n'étant jamais embarrassé 
pour satisfaire aux nécessités du moment, mais aux dépens 
de Tavenir, et en épuisant les véritables sources de la pros- 
périté publique, d'Émery... servit puissamment Mazarin. 
Chaque année, il trouva le moyen d'entretenir trois ou quatre 
grandes armées ; mis il lui fallait violer toutes les règles du 
crédit, anticiper les perceptions des jimpôts, en créer sans 
cesse de nouveaux, vendre les charges publiques, multiplier 
les abus et les désordres, et par là préparer les mécontente- 
ments et la tempête d*où la Fronde est sortie. » 

Le jugement, sévère jusqu'à la dureté, prononcé parCol- 
bert dans un mémoire adressé à Louis XIV (1), ne saurait 
être accueilli qu'avec réserve. Le grand comptable qui, en 
créant le contrôle, introduisit Tordre dans les finnces et mit 
un terme aux déprédations, ne péchait point par une exces- 
sive indulgencp. 

« Le sieur d'Émery, écrit-il, quoique d'ailleurs homme 
d*esprit et connoissant l'État, se servit plus qu'aucun autre 
de ses prédécesseurs des maximes pernicieuses sur lesquelles 
la conduite des finances étoit établie » Colbert croit ren- 
contrer des maximes là où il n'y avait que des expédients 
inspirés par de dures nécessités; lorsqu'il parle de la com- 
plaisance aveugle avec laquelle d'Émery fournissait aux dé- 
penses, il oublie que celles-ci étaient imposées.par l'entretien 
sous les armes de 120,000 hommes, et il ne prévoit pas à 
quelles extrémités les exigences belliqueuses de Louis XIV 
devaient l'entraîner lui-même ! 

Le Parlement résista ; on a voulu voir dans l'ardeur qui 
l'animait une sorte d'inauguration du régime représentatif 

(1) Manuscrits de la Bibliothèque impériale, suppl. fr., n'3695. 
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en France. Mais n'éprouve-t-on pas un sentiment pénible 
quand on étudie, eu matière d'impôt et de commerce, des 
résolutions qui méconnaissaient les besoins du service public 
et les intérêts supérieurs de la nation? — Ce corps se posait 
comme Torgane légitime du pays^ et il refusait obstinément 
tout accroissement de recettes au moyen d'une extension de 
Tassiettede l'impôt ou par la suppression des exemptions privi- 
légiées ; il risquait aussi, en décrétant de fausses mesures com- 
merciales, de compromettre nos relations avec l'Angleterre. 

Le Parlement, en essayant de soustraire l'État à l'arbitraire, 
prouva que la pureté des intentions ne suffit point pour écarter 
de périlleuses erreurs. Les mesures proposées par d'Émery 
furent repoussées, et Mazarin eut recours à un lit de justice 
pour faire enregistrer, en 1645, dix-neuf édits fiscaux. 

En 1646, le Parlement refusa d'accueillir VEdit du Tarif 
qui assujettissait à un droit d'entrée, sans distinction de per- 
sonnes^ les produits destinés à la consommation de Paris. Les 
exigences de l'équité n'étaient pas mieux suivies que les con- 
seils d'un véritable patriotisme. 

D'Émery, cédant à une inspiration hardie, présenta l'état 
des recettes et des dépenses, une sorte de budget. 

On avait jusqu'alors fait face aux besoins du trésor, par 
des augmentations de tailles, des taxes sur les traitants' et 
aisés et des créations d'offices de finance ou de judicature. 
La désolation des campagnes et la misère du peuple ne 
permettaient plus d'augmenter les tailles. Les taxes sur les 
traitants et aisés, entachées d'arbitraire, décourageaient le 
commerce et l'industrie; elles détruisaient tout crédit. La 
multiplication des offices grevait à la fois le trésor et le pu- 
blic (1). 

(1) Saint-Aulaire, Histoire de la Fronde. 
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Ses vufis judicieuses^ destinées à modifier cet état des 
choses, ne triomphèrent point de la résistance du Parlement ; 
Mazarîn et d'Émery se trouvèrent poussés vers des expé- 
dients ruineux, pour arriver à une paix utile et féconde, en 
poursuivant vigoureusement la guerre (1). 

D'un côté était l'intérêt de la France, qui succombait si 
Ton avait reculé ; de l'autre, les, réclamations du Parlement, 
puisées dans des sentiments d'indépendance civile (2). Maza- 

(1) La connaissance que aos ennemis avaient de nos détresses et 
des semences de division qui commençaient à germer en France 
contribuait depuis longtemps. à retarder la signature de la paix. Le 
Cardinal n'en était que plus ardent à se procurer des fonds capa- 
bles de pousser vigoureusement les opérations militaires dans la 
campagne de 1648. (Forbonnais. — Recherches sur les finances de 
la France, liv. lï, p. 91.) 

. (2) Le préambule de la déclaration de septembre 1644 fait nette 
ment connaître la situation : 

« Le soutien de la guerre en laquelle nous sommes engagés , dit 
le Roi, est tellement nécessaire que, si les moyens de la continuer 
nous manquoient, nous perdrions en même temps Pespérance que ^ 
nous avons d'établir une bonne paix ; nos ennemis ayant fait tant 
de projets sur notre minorité, et formé tant de desseins sur les né- 
cessités de notre royaume, que, si nous n'y pourvoyons, cet Ëtat 
seroit pour succomber. 

« Et, bien que tous les moyens qui peuvent produire du secours 
pour prévenir ce malheur soient justes et légitimes, et que nous les 
puissions recevoir, néanmoins nous avons rejeté tous ceux qui ont 
été proposés à la charge de nos sujets . et avons beaucoup mieux 
aimé choisir les moyens qui diminuent nos revenus, quoique en ce 
temps il seroit plus raisonnable de les augmenter que de les re- 
trancher. Pour cet effet, nous avons résolu d'aliéner partie du plus 
net de nos revenus avec tant d'avantage pour les particuliers qui 
les acquerront, que l'acquisition leur tournera plutôt à grâce qu'4 
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rin voulut gagner du temps, en conjurant l'orage; il sacrifia 

charge, s'ils ont autant de considération pour le salut de leur patrie 
qu'ils en doivent avoir; après avoir mûrement considéré que la 
noblesse a si généreusement contribué de son sang, et que les con- 
tribuables à nos tailles ont souffert tant d'impositions depuis le 
commencement de cette guerre,qu'il ne seroit pas raisonnable d'exi- 
ger d'eux de plus grands secours , nous avons estimé que nous ne 
pouvons tirer une assistance plus juste que des habitants de notre 
bonne ville de Paris et des autres bonnes villes , qui possèdent la 
meilleure partie du bien de ce royaume , qui jouissent avec tant 
d'avantage et franchise du repos au milieu des maux que produit 
la guerre , et qui, seuls , n'ont pas contribué aux dépenses de cet 
Etat, dont l'excès est tel que chacun sait que, sans un notable se- 
cours , il nous est impossible de les continuer. 

« Néanmoins elles sont si nécessaires et si glorieusement em- 
ployées , les soins de notre Irès-honorée dame et mère ont été si 
avantageux à cette couronne , que la gloire que les armes du feu 
Roi, notre très-honoré seigneur et père, lui avoient acquise, a été 
non-seulement soutenue, mais de beaucoup augmentée par tant de 
victoires et prises de places, que, si nous pouvons encore quelque 
■emps soutenir les mêmes dépenses, nous forcerons enfin les enne- 
mis de ces État à se porter à une prompte et sûre paix , qui est le 
seul désir que nous avons , afin que , ce royaume déchargé des 
maux qui l'accablent, nous puissions employer nos soins au soula- 
gement de nos peuples , dont la charge nous est si sensible que 
nous n'avons pas de plus grande douleur que celle de leur misère. » 

Lors du lit de justice du 15 janvier 1648, le chancelier Séguier 
expliquait aussi la nécessité de nouveaux édits par l'insuffisance des 
ressources annuelles pour continuer une lutte dont les glorieux 
succès étaient pour la nation la récompense des plus lourds sacrifices. 

Mais le premier président Mole, obéissant à des soupçons hostiles, 
s'éleva contre la guerre. « monstre que l'on ne vouloitpas étouffer, 
afin qu'il servît toujours d'occasion à ceux qui abusoient de l'au- 
torité royale pour dévorer ce qui restoit de bien aux particuliers. » 
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donc d'Émery et suhiiV Arrêt d*UnionrB.ins\ que les décisions 
de la chambre Saint-Louis (1). 

Â mesure que Topposition des cours souveraines devenait 
plus redoutable, les besoins du trésor grandissaient. Mazarin 

L'avocat général Orner Talon fit la sanglante satire de Fadminis- 
tration, et réclama avec énergie les franchises de la nation : 

« On prétend , dit-il , qu'il n'est pas facile de conclure la paix 
avec les ennemis, qu'il est plus aisé de les forcer par les armes que 
de les soumettre par la raison ; qu'il est avantageux à l'État de ne 
pas manquer au moyen des victoires du Roi , qui ont augmenté 
nos frontières de nouvelles provinces. Soit que ces propositions 
soient vraies ou fausses , nous pouvons dire à Votre Majesté que 
les victoires ne diminuent rien de la misère des peuples ; qu'il y 
a des provinces entières où Ton ne se nourrit que d'un peu de pain 
d'avoine et de son. Ces palmes et lauriers, pour lesquels accroître 
on travaille tant les peuples, ne sont pas comptés parmi les bonnes 
plantes, parce qu'elles ne portent aucun fruit qui soit bon pour la 
vie. Sire , toutes les provinces sont appauvries et épuisées ; pour 
fournir au luxe de Paris, on a mis imposition et fait des levées sur 
toutes les choses dont on s'est pu imaginer : il ne reste plus à vos 
sujets que leurs âmes, lesquelles, si elles eussent été vénales, il y a 
longtemps qu'on les auroit mises à l'encan. » — S'élevant ensuite 
contre l'abus des lits de justice : « N'est-ce pas une illusion dans la 
morale, une contradiction dans la politique, de croire que des édits 
qui, par les lois du royaume, ne sont pas susceptibles d'exécution 
Jusqu'à ce qu'ils aient été rapportés et délibérés dans les cours sou- 
veraines , passent pour vérifiés lorsque Votre Majesté en a fait lire 
et publier le titre en sa présence? Un tel gouvernement despotique 
et souverain seroit bon parmi les Scythes et barbares septen- 
trionaux qui n'ont que le visage d'homme. Mais en France, Sire, 
le pays le plus civilisé du monde, les peuples ont toujours fait état 
d'être nés libres et de vivre comme vrais François. » 

(1) Les conseils violents ne manquaient point à la cour ; la ré- 
gente y était portée; mais le premier ministre , qui ne connaissait 
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d»t acoompHr des miracfee de paiiepce et d'adire^^e, pour ar- 
river à conclure la paix de Westph^lie, alors que tee reasQur- 
ces épuisées et U spectacle des embarras iatérieurs risquaient 
d'aggraver les difficultés du dehors. Il accepta d'impérieuses 
exigences, consentit de pénibles concessions ; on vit marcher 
d'une manière parallèle les dernières négociations d'Allema- 
gne et les avantages conquis par le Parlement. Le même 
jour (24 octobre 1648) vit publier le traité de Munster, et la 
célèbre déclaration sur le fait de justice , de police et des 
finances (I). 

Le pouvoir politique du Parlement se. trouvait ainsi consa- 
cré; on a prétendu signaler ce document comme la loi fonda- 
mentale d'une monarchie , tempérée par l'empire des institu- 
tions ; les magistrats furent salués du titre de Restaurateurs 
des libertés publiques et de Pères de lapatrie. Cet acte portait, 
il est vrai, l'empreinte du mouvement des esprits, qui agitait 
la France, et qui faisait éclater en Angleterre une grande ré- 
volution ; cependant ce n'était qu'une empreinte fugitive, car 
la déclaration des droits n'émanait pas d'une véritable repré- 
sentation nationale; elle condamnait le pouvoir absolu, sans 
constituer le gouvernement du pays par le pays, ce self- 
government , appelé à donner une impulsion vigoureuse à 
tout l'organisme économique et social ; elle ne consacrait 
point la mâle doctrine qui a fait la grandeur de l'Angleterre. 

La France devait jeter un incomparable éclat, grâce à l'as- 
cendant des hommes d'État et au génie des écrivains; mais les 

de honte que celle de ne pas arriver h son buiprincipah pensa qu'il 
était plus sage de se retirer du mauvais pas où l'on s'était engagé 
que de s'exposer à perdre , par une division ouverte , le fiçuit des 
négociations prêtes à se conclure à Munster (Forbonnais , Il , 93). 
(1) Elle confirma les délibérations commencées en la chamlire 
Saint-Louis et arrêtées à l'assemblée des cours souveraines. 
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éléments de prospérité que la nature lui a prodigués avaient 
besoin d'une plus librâ atmosphère. L'énergie individuelle , 
Tactive expansion des forces, la flère indépendance de Tesprit, 
ont été los sources vives du progrès industriel et commercial 
de la Grande-Bretagne. On y a mis en relief l'influence de 
certains règlements industriels et maritimes; ils auraient 
été impuissants sans l'esprit qui les fécondait. Donner des 
organes aux intérêts , soustraire à l'arbitraire les personnes 
et les propriétés, honorer le travail, ouvrir la carrière à tous 
les efforts, faire pénétrer partout le contrôle vigilant de l'o- 
pinion , traduire en. lois l'expression mûrie de la volonté 
nationale, voilà où devait aboutir la révolution d'Angleterre; 
elle fondait ce qui constitue la grandeur véritable, en assu- 
rant la libre initiative et l'activité indépendante des citoyens. 

L'énergie du principe inauguré en Angleterre se mani* 
festait dans le fier langage et dans la conduite du gouverne- 
ment nouveau, qui grandissait en force et en audace, pendant 
que la France, livrée aux déchirements intérieurs , semblait 
menacée de la ruine. 

En même temps, des faits économiques, trop oubliés, pe- 
saient sur la situation contre laquelle Mazarin devait se dé- 
battre; ils expliquent, chez un politique de ce caractère, 
l'attitude prise vis-à-vis de Cromwell. Il fallait faire face à de 
nombreux ennemis, au milieu du désarroi général et de la dé- 
tresse commune, créer les ressources, réunir les approvision- 
nements, solder les armées , enfin , empêcher des hostilités 
nouvelles; aucun sacrifice ne devait coûter à Mazarin. Aforce 
de tenace dextérité , il sut triompher de tous les obstacles, 
et mener à bonne fin des négociations compliquées. 

L. WOLOWSKÎ. 

( La suite à v/ne prochaine livraison.) 



LA QUESTION DES RENONCIATIONS 

A UTRECHT. 



Parmi les nombreuses et importantes questions traitées à 
Utrecht, rien n'a attiré plus particulièrement Tattention des 
négociateurs, que la recherche des moyens propres à empê- 
cher la réunion sur la môme tête des deux couronnes de 
France et d'Espagne. C'est pour éviter cette confusion, 
dangereuse pour le repos de l'Europe, que les tories, diri- 
gés par le prévoyant Bolingbroke, se résolurent, en 1710, à 
relever Louis XIV, que de,s désastres répétés avaient trop 
abattu, et cessèrent de soutenir Tarcbiduc Charles, appelé à 
l'empire par la mort prématurée de Joseph P'. L'avènement 
de ce prince au trône impérial l'aurait en effet rendu le 
premier potentat de l'Europe, si les alliés avaient continué à 
favoriser ses prétentions à la couronne d'Espagne, et, tandis 
que la France aurait été rabaissée bien au-dessous du rang 
qu'elle doit occuper dans le monde, la maison d'Autriche 
serait inopinément remontée au degré extraordinaire de puis- 
sance où seul Charles-Quint avait pu quelques années la 
maintenir. La paix, que le nouveau ministère torie avait, 
dès le mois d'octobre 1710, considérée et montrée comme une 
nécessité particulière pour la Grande-Bretagne, devint donc, 
en avril 1711, une nécessité impérieuse pour toute l'Europe, 
et à la vive impulsion déjà donnée par quelques hommes, 
vint s'ajouter la force des événements pour modifier la 
marche des choses et les précipiter vers un dénouement 
naturel et nécessaire au repos universel. 

Ce changement de politique, conseillé par les tories et 
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rendu indispensable par la mort de .Joseph I", l'Angleterre 
fat seule tout d'abord à l'admettre, et c'est à Londres, dans 
des conférences préliminaires tenues par Bolingbroke au 
nom de la reine Anne, et pai* Méflager, représentant de 
Louis XIV, que furent arrêtées les bases sur lesquelles la 
paix pourrait être définitivement établie. Le maintien de 
Philippe V sur le trône d'Espagne fut convenu, maïs on 
fixa d'une manière incontestable l'obligation, imposée à 
Louis XIV et h son petit-fils « de prendre toutes les mesures 

• justes et convenables pour éviter la réunion sur la même 

• tête des couronnes de France et d'Espagne. » Là, en effet, 
était le principal intérêt européen. Ne pas enlever à un 
prince français, la possibilité, même la plus éventuelle, de 
réunir un jour sous un même sceptre ces deux grands états, 
eût été s'exposer du côté des Bourbon, au même danger du 
cumul des couronnes dont on venait de se garantir contre 
les Habsbourg ; c'eût été tomber dans une étrange et aussi 
coupable inconséquence. Chacune des autres questions était 
secondaire et particulière à divers gouvernements. Celle-là 
seule était capitale ; on la posa à Londres en s'engagcant à 
la résoudre à Utrecht. 

Il ne fut pas possible de s'occuper de cette solution dans 
les premières conférences du congrès, réuni grâce à la persé- 
vérante obstination de la Grande-Bretagne et qui n'avait été 
acceptée par la Hollande, et par les autres puissances que 
contre leur gré, et avec aussi peu de sincérité que d'empres- 
sement. Dès que les ambassadeurs de Louis XIV eurent 
rerois copie de ses propositions, si éloignées de celles de 
Gertruydenberg, un violent murmuie s'éleva, et plusieurs 
séances furent remplies de plaintes et de récriminations. 
Jusque-là l'accord secret, qui unissait depuis longtemps 
l'Angleterre et la France, avait été plus réel qu'apparent, et 
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rien d-autbentique &e l'avait manifesté à TEorope. Aloi^ 
seulement son existence se révélait, et, en voyant Louis 
XIV qui offrait inutilement à Gertruydenberg de détrôner 
lui-même soa petit-fils, proposer fièrement aujourd'hui le 
maintien de Philippe Y à Madrid^ les alliés ne pouvaient 
plus douter d'une entente dont apparaissait à leurs yeux la 
conséquence significative. Restés sous l'empire d'anciennes 
passions, ils espéraient voir encore une France abattue et 
suppliante^ et ils avaient conservé les mômes illusions, les 
mêmes projets et une morgue aussi hautaine. Aussi ne négli^- 
gèrent-ils aucune occasion de témoigner les sentiments les 
plus hostiles. Loin de répondre aux offres de Louis XIY, ils 
présentèrent un mémoire, dans lequel, à l'exception de la 
Grande-Bretagne, tous émettaient les conditions les plus humi- 
miliantes et les plus dures. Les plénipotentiaires anglais, man- 
quant d'instructions sufiisantes, participaat aux hésitations du 
ministère torie, alors en butte aux plus ardentes attaques des 
Wighs, évitaient de mettre en évidence leur entente avec le 
cabinet de Versailles, et se refusaient à prendre la direction 
des débats. La situation était des plus délicates pour les 
ministres de Louis XIV, entourés d'a'dversaires passionnés et 
d'alliés silencieux, assaillis de réclamations impérieuses et 
privés du principal sou4ensur lequel ils comptaient s'étayer. 
Toutefois, par leur souplesse et leur modération, ils parè- 
rent aux difiBcultés de leur tâche. Ils réussirent à prolonger 
le congrès, sans céder mais sans rompre^ à persister dans le 
maintien de Philippe V à Madrid tout en évitant de provo- 
quer de trop pressantes réclamations, et à subir les résis- 
tances sans jamais essayer de les vaincre. Cette tactique 
habile laissa à une puissante intervention le temps de se 
produire. 

Le secours vint une fois de plus de l'Angleterre et la 
même nation, qui éclairée par Bolîngbroke, avait la première 
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aperçu la nécessité de la paix, sut aussi en assurer raccom- 
plissement. Le 15 mars, la chambre des communes prenait 
une solennelle délibération par laquelle elle reprochait à la 
Hollande, à TËmpire et au Portugal, de n'avoir pas satisfait 
aux engagements contractés, et elle démontrait péremptoire- 
ment la justesse de cette accusation (1). Le 16 mars, la 
môme chambre, après s'être livrée à Texaraen du traité de 
barrière conclu, trois ans auparavant, sous le ministère 
Wigh, entre TAngleterre et la Hollande, le déclarait con- 
traire aux véritables intérêts de la Grande-Bretagne, et 
accusait lord Thownshend, qui Tavait signé, du crime de 
trahison (2). En même temps, elle envoyait à la reine une 
adresse (3) dans laquelle elle reproduisait ses griefs contre 

(1) Les États- Généraux étaient convaincus d'avoir fourni sur 
mer deux tiers de moins et sur terre moitié moins que leur con- 
tingent ; l'Empereur de n'avoir envoyé que depuis un an quelques 
troupes en Espagne, et le Portugal de n'avoir mis sur pied 
que 13,000 hommes quand son traité l'obligeait à fournir 
24,000 fantassins et 5,000 cavaliers. En outre, on reprochait aux 
États-Généraux de n'avoir pas envoyé un seul homme dans la Cas- 
tille, tandis que l'Angleterre y avait renouvelé son contingent, et 
de n'avoir ni payé leur part de subsides, ni exécuté les conditions 
arrêtées depuis plusieurs années et relatives au commerce de la 
France (Van Poolsum, p. 303 et 304). 

(2) Van Poolsum (p. 304), s'étonne que la Chambre des com- 
munes ait condamné un traité qui avait été approuvé par la reine. 
C'est une des preuves de la partialité de cet auteur. La reine Anne 
avait en 1709, ratifié un traité conforme à l'opinion de son mi- 
nistre Wigh, et la Chambre des communes renouvelée depuis lors, 
blâmait un acte du précédent ministère. Rien de plus naturel ni de 
plus légal. 

(3) Cette adresse se trouve dans le tome P', p. 342 à 366, des 
Actes et Mémoires touchant la paix d'Utrecht. 
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son rang de prince français entre le duc de Bourgogne et le 
duc de Berrî, et qui n'étaient alors qu'un imprudent défi 
jeté à FEùrope, paraissaient être sur le point de recevoir 
leur menaçante exécution. Le monarque dont la grandeur 
inquiétait les autres États, n'était plus Louis XIV, ni Tar- 
chiduc Charles, mais semblait devoir être Philippe V. Fré- 
quents et brusques revirements de la politique si intéressants 
à éttidier dans leur nécessité et approfondir dans leurs causes, 
et qui, dans une courte période, montrent la maison de Bour- 
bon arrêtée dans sa trop grande ambition , puis soutenue 
contre un résultat à son tour devenu trop redoutable, et de 
nouveau réduite à Tinipossibilité d'étendre sa puissance en 
Europe ! 

La confusion des deux couronnes était une question d'une 
grttvité extrême. Bolingbroke en appréciait toute l'importance. 
Le 23 mars 1712, il écrivait à Torcy : « La reine me com- 
« mande de vous faire savoir que cet article est d'une si 
« grande cottséquencô tant pour elle que pour le reste de 
« VEïirope^ tant pour le siècle présent que pour la postérité^ 
« qu'elle ne consentira jamais à continuer les négociations, 
« à moins qu'on ne trouve un expédient sérieux et so- 
ft lide (1). » Et, le 26 mars, il terminait une lettre, adressée 
à Marschali (2), par ces mots énergiques : « Je vous écris avec 
« ouverture et peut-être avec chaleur sur cet article : mais 
« vous m'excuserez quand vous considérerez qu'à moins 

(1) Lettres de Bolingbroke, t. I", p. 155. 

(2) Lettres de Boîingàroke, t. 1", p. 166. Marschali de Biberstein, 
ministre du roi de Prusse en Angleterre, et qui s'était ensuite rendu 
à Utrecht pour y aider le comte de Metternich à soutenir les inté- 
rêts de Frédéric III, électeur de Brandebourg, devenu depuis 1701, 
roi de Prusse sous le nom de Frédéric 1". 

6. 
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a que nous ne prévenions cette union, nous jetons, en fai- 
« sant la paix, les semences de nouvelles guerres et le fon- 
« dément d'un pouvoir qui ne pourrait manquer d'être dan- 
« gereux à toute TEurope. » Harley, cousin du grand-trésorier, 
fut, le ^3 mars, envoyé à Utrecht, tandis que le premier 
messager de la paix en Angleterre, Tabbé Gautier se rendait 
à Versailles, chargé d'un Mémoire du gouvernement an- 
glais (1). Le 2 avril, après une longue conféreuce relative 
aux intérêts des alliés et dans laquelle les plénipotentiaires 
français et anglais étaient tombés d'accord sur presque tou^ 
les points débattus, l'évêque de Bristol et Strafford s'entre- 
tinrent en secret quelques instants, puis vinrent déclarer à 
Huxelles et à Polignac que Harley venait de leur transmettre 
des ordres leur permettant de tout rompre si Louis XIV 
rejetait la demande que lui portait l'abbé Gautier (2). Détruire 
tout lien de successibilité entre les deux branches espagnole 
et française de la maison de Bourbon, telle était l'idée fonda- 
mentale de ce Mémoire auquel le cabinet de Versailles répon- 
dit par une lettre qui mérite d'être citée ; « La renonciation 
« demandée, y était-il dit, serait nulle et invalide suivant les 
« lois du royaume selon lesquelles le prince, ^qui est le plus 
« proche de la couronne, en est héritier de toute nécessité. 
« C'est un héritage qn'il ne reçoit ni du roi son prédécesseur, 
« ni du peuple, mais en vertu de la loi, de sorte que, lors- 
« qu'un roi vient à mourir, l'autre lui succède immédiate- 
« ment sans demander le consentement de personne; il 
« succède non comme héritier, mais comme le maître du 
« royaume dont la seigneurie lui appartient, non par choix, 

(1) Mémoires de Torcy, p. 710. Lettres de Bolinghroke, t. P', 
p. 146. 

(2) Mémoires de Torcy^ p. 710. Édition Michaud et Poujoulat. 
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les alliés ainsi que la condamnation (1) du traité de barrière, 
et Van Borsélen, ambassadeur des Etats-Généraux, ayant 
rendu publique une apologie de leur conduite, la chambre 
des communes ordonnait de poursuivre Timprimeur « de ce 
« libelle, faux, scandaleux et portant atteinte aux privilèges 
et à la dignité du parlement (2). » 

Ces quatre actes, émanés coup sur coup d'une chambre 
indépendante et libre, étaient des plus significatifs, lis indi- 
quaient d'une manière éclatante les sentiments de la nation 
et ils encourageaient puisamment la reine à persévérer dans 
la voie où elle avait les tories pour guides. Après une telle 
.manifestation d'un pouvoir aussi considérable, aucune 
intrigue ne pouvait plus aboutir, aucune opposition n'était 
plus à craindre. Mais la certitude d'être affermi dans sa 
politique par l'assentiment national n'affranchissait pas 
Bolingbroke des règles de la prudence. Il sut ne pas céder 
à un entraînement irréfléchi, et, avant do conseiller à la 
reine une mesure assez décisive en faveur de la paix pour 
engager la Grande-Bretagne, il voulut aborder avec fermeté 
et résoudre d'une manière définitive (3) la question de la 

(1) Bothmar, représentant de l'éleeteur de Hanovre, crut devoir 
à ce sujet faire observer à Bolingbrocke « que S. A. R. l'Électeur 
considérant ce traité comme la plus grande sûreté de sa succession 
à la couronne, ne pouvait voir avec indifférence qu'on donnât la 
moindre atteinte à ce traité. » Bolingbroke lui répondit peu de 
temps après « qu'ayant communiqué sa lettre à la reine, elle lui 
avait ordonné de l'avertir qu il eût à ne point entrer dans des af- 
faires si délicates sans en avoir des ordres exprès de l'Électeur son 
maître, et sans les faire voir. » Van Poolsum, p. 305. 

(2) Van Poolsum, p. 306. L'imprimeur fiit puni d« la prison. 
Entretiens politiques et historiques, etc., p. 224. 

(3) Mémoires de Saint-Simon, t. VI, p. S18. Édition Chéruel. 

LXXXIl. 6 
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réunion possible sous le môme sceptre des deux monarchies 
française et espagnole. 

Cett3 question était devenue des plus urgentes et des plus 
graves. Il ne suffisait plus de la traiter en principe, et de se 
contenter d'une assurance générale et vague, car le danger 
auquel on voulait parer était imminent. Le grand Dauphin, 
le duc de Bourgogne, son fils, et le duc de Bretagne, l'aîné (1) 
dés fils de celui-ci, étaient morts tout à coup (2), et 
Philippe V, roi d'Espagne, que plusieurs princes intermé- 
diaires avaient jusques-là tenu éloigné de la couronne de 
France, n'en était plus séparé maintenant (3) que par un 
faible enfant (4) âgé de deux ans, et gravement atteint lui- 
même du mal mystérieux et rapide qui venait de ravager 
la demeure royale. Les solennelles lettres-patentes par 
lesquelles Louis XIV avait, en 1700, maintenu à Philippe V 

(1} Je veux dire Fainé des fils vivant encore. Il y avait eu en 
effet déjà un autre duc de Bretagne,, fils du duc de Bourgogne, né 
le 25 juin 1704 et mort le 13 avril 1705. Le 8 janvier 1707 la du- 
chesse de Bourgogi^e mit au monde un fils auquel on donna le 
même nom de duc de Bretagne et qui est celui dont il est question 
ici. Art de vérifier les dates, t. VI, p. 316, 318. 

(2) Le grand Dauphin succomba le 14 avril 1711, le duc de 
Bourgogne le 12 février suivant, et le duc de Bretagne le 8 mars. 
Art de vérifier les dates, t. VI, p. 320, 321. 

(3) Il restait bien encore le duc de Berri qui ne mourut que 
le 4 mai 1714. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'il n'était que 
le troisième fils du grand Dauphin, tandis que Philippe V était le 
second. C'était donc à ce dernier que revenait la couronne de 
France après l'extinction de la postérité du duc de Bourgogne. 

(4) Le duc d'Anjou qui fut depuis Louis XY, né le 15 février 1710. 
Art de vérifier les dates, t. VI, p. 318. Mémoires de Saint-Simon 
t. V, p. 157. 
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convertie en loi de TEtatpar l'acceptation des cortès, rendait 
au duc d'Orléans l'exercice des droits héréditaires qu'il tenait 
d'Anne d'AutricbC) et, en le plaçant îmmédiatement après le 
ducdeBerri, augmentait le nombre des princes qui pouvaient 
assurer la séparation perpétuelle dès deux monarchies. 
Mais Bolingbroke répondit à Torcy (1) : « que la reine ne 
« pouvait se contenter d'une sûreté aussi peu solide, n 
« souffrir que le cas pût arriver que celui qui serait en pos 
« session de la couronne d'Espagne eût le droit de succéder 
« à celle de France. Qui nous assurerait alors, ajoutait-il, 
a que ce prince ne se servirait pas de sa puissance pour 
a conserver l'une et pour acquérir l'autre, plutôt que de 
« montrer une modération dont il n'y avait point jusques- 
« là d'exemple? — Soyons fermes sur ce ce point, lisons- 
« nous dans une autre lettre (2). Tout hommo peut faire une 
« cession volontaire de son droit, ei ceux qui sont garants 
a d'un accord peuvent justement soutenir les prétentions de 
« celui en faveur duquel une résignation volontaire aura été 
« faite. Sur le premier plan, l'intérêt de la maison de Bour- 
« bon s'accordera avec l'intérêt général de l'Europe; sur 
« l'autre, nous n'avons que la vie d'un enfant de trois ans 
a pour toute sûreté. » 

Le cabinet de Versailles fit alors une proposition plus 
acceptable. Il consentit à ce que Philippe V n'attendit pas, 
selon le premier projet, que la couronne française lui revînt 
pour choisir celle des deux qu'il voudrait préférer à l'autre. 
On offrit de stipuler que, dès que ce prince deviendrait 

(1) Lettres de Bolingbroke, t. 1", p. 155. 

(2) Lettre du 6 avril 1712. Lettres de Bolinghroke, t, 1, p. 165. 
Elle est adressée à Marschall de Biberstein dont il a été parlé plus 
haut. 
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héritier présomptif du trône de France, il serait obligé ùo 
déclarer son option (1). Tout en reconnaissant avec satisfaction 
que ce projet était plus que le premier conforme aux vues de 
la reine, Bolingbroke répondit (2] que la même objection 
pouvait encore être opposée, puisque, dans aucun des deux 
cas, l'Europe n'aurait la certitude que Toption promise serait 
faite. Examinant ensuite les diverses hypothèses qiii pou- 
vaient se présenter, Bolingbroke démontra que dans la plu- 
part (3) il valait mieux, mêmis dans l'intérêt du petit-fils du 

(1) Lettre du marquis de Torcy, du 8 avril 1712, citée à la 
p. 168 du t. 1", des Lettres de Bolingbroke 

(2) Lettre de Bolingbroke du 17 avril 1712. 

(3) Voici un extrait de sa lettre : « Raisonnons en premier lieu, 
€ s'il vous plaît, sur la supposition que le prince dont nous par- 
« Ions préférera la couronne de ses ancêtres à celle d'Espagne, il 
« n'y a dans la nature qu'un seul cas qui puisse arriver pour lui 
c rendre la proposition que nous faisons moins avantageuse que 
« celles que vous faites. Pardonnez- moi, Monsieur, si je fais deux 
< suppositions très-désagréables, mais nécessaires pour l'éclaircis- 
« sèment de la question que nous discutons. Si le jeune Dauphin 
c venait à mourir, le prince dont nous parlons serait successeur 
« immédiat de la couronne de Fiance ; dans ce cas donc, il ne 
« pourra rien perdre en faisant choix de. la couronne de France 
« dès à présent. Sa Majesté très- chrétienne, que Dieu conserve 
« longues années, venant à décéder, le même prince serait héritier 
« présomptif de la couronne de France. Dans ce cas que perdra-t- 
« il pour avoir fait son choix de la manière que la reine le 
c souhaite ? Dira-t-on qu'il court risque de quitter l'Espagne et de 
« ne pas acquérir la France? Vous voyez, Monsieur, qu'il serait 
K exposé au même inconvénient selon le plan que vous avez 
« dressé. De tout ce que je viens de dire, la reine croit, Mon- 
» sieur, qu'il résulte qu'il est également avantageux au prince dont 
« il s'agit, de choisir la couronne de France présentement, ou de 
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« mais sealement par le droit de la naissance; il n'est obligé 
« de sa couronne ni à la volonté de son prédécesseur, ni 
« à aucun édit, ni à aucun décret/ ni à la libéralité de qui 
« que ce soit, il ne l'est qu'à la loi. Cette loi est estimée 
« l'ouvrage de Celui qui a établi les monarcbies, et on tient 
a en France qu'il n'y a que Dieu qui puisse l'abolir, par 
« conséquent qu'il n'y a aucune renonciation qui puisse la 
« détruire. Si le roi d'Espagne renonçait à son droit pour 
« l'amour de la paix et pour obéir au roi son grand-père, ce 
« serait se tromper et bâtir sur le sable, que de recevoir une 
« telle renonciation comme un expédient suffisant pourpré- 
« venir le mal qu'on se proposait d'éviter (1). » 

Cette lettre, véritable traité du droit divin, était pleine de 
bonne fioi et de réelle franchise. Elle exprimait l'exacte pensée 
de Louis XIV qui était trop pénétré des doctrines, si nette- 
ment exposées en son nom, pour pouvoir considérer comme 
valide une renonciation avec laquelle elles étaient inconci- 
liables. C'était assurément le langage d'un monarque absolu 
que blesse, comme une atteinte à ce qu'il a de plus cher, 
toute discussion de l'autorité royale; mais c'était aussi, mais 
c'était surtout le langage d'un contractant loyal et sin- 
cère (2) révélant le vice radical qre renferme à ses yeux une 
clause, qui ne lui est cependant pas profitable à lui-même. 

(1) Mémoires de Torcy, p. 710, 711. 

(2) Saint-Simon caractérise très-judicieusement cette situation : 
« On fut longtemps là-dessus, dit-il, et, bien que le roi offrît tout 
« ce qu'on lui pourrait demander pour rassurer l'Europe contre le 
« dangef de voir jamais les deux couronnes sur la même tête, il 
« ne voulait rien accorder en effet, non pour réserver aux siens 
« une porte de derrière*, mais par Tentôlement de son autorité à 
« laquelle il croyait que toute forme donnait atteinte. Il était 
« blessé là-dessus dans sa partie la plus sensible, absolu sans ré- 
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Louis Xiy avait indiqué ce qui était alors le droit.pubijic 
français. BoHngbroke lui opposa avec raison le droit public 
européen : « Nous voulons bien croire, écrivit-il à Torcy, que 
<i vous êtes persuadés, en. France, que Dieu seul peut abolir 
« la loi sur laquelle le droit de votre succession est fondé. 
« Mais vous nous permettrez d'être persuadés, dans la 
« GranderBretagne, qu'un prince peut se départir de son 
« drait par une cession volontaire, et que celui, en faveur çle 
« qui cette renonciation volontaire se fait, peut être justq- 
tt ment soutenu dans ses prétentions par les puissances, q^i 
« deviennent garantes du traité (1). » Torçy avait proposé au 
cabinet de Londiies de s'çn tenir au testament de Gh<îirles II, 
qui, le cas échéant, imposait au prince, héritier dçs deux 
monarchies, Tobligation d'opter entre la couronne (^e France 
et celle d'Espagne, et dont une clause désignait pour cetjte 
dernière couronne, &i elle devenait vacante par renonciation, 
soit une branche collatérale de la maison de Bourbon, soit la 
maison d'Autriche (2). Il faisait d'ailleurs remarquer que 
Philippe V venait de publier, dans les cortès et dans les con- 
seils d'Espagne (3), une déclaration portant que les descen- 
dants d'Anne d'Autriche pouvaient succéder au trône d'Es- 
pagne à défaut des descendants de Marie-Thérèse, comme 
étant, aussi bien que ceux-ci, relevés de la renonciation de 
leur aïeule par le testament de Charles II. Cette déclaration. 

« plique comme il s'était rendu, et ayant éteint et absorbé, jus- 
« qu'aux dernières iraces, jusqu'aux idées, jusqu'au souvenir de 
« toute autre autorité, de tout autre pouvoir en France qu'émané 
« Je lui seul. » Mémoires, t. VI, p. 319. 

(1) Lettres de BoHngbroke, t, 1«, p. 154, 

(2) Mémoires de Torcy, p. 712. 

(3) Ibid., p. 712. 
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plus séduisants podr Louis XIV. II rapprochait de lui un 
peti^Qis qu'il, chérissait, et dans lequel il verrait désor- 
mais un appui et une consolation pour sa morne et triste 
yieillesse. En outre on lui assurait ainsi pour^successeur, à 
défaut d'un enfant malade, un prince dont nul plus que 
lui n'appréciait les qualités, et qu'il avait trouvé constam- 
ment docile à ses conseils et disposé à suivre la direction dé- 
guisée, mais réelle, de son aïeul (1). Le vieux monarque, que 
ses récents malheurs avaient rendu plus sensible encore 
aux joies domestiques, dont il venait d'être si inopinément 
privé, fut attendri par le consolant espoir de vivre de nou- 
veau entCMiré de jeunesse et d'affection, et de pouvoir initier 
à ses plus secrètes pensées le prince qui semblait devoir ré- 
gner ^rès lui. c II n'imaginait rien de comparable à ce 
bonheur » dont il se berça pendant quelques jours et qu'il 
dépeignit en termes pathétiques dans cette lettre (2), adressée 
à Philippe V : 

« Je vous avoue que, malgré la disproportion des états, 
a j'ai été sensiblement touché de penser que vous continue- 
« riez de régner ; que je pourrais toujours vous regarder 
« comme mon successeur, et que votre situation vous per- 
a mettrait de venir de temps en temps auprès de moi. Jqgez 
« en effet du plaisir que je me ferais de pouvoir me reposer 
« sur vous pour l'avenir; d'être assuré que, si le Dauphin 
« vit, je laisserais en votre personne un régent accoutumé 
« à commander^ capable de maintenir l'ordre dans mon 
n royaume et d'en étouffer les cabales; que si cet enfant 
« vient à mourir comme sa complexion faible ne donne que 
« trop sujet de le croire, vous recueillerez ma succession 
« suivant l'ordre de voU'e naissance ; que j'aurais la conso- 
« lation de laisser à mes peuples un roi vertueux, capable 

(1) Mémoires de Lomille, t. I", p. 227. 

(2) Mémoires de Torcy, p. 712, 713. 
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« de leur commander, et qui, me succédant, réunirait à sa 
« couronne des états aussi considérables que la Savoie, le 
a Piémont et le Montferrat. Je suis si flatté de cette idée, mais 
« principalement de la douceur que je me proposerais de 
« passer avec vous et avec la reine une partie du reste de ma 
« vie, et de vous instruire moi-même de l'état de mes affaires, 
<c que je n'imagine rien de comparable au plaisir que vous 
« me ferez si vous acceptez ce nouveau projet. Si la recon- 
« naissance et la tendresse pour vos sujets sont pour vous 
« des motifs pressants de demeurer avec eux, je puis dire 
« que vous me devez les mêmes sentiments : vous les devez 
« à votre maison, à votre patrie avant que de les devoir à 
« l'Espagne. Jevous conserve des droits que vous regretterez 
« un jour inutilement si vous les abandonnez. Je suis 
« cependant engagé à traiter sur le fondement que vous y 
« renoncerez pour conserver seulement l'Espagne et les 
« Indes, si Votre Majesté rejette la proposition de l'échange 
« avec le duc de Savoie, et ce que je puis faire est de vous 
(c laisser encore le choix, la nécessité de conclure la paix 
« devenant tous les jours plus pressante. » 

Ce projet, si doux au cœur de Louis XIV et aussi conforme 
à ses sentiments que favorable à sa situation, l'était-il éga- 
lement aux véritables intérêts de la France ? L'établissement 
d'une dynastie bourbonniene à Turin, pouvait-il être une 
compensation suffisante de l'abandon définitif de l'Espagne 
à un prince jusqu'alors notre ennemi ? Aurions-nous été 
dédommagés par plus de sécurité du côté des Alpes, de la 
perte de toute sûreté sur nos frontières du midi? L'annexion 
à la France des nouveaux états du petit-fils de Louis XIV, 
subordonnée d'ailleurs à un événement incertain (1), aurait- 

(1) La mort du duc d'Anjou (Louis XV), événement très-pro 
bable alors, mais qui n'eut pas lieu. 
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roi de France (1), qu'il prit immédialement «ne décision. 
L'éviter, ou du moins la retarder le plus possible, tel était le 
désir de Louis XIV qui hési(ait à éloigner définitivement 
Philippe V du trône de ses ancêtres. Provoquer une solution 
prompte, nette, irrévocable, telle était au contraire la persis- 
tante pensée de Bolingbroke. Cette conviction qui l'animait^ 
il la répandait avec fou dans les fréquentes lettres de cette 
glorieuse époque de sa vie, et, pour la communiquer au ca- 
binet du Versailles, il usait de toutes les ressources de l'élo- 
quence. Tantôt c'était l'inflexible logique du dialecticien, 
tantôt la persuasive chaleur de l'orateur éma : « Au nom de 
«i Dieu, secrio-t-i!, en terminant une de ses magnifiques 
« dépêches adressées à Torcy, au nom de Dieu, pour voû- 
te loirraffmer dans la négociation, ne perdons point les fruits 
« que nous sommes prêts à cueillir! Que le roi votre maître 
« et la reine ma maîtresse partagent la gloire de donner la 

« le faire dans aucune des deux circonstances marquées dans votre 
« lettre, et vous serez sans doute convaincu que la sûreté de l'Eu- 
« rope sera inûniment mieux établie d'une manière que de l'autre. 
« Si nous raisonnons sur la proposition que ce prince choisira la 
« couronne d'Espagne, il est incontestable ; 1" qu'il vaut mieux^ 
« et pour lui et pour nous, que cette déclaration se fasse pendant 
« le Congrès d'Utrecht que dans tout autre temps; 2* que la ga- 
« rantie des puissances de l'Europe sera beaucoup plus capable 
* d'empêcher qu'il retourne en France contre la renonciation 
« formelle qu'il aura faite de ce droit, que de le contraindre 
« d'abandonner une couronne dont il sera en possession, et de se 
« départir d'une prétention à laqjelle il n'aura pas renoncé. » 

Lettres de Bolingbroke, t. 1", p. 170 et 171. 

(1) H est à remarquer que Philippe V est constamment désigné 
dans cette partie de la correspondance de Bolingbroke par les 
mots : Le prince que vous savez^ ou le priîice dont nous parlons. 
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« paix à TEurope, et que ceux qui souhaitent de rompre les 
« conférences par les événements de la campagne, trouvent 
« leur projet renversé par la prompte conclusion du traité, 
et D'un côté, Sa Majesté Très-Chrétienne peut assurer la pos- 
« session paisible de la couronne d'Espagne à son petit-fils, 
fi De l'autre, elle peut fortifier la succession de celle de 
« France, empocher à jamais l'union de l'empire avec l'Es- 
« pagne et procurer à son royaume des avantages très-con- 
« sidérables. Des deux côtés elle peut délivrer l'Europe de ses 
« craintes et donner la dernière main à un ouvrage aussi glo- 
« rieux que celui d'une paix définitive, sûre et durable (1). » 
Ces pressantes exhortations déterminèrent Louis XIV à 
charger le marquis de Bonnac, son envoyé à Madrid, de 
conseiller à Philippe V, d'accorder à l'opiniâtreté des Anglais 
une renonciation à la couronne incertaine de France (2). 
Tandis que de fionnac accomplissait sa mission, le cabinet 
de Londres proposa un expédient tout nouveau et qui lui 
parut de nature à satisfaire les préférences secrètes de 
Louis XIV, sans rien sacrifier des intérêts majeurs de l'Eu- 
rope. La reine de la Grande-Bretagne ofl'rait à Philippe V 
d'abandonner immédiatement la monarchie d'Espagne et des 
Indes au duc de Savoie, et de prendre possession des états 
de celui-ci auxquels seraient ajoutés le Montferrat, le Man- 
touan et les royaumes de Naples et de Sicile. Dans le cas où 
le petit-fils de Louis XIV, ou l'un de ses descendants, par- 
viendrait à la couronne de France, tous ses états devien- 
draient provinces françaises, à l'exception de la Sicile qui 
retournerait à la maison d'Autriche (3). Ce projet était des 

(1) Lettres de Bolinghroke, t. I", p. 172. 

(2) Mémoires de Torcy., p. 711 et 712. 

(3) Lettres de Bolinghroke, t. l^, p. 178 et 179. Mémoires de 
Torcy, 713. 
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apparente, et assailli d'iaquiétudes qui preuaieat leur source 
d^ps une imag^ination surexcitée. Le brusqua passage des 
Ivîllaqts palais de . Y/srsailles , à< la sombre et sUenciouse 
demeure de rEscu;*j[al , et d'une agr,éablq îodépendiiQce à 
l!asservis3^in^nj de devoirs . nouveaux , et d'iine étiquette 
impérieuse, avaitv;'endu pli^^ fréquents ces accès de langueur, 
sous l'influence desquels ses forces fléchissaient, sa volonté 
était, chaucelan te, et son intelligence elle-même comme 
obscurcie. Mais, sa tristesse maladive lui faisant rechercher 
la solitude, ces. scèmes de défaillance avaient peu de témoins, 
et la popularité du jeune roi n'en était pas atteinte. Sa bonne 
mine (1), l'éclat du pouvoir tempéré par les grâces de la 
jeunesse, un maintien réservé, l'art de garder le silence ou 
de le rompre à^propos (2), avaient captivé, dès^on avène- 
ment (3), ceux-mémes .qui s'y étaient d'abord opposés. Un 
courage intrépide . (4)-, une dévotion mal dirigée (5) , mais 

(1) « Noslro hermoso senhor don Felippe-Quinto » disaient les 
Espagnols. Lettre de LouviUe h Torcy, du 17 avril 1701. 

(2) Mémoires de Saint-Simon, t. II, p. 167. il^eut des mots fort 
heareui. Questionné sur la place que doit occuper le monarque 
dans les combats, il dit que « là comme partout, c'était la pre- 
mière. » Mémoires de Louville, t. 1", p. 109. 

(3) Mémoires de Saint-Simon, t. II, p. 166. 

(4) A Luzarra, comme au siège de^Guastalia, comme dans toutes 
les actions auxquelles il assista, Philippe Y parut aux endroits les 
plus exposés au feu. Le titre de courageux lui a été donné par ses 
contemporains et confirmé par Thisloire. 

(5) < 11 était dévoré de scrupules » dit Saint Siuion, l. X, 
p. 267 des Mémoires. Il en avait été du duc d'Anjou, mais à un 
degré moindre, comme de son frère le duc de Bourgogne. Ils 
étaient l'un et l'autre, mais celui-ci surtout, tombés^ dans l'excès 
contraire à celui dont Fénelon les avait préservés. L'archevêque de 
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dont la sincérité se manifestait à tons les yeux, des preuves 
évidentes d'élévation et même de fierté (1), avaient achevé de 
séduire les pieux et hautains espagnols. Ces premières et 
heureuses impressions furent parfois altérées, jamais effacées 
entièrement. D'imprudentes mesures (2) effarouchèrent la 
noblesse, et la trop grande facilité du prince à se laisser 
gouverner mécontenta le peuple. 

Mais ses abdications de pouvoir ne furent jamais défini* 
lives. Quand le danger était proche, ou les coups de l'adver- 
sité trop accablants, le petit-fils de Louis XIV, fidèle à son 
origine, secouait son engourdissement, et reprenait, avec le 
gouvernement de lui-même, celui de son royaume. Dans les 
extrémités où le sort le réduisait, son flegme habituel deve- 
nait une héroïque persévérance (3). Ayant reçu en 1705 le 
conseil de quitter l'Espagne qui lui était vivement disputée, 
et de se rendre à Versailles, il répondit avec fermeté qu'il ne 
reverrait jamais Paris et qu'il voulait régner et mourir dans ses 
États. Il s'y maintint grâce à l'affection persistante des Espa- 

Gambrai, aussi éclairé que prudent, eut deux miracles successifs à 
accomplir : amener au bien ses élèves, puis les corriger d'une piété 
beaucoup trop scrupuleuse. Il réussit beaucoup moins dans cette 
seconde tâche, et principalement à l'égard du duc de Bourgogne. 
Voir la correspondance de celui-ci avec son frère roi d'Espagne. 
Voir aussi les Mémoires de Saint-Simon^ et les Lettres de Fé- 
nelon. 

(1) Lettre de Louville a Beauvilliers, du 4 mai 1701. 

(2) Entr'autres, l'ordonnance portant que les pairs de France, 
qui l'avaient accompagné, jouiraient du même rang et des mêmes 
avantages que les grands d'Espagne. 

(3) « Elle se rapprochait du sublime » dit Louville. dans une 
de ses lettres. Mémoires de Louville, t. il, p. 165. Mémoires de 
Saint-Simon, t. ÏI, p. 378, et t. XIÏ, p. 234. 
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elle été autorisée, par l'Europe, le lendemain de nos défaites 
et de nos humiliations, et, si cet événement était survenu, 
n'aurait-il pas fallu se jeter de nouveau dans une longue 
guerre, pour obtenir Texécution d'une promesse gui plaçait 
sous la domination française tout le nord de l'Italie? Enflu 
les puissants motifs qui avaient décidé Louis XIV à accepter 
le testament de Charles II, n'existaient-ils donc plus, et était- 
il d'une bonne politique de quitter brusquement la. voie 
qu'on avait choisie avec sagesse, dans laquelle on avait 
marché avec résolution, et cela au moment même où, après 
quelques fautes suivies de tant de désastres, on allait atteindre 
un but patiemment poursuivi depuis cinquante uns? 

Ces graves questions^ Louis XIV ne songea pas à les exa- 
miner. Il ne vit dans ce projet que les satisfactions particu- 
lières accordées à ses sentiments de père, et la séduisante 
perspective d'un accroissement considérable de territoire 
ouverte tout à coup à sa royale ambition. Il fut touché au- 
tant qu'ébloui. En adoptant la proposition nouvelle du 
cabinet anglais, non-seulement il appréciait tout autrement 
qu'il l'avait fait en 1700, ce qui représentait encore le véri- 
table intérêt de la France, mais en outre, il négligeait 
entièrement celui de l'Espagne, il méconnaissait ses aspira- 
tions, et il interrompait dans un état allié et voisin, l'action 
régénératrice et bienfaisante de la maison de Bourbon, 
Philippe V, de la décision duquel allaient dépendre les des- 
tinées de trois Etats et la paix de l'Europe, fut, dans cette 
circonstance, autrement inspiré que son aïeul. 

Ce prince, chargé à dix-sept ans du lourd fardeau d'une 
couri..nne étrangère, s'efforçait de le soutenir dignement, et, 
s'il avait parfois succombé sous la charge, c'est qu'elle était 
écrasante, même pour un esprit plus vigoureusement trempé 
que le sien. Occuper un trône où, depuis Philippe II, s'étaient 
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succédé des fantômes de roi, qui en avaient diminué le pres- 
tige et affaibli Téclat ; partager le pouvoir, dans les colonies, 
avec des vice-rois presque indépendants, dans la métropole, 
avec des c^itaines-généraux tout puissants ou des Conseils 
déjà émancipés (1) ; disputer la couronne, sans armée régu- 
lière (2), à un rival soutenu par une partie de TEurope,^ et 
vivre sans police et sans garde (3), au milieu d'une populace 
mutine et insoumise ; subvenir aux dépenses de l'Etat au 
moyen d'impôts, et de subsides obtenus avec peine, recouvrés 
par des voies illégales et en grande partie au moment môme 
dissipés (4) ; subir les exigences hautaines de la redoutable 
inquisition et les tracasseries turbulentes de milliers de 
moines ; régner entouré d'un épiscopat, affectant de dépen- 
dre uniquement de Rome, et d'une aristocratie divisée par 
l'ambition, mais unie par l'orgueil pour la défense de ses 
prérogatives, tel fut le sort réservé au duc d'Anjou, quand il 
devint roi d'Espagne. 

Pour une telle destinée, la nature l'avait imparfaitement 
doué. Sa constitution était robuste, mais on le voyait sou- 
vent agité par des troubles nerveux, tourmaaté sans cause 

(1) C'étaient les Conseils de Gastille ou de justice, d'Aragon, 
dltalie, de Flandre, des Indes, des ordres, des Finances, de la 
guerre, etc. Quelques-uns disaient souvent au roi « se obedece la 
orden, y no se cumple > « on reçoit vos ordres, mais on surseoit 
à leur exécution. » Mémoires de Louville, t. I", p. 69. 

(2) L'Espagne entretenait à peine six mille hommes de guerre en 
bon état. 

(3) Le roi n'avait dans son palais pour garde < qu'un ramassis 
a de savetiers et autres bas artisans de Madrid, rendus à leur pro- 
« fession toutes les fois qu'ils n'étaient pas employés. > Lettre de 
Louville à Torcy du 1" juin 1701. 

(4) Mémoires de Louville, U I", 75 et 76. 
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gnols (1), grâce aussi à son intrépidité guerrière et au mou- 
vement qu'il imprima souvent autour de lui. Il rétablit la 
discipline militaire, il contint les grands, il restaura la 
marine, et travailla activement à la prospérité du commerce 
et au bien-être de ses sujets. Quoique regrettant quelquefois 
sa première patrie, il aimait en efifet l'Espagne (3), d'abord 
par devoir, sentiment tout puissant en lui, puis par recon- 
naissance pour le dévouement fidèle dont il recevait chaque 
jour des preuves. Prince honnête et bon, aimé et digne de 
l'être, ardent de cœur s'il était quelque fois paresseux d'es- 
prit (3), et quand il se laissait abattre, très-prompt à se 
ranimer, sachant vouloir, plus encore que persister, aspirant 
au bien (4), mais souvent découragé dans ses efforts, et 

(1) Un trait, entre plusieurs autres, indiquera cette affection. 
« Berwick aya))t éloigné de Valence l'armée anglaise qui soutenait 
« Tarchiduc, y revint pour jouir de l'ivresse des habitants. Le 
« peuple avait pillé les maisons des partisans de l'archiduc, et 
« brûlé les effets pillés pour montrer que l'appât du gain n'entrait 
« pour rien dans des .excès commis au nom de l'amour du roi. 
a C'est un trait de délicatesse populaire inouï dans l'histoire. » 
Mémoires de Louville, t. II, p. 163. Mémoires de Saint-Simon, 
t. V, p. 350. 

(2) Lettres de Philippe V à Louis XIV du 12 novembre 1708, 
du 17 avril et du 12 novembre 1709. 

Mémoires de Noailles, 1. 1", p. 536. Lettre d'Amelot ambassa- 
deur de France en Espagne à Louis XIV du 27 mal 1709. — Biblio- 
thèque du Louvre, f. 325, t. XXVI, p, 12, citée par M. Chéruel 
dans son édition des Mémoires de Saint-Simon, t. 4, p. 457. 

(3) Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 267 ; t. III, p 5. 

(4) Le duc de Grammont, ambassadeur de France à Madrid, et 
qui y eut peu de succès, ce qui explique sa sévérité habituelle, 
rend sous ce rapport pleine justice à PhilipJ^e V. Voir manus- 

LXXXII. 7 
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dont le malbeor fut d'aToir à goaTerner an Étal, depuis 
loiigt^Dps en décadente^ et d'être chargé de rarièter sor 
une peote déjà beaneoap trop rapide ! 

Philippe y ne se faisait pas dlUiisions sor eetle décadenee 
qoi n'était que trop manifeste, liais il n'en tint pas compte 
au moment de répondre à la proposition du gonTcmonent 
anglais, et il ne se laissa goint envahir par la pensée égoïste 
d'abandonner l'Espagne à ses destinées, et d'aller régner 
dans un Etat plus rapproché de son propre pays, avec la 
perspective de posséder un jour le royaume de France. A 
une première lettre de Louis XIY> lui demandant d'opter 
entre la succession future de France et le trône d'Espagne, 
il avait répondu sans hésiter « que sa résolution était prise 
« et qu'il renoncerait à tous droits de succession à la cou- 
« ronne de France plutôt que d'abandonner celle d'Espa- 
u gne (1). • Mais la seconde proposition, émanée du cabinet 
de Londres avant qu'on eût connu cette résolution, fut pesée 
plus mûrement et avec une sage lecteur* Elle était en effet 
des plus graves ; elle intéressait le sort de trois Etats et pou- 
vait avoir des conséquences considérables pour la France, 
que Philippe V continuait à aimer (2). Pendant plusieurs 
Jours, ce prince pesa la portée des deux décisions au seul 
point de vue des avantages qu'en retiraient l'Espagne et ta 

crits de la Bibliothèque du Louvre, F. 825, t. XXI, piôce !29. (M 
p. 487 du t. II des Mémoire$ de Saint-Simon, 

(1) Mémoiree de Tarcy, p . 713. 

(2) On lui propona» en 1706, de s'unir aux ennemis de la France 
qui lui laisseraient à ce prix TEspagne et l'Amériqtie : « No^n, dit 
« Philippe avec indignation, je ne tirei*ai jamais Tôpée contre une 
« nation à qui, aprôs Dieu, je dois le trône. » -^ c L'amoar^de la 
« France lui sortait de partout »; dit Sainl*Simon. Mémoire», t. 
XII, p. 236. 
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France, et sans se préoccuper de ses propres intérêts. Avant 
de prendre une détermination définitive, le pieux souverain 
crut devoir dans une circonstance aussi solennelle, s'inspirer 
de celui par qui régnent l'es rois. Il communia (1) avec les 
sentiments de la pins sincère, de la plus vive piété, et, ayant 
ensuite fait appeler le marquis de Bonnac, envoyé de 
Lotiis XIV : « Mon choix est fait, lui dit-il ; rien ne sera 
« capable de me faire abandonner la couronne que Dieu 
t m'a donnée. » Puis il lui remit pour son aïeul (2) la lettre 
ishiivante : « L'idée que Votre Majesté me met devant les yeux 
«t de pouvoir me trouver auprès d'elle serait bien flatteuse 
« pour moi, si je croyais pouvoir embrasser le nouveau parti 
« que l'Angleterre me propose ; mais trop de raisons s'y op- 
« posent pour que je puisse l'accepter. Il me semble qu'il 
« est bien plus avantageux qu'une branche de notre maison 
« règne en Espagne, que de mettre cette couronne sur la 
« tête d'un prince, de l'amitié duquel elle ne pourrait s'as- 
a surer, et cet avantage me paraît bien plus considérable 
« que de réunir un jour à la France la Savoie, le Piémont 
« et le Montferrat. Je crois donc vous marquer mieux ma 
€ tendresse, et à vos sujets atissi, en me tenant à la résolu- 
« tion que j'ai déjà prise, qu'en suivant le nouveau plan 
« projeté par TAngleterre. Je donne par là également la 
a paix à la France, je lui assure pour alliée une monarchie 
a qui sans cela pourrait un jour, jointe aux ennemis, lui 

il) Mémovres de Torcy, p. 713. 

(2) < En même temps arriva une lettre pour le duc du' Berri, la 
€ plus tendre, la pins forte, la plus précise, pour lui témoigner sa 
«^ sincérité dans cet aéte qui l'avançait en sa place à la succession 
« 'à la côntônnè de. France. » Mémoires dé Saint-Simon, t. VI, 
p. 343. 
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€ faire beaucoup de peine, et je sais en même temps le 
« parti qui me paraît le plus conyenabfe à ma gloire et au 
i bien de mes sujets, qui ont si fort contribué par leur atta^ 
« chement et leur zèle k me maintenir la couronne sur Im 
• tête (1). » Philippe V disait vrai. En prenant une telle dé^- 
cision {2), il acquérait un nouveau titre à Tafifection des Es- 
pagnols, en même temps qu'il croyait mériter la gratitude 
de la France. 

La détermination de Philippe V leva le grave obstacle qui 
avait tout à coup ralenti la marche des négociations. La né- 
cessité de renonciations immédiates à la couronne de France 
étant admise par Louis XIY, et Philippe V, ayant mieux aimé 
s'y soumettre que de conserver ses droits éventuels en chan- 
geant de trône, il ne restait plus qu'à fixer d'une manière 
définitive la forme de ces renonciations. 

. (1) Mémoires de Torôy, p. 713. 

(2) Voici les belles paroles que prononça Philippe V en annonçant 
sa résolution à son Conseil : « Les instances du roi mon grand- 
« père ont été fort grandes à ce que dans Faete de renonciation je 
c voulusse préférer la monarchie de France à celle d'EspagnQ. 
€ Mais ni ces importantes sollicitationsi ni la considération de la 
€ grandeur et des forces de la France n'ont pu altérer en moi la 
« reconnaissance et les obligations que j'ai aux Espagnols, de qui 
c la fidélité a affermi sur ma tête la couronne que la fortune avait 
« rendue chancelante en deux fameuses occasions. De sorte .que 
c pour demeurer uni avec les Espagnols, non-seulement je préfère- 
c rais l'Espagne k toutes les monarchies du monde, mais même je 
c me contenterais d'en posséder la moindre partie pour n'aban- 
€ donner pas la nation. Et pour preuve de ce que je dis et que je 
« désire que cette monarchie soit assurée à mes descendants*) j'ai 
« bien voulu qu'ils renoncent à tous leurs droits sur la conronne 
€ de France. » Van Poolsum, p. 3S0 et 351. 
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Outre celle de Philippe V, le gouvernement anglais en 
€xigeait deux autres. Il avait pensé avec raison que les ducs 
de Berri et d'Orléans étant désormais trës-rapprochés de la 
couronne de France, il était prudent de les faire dépouiller 
des droits qu'ils possédaient sur celle d'Espagne, du chef, 
l'un, de Marie-Thérèse, et l'autre, d'Anne d'Autriche. En 
outre^ ces deux renonciations avaient l'avantage d'offrir une 
nouvelle garantie pour l'efficacité de celle de Philippe V. 
Gelni-ci renonçant à ses droits sur la monarchie française, 
en môme temps que les princes français, abandonnaient les 
leurs sur la monarchie espagnole, la séparation entre les 
deux couronnes étant plus définitive encore, les deux actes 
se fortifiaient mutuellement en se complétant, et à un simple 
contrat unilatéral était avantageusement substitué le contrat 
synallagmatique, de beaucoup préférable par sa plus grande 
validité. Afin de donner à ces trois actes une authenticité 
incontestable, et de leur imprimer le plus de force possible, 
Bolingbroke avait proposé a de les faire ratifier d'une ma- 
« nière solennelle parles États-Généraux de France (1).» 
Habitué aux parlements d'Angletere, qui sont des États- 
Généraux permanents, et sachant de quel inébranlable appui 
ils consolident les mesures qu'ils consentent à approuver, 
Bolingbroke avait eu la naturelle pensée (2) de demander 
pour les renonciations cette consécration extraordinaire qui 
lui semblait être la plus élevée, la plus parfaite, la plus légale, 
en ce qu'elle associait la nation tout entière à des actes qui 
intéressaient ses destinées. Mais ce -qui, dans cette grande 
et solennelle manifestation de l'opinion publique, séduisait 

(1) Correspondmce de BoUnghroke , page 366. Lettre du 
1!7 juin 1712. 

(2) Mémoires de Sainhl^imon, t. YI, p, 820. 
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Boiingbroke, heurtait violemment les plus invincibles répur 
gnances de Louis XIY (1). fixtrêmement jaloux de sa pui^ 
sance dont le long usage n'avait jusq^ies-là rencontré ni 
limites, Di obstacles, ce prince, le plus impérieux comme le 
plus absolu de sa race, avait en quelque sorte la supersItitioB 
de la royauté (2). Paraître douter de l'étendue de son pouvoir, 
et lui montrer qu'on trouvait dans ses sujets une autorité 
capable de confirmer la sienne, était, pour un tel o^onarque^ 
une offense tellement sensible, un attentat tellement irres- 
pectueux, qu'on ne pouvait pas espérer de le voir se ré- 
soudre à le subir. Déjà il avait considéré comme une discus^ 
sion de l'autorité royale, et par conséquent comme uqe 
atteinte à cette autorité le projet de renoncii^ion, et seule 
la persévérante opiniâtreté du cabinet de Londres avait pu 
triompher de ses hésitations. Combien .davantage encore 
devait-il être blessé dans son royal orgueil, de soumettre, 
dans ses propres Etats, sa volonté, ou celle d'un prince du 
sang, à une autre puissance que la sienne. Il s'y refusa. 
Torcy fut chargé de répondre à Bolingbroke (3) « que l'assem- 
« blée des Etats-Généraux n'était plus en usage en France, 
a qu'elle ne servirait qu'à retarder la paix, non-seulement 
« par le temps à employer pour convoquer et tenir ces sortes 
« d'assemblées, mais encore par les troubles qu'elles pou- 
« vaient produire, comme l'exemple des temps passés ne 
(I Tavait que trop appris. Il ajouta qu'il était prudent d'évi- 
« ter les longueurs et les embarras, quand, par des voies 
« plus abrégées, les mêmes choses pouvaient être faites avec 

(1) Mémoires de Saint-Simon, t. VI, p. 320.. 

(2) Mémoires de Louis XIV, p. 19, 21, 43, 44, 

(3) Lettre : du 22 juin 1712. Lettres de Bolingbroke, t. II, p. 3 
et 4. Mémoires de Saint-Simon, t. Vi, p. 320. 
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• encore plus de sûreté (1). » Ces voies plus abrégées étaient 
l'enregistrement par les parlements. Soit qu'il ait été con- 
vaincu par ces arguments apparents, destinés à cacher le 
véritable mobile de Louis XIV, soit qu'il ait pénétré la cause 
réelle et compris dès lors que l'amour-propre du souverain 
serait sur ce point intraitable, Bolingbroke ne persista pas 
dans sa demande, et Ton put rédiger les actes de renoncia- 
tion. Tandis que les ducs de Chevreuse, de Beauvilliers, 
d'Humîères, de Noailles, de Charost et de Saint-Simon 
étaient chargés de ce soin, les jurisconsultes les plus émi- 
nents de l'Angleterre recevaient l'ordre d'examiner et d'étu- 
dier la forme de ces actes. Beaucoup de temps fut consacré 
par les ducs fran çais à l'accomplissement de leur tâche, et 
bien plus encore par les jurisconsultes anglais à sa vérifl- 
cation. Enfin, leur forme fut définitivement arrêtée, et le duc 
de Shrewsbury et lord Lexington, ambassadeurs de l'Angle- 
terre, furent témoins, l'un à Paris et l'aufre à Madrid, de 
l'enregistrement, par les parlements et par les cortès, des 
renonciations de Philippe V à la couronne de France, et des 
ducs de Berri et d'Orléans à celle d'Espagne. 

(1) Lettre de Torcy, p. 4 du t. II. 

Marius Topin. 
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Rappelons en quelques roots comment M. Louis fut 
appelé à faire partie du premier ministère de la seconde 
restauration. 

A son retour de Vienne, M. de Talleyrand s'était arrêté 
à Mons où venait d'arriver Louis XYIII qui se disposait à 
rentrer en France. Mais au lieu de se présenter immédia* 
tement chez le roi, il avait affecté de se tenir à l'écart, 
disant que les événements du 20 mars n'avaient pas eu 
d'autre cause que les imprudences des princes et des 
émigrés, que le succès à l'avenir n'était possible qu'à la 
condition de marcher dans les voies franchement libérales 
et qu'il était déterminé, en ce qui le concernait, à ne faire 
partie que d'un ministère efficace, solidaire et responsable. 
Quelques instants seulement avant le départ du roi pour 
le Gâteau, il s'était décidé à se rendre auprès de ce prince et 
en avait sans doute reçu un accueil assez froid, car après 
un court entretien, il s'était retiré en demandant la per- 
mission d'aller prendre les eaux de Carlsbadt. Revenu 
chez lui, il avait fait part du résultat de l'audience à 
MU. Louis et de Jaucourt, et l'un et l'autre avaient de 

(1) Y. t. LXXVIl, p. 39 et 161 ; et t. LXXVIII, p. 397. 
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suite exprimé la résolutton formelle de ne pas séptrer 
leur fortune politique de la sienne. 

Mais le grand rôle que M. de Talleyrand venait déjouer 
à Vienne, sa réputation d'habile et profond politique, la 
fermeté et la modération bien connues de ses opinions en 
faisaient, aux yeux de tous, le ministre obligé de la nou- 
velle restauration : d'ailleurs il n'était pas un cabinet en 
Europe qui ne considérât sa présence à Ia4êtedu gouver- 
nement comme une garantie contre le renouvellement des 
fautes qui, trois mois auparavant, avaient rendu si facile 
la marche de l'Empereur Napoléon, de Cannes jusqu'à 
Paris. Aussi dès l'arrifée de Louis XYIII au Cateau, le 
duc de Wellington avait eu bâte d'exprimer à ce prince 
«es propres sentiments et ceux de son gouvernement sur 
la nécessité d'appeler auprès de lui M. de Talleyrand^ et de 
«on coté M. Pozzo, informé de ce qui s'était passé, était 
accouru pour tâcher d'amener un rapprochement. 

Voici ce qu'en sortant de chez le roi le ministre de 
Russie avait chargé un de ses amis d'écrire à M. de TaU 
leyrand : 

« Dites^Iui que tout ce que je désirais m'a paru fait dès 
« que j'ai eu vu le roi un instant, et que ce prince ne 
« conçoit pas son gouvernement sans lui. — * Je l'ai reçu à 
€ bras ouverts, m'a-t-il répondu, et sur le champ a corn* 
^ mencé enfre nous une discussion de troisième ou qua- 
^ trième ordre sur la question de savoir s'il fallait partir de 
« Mons après ou avant d'être sûrs de pouvoir entrer à 
« Cambrai où je serai demain matin, comme le voulait 
« H. de Talleyrand. Voilà tout. Je lui ai dit que j'étais 
!fc trop engagé, que cela ferait un mauvais effet si jo ne 



^,,par^toU pas de 'Suite et je n'ai pu mieux faii«. Je ne 
« voudrais d'aucun n]iQi^r& qui c$û\ M« de Talleyrai^ 
«jBû^oiDS aéeessaife qu« je le crois vmirmèmû. el je Tat- 
^ tends demain» . . 

il « M. Pozïo ajoute que lord Wellington vous ayant écrit 
«ausai, il ne doute pua que vous soy^s en. route et qu'il 
« Ta dit auf roi. Pour moi, mon premier ntot au chance^ 
<( Uer qui m'a interrogé dans la rue, a été que tous leb 
« ministres «eraient en marche ce matin à^rois beiires. » 

Outre cetle dépêche, M. de Talleyrand en avait lequ 
une autre du duc de Duras qui l'engageait oi&ciellement 
de la part du roi à se rendre, ainsi que seé collègues, au 
Gâteau, et«n même temps le chancelier Dambray lui avait 
écrit que Sa Majesté comptait principalement sur son con*» 
cours pour diriger les premiers actes de son gouvernement. 
« Il est digne de vous, lui disait- il, d'achever votre ou- 
« vrage en fondant sur des bases sérieuses cette restau^ 
M ration que vous avez si bien contribué à préparer. » 

Ainsi pressé et réclamé, M. de Talleyrand s'était rendu 
avec MM. Louis et de Jaucourt à l'invitation du roi, et avait 
accepté d'être le président du ministère uni et solidaire 
formé le 9 juillet. 

Mais, s'il en était le chef indispensable,, les grands services 
qu'avait rendus M. Louis en 4814, Tâitit^de qu'il avait 
g^dée dans les récentes circonstances «t ses opinions bien 
connues, le désignaient nécessairement pour le poste de 
ministre des finances, et d'ailleurs nul ne pouvait inspirer 
plus de* confiance au milieu des difficultés financières 
am^^ lesquelles le gouvernemeat allait avoir à lutter. 
. Lorsque jUi. l^ouia avait quitté le min^lère>u20iniurs, t# 
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recouvrement des conlribulions était à jour, f31 ,000,000 dé 
Tarriéré avaient déjà été soldés, les obligations créées pour 
Tàcquitter étaient au pair, la rente avait atteint le cours 
de 80 fr., tous les services étaient au courant et le trésor 
avait un encaisse de 50 millions. Mais pendaiit les cent 
jours cette somme avait été épuisée, 35,000,000 prove- 
nant de la vente de rentes appartenant à la caisse d'amor- 
tissement avaient été également consommés, les caisses 
publiques avaient été mises à sec, et toutes ces ressources 
ayant été insuffisantes pour couvrir les dépenses occa- 
sionnées par les armements, un nouvel arriéré devait venir 
s'ajouter à l'ancien. Disons encore que 1,200,000 étran- 
gers avaient envahi le territoire, que partout sur leur pas- 
sage ils frappaient les populations de réquisitions en nature 
ou contributions en argent, que ces charges devaient rendre 
le recouvrement des impôts ordinaires plus lent et plus 
difficile encore, et les puissances alliées ne dissimulaient 
pas leur intention d'exiger de la France un tribut consi- 
dérable. La tâche devait donc être des plus ardues pour le 
ministre des finances, et cependant, ainsi qu'^n 1814, 
M. Louis pensa que l'intérêt du Trésor, comme son pre- 
mier devoir étaient de respecter et d'acquitter scrupuleu- 
sement tous les engagements contractés au nom de l'Etat. 
La question, à ce sujet, se trouva posée dès les premiers 
jours et ne fut pas résolue sans une vive résistance Nous 
venons de dire que du 20 mars au 1*'^ juillet, le Trésor 
s'était procuré 35,000,000 par l'aliénation de 3,500,000 liv. 
de rentes de la caisse d'amortissement. Il avait également 
vendu 1,500,000 liv. de rentes déposées dans les caisses 
par divers établissements publics; mais il n'en avait encore 
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pi .louché le prix» ni livré les litres. Ces diverses négo- 
ciations avaieBt eu lieu d& la façou la plus irrégulière^ sans 
rinlerveatioû des. établissements titulaires, en dehors du 
marché pour ne pas trop déprécier les cours, et au-dessous 
du taux Ae la place pour obtenir plus aisément et plus 
promptement les fonds dont on avait besoin. De plus on 
avait eu recours aui aliénations de bois et de biens commu- 
naux autorisés par les lois de 1 81 3 et de 1 81 4, et bien que 
faites dans les formes voulues ces aliénations avaient eu 
lieu aux conditions les plus désarvantageuses. Aussi y avait- 
il une opinion puissante pour soutenir qu'aucune de ces 
opérations n'était valable parce que le Souverain légitime 
ne pouvait être engagé par les actes d'un régime d'usurpa- 
tion et de violence; que toutes les personnes qui avaient 
traité avec le gouvernement des Cent-Jours sachant ce 
qu'il était» avaient agi à leurs risques et périls, et ne pou- 
vaient être reçues dès lors à invoquer leur bonne foi ou leur 
ignorance ; qu'en ratifiant les marchés passés pendant l'in- 
terrègne, non-seulemeat le gouvernemopt du roi porterait 
un grave dommage à la chose publique, mais par cet acte 
blâmable de faiblesse encouragerait les rébellions futures. 
Ces raisons, bien que vivement soutenues autour du roi 
n'arrêtèrent pas M. Louis. Toutefois en ce qui concernait 
les 1,500,000 liv. de rentes, l'opération n'ayant pas 
été consommée, il fut d'avis que le marché devait être 
considéré comme nul. Hais il n'en était pas de même 
des 3,500,000 de rentes appartenant à la caisse d'amortis- 
sement; le prix en avait été reçu et même dépensé. Les 
titres pouvaient, depuis, avoir été négociés e| ne plus être 
entre les.mains des acquéreurs primitifs ; pour les retrouver 
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il eût FâMu se livrer à des recherches qui auraient jeté la 
perturbation ef Tinquiétude parmi tous les porteurs de rénta 
et même pendant les quelques jours que la question resta 
iûdécise, les transactions furent suspendues à la Jwurse. 
D'ailleurs en retirant les titres, le Trésor eut dû nécessai* 
rement restituer les 3,500,000 fr. qu'il avait touchés, et 
i\ lui eut été difficile dans la situation pleine d'embaiTas 
dit il se trouvait de se procurer une somme aussi consi*- 
dérable. Le mieux était donc à tous égards de ne plus 
ïievenir sur une opération accomplie, et de réserver lé 
crédit et les ressources dont on pouvait disposer pour 
s^abvenir à des nécessites autrement urgentes. M. Louis 
insista vivement sur toutes ces considérations dont une 
partie s'appUqâait et même avec plus de force aux aliéna- 
tions de bois et biens communaux, et toutes les ventes à 
l'exceptioD de celle des 4;5O0,0OO liv, de rentes furent 
maintenues. 

Cette solution en préjugeait une autre plus importante 
peut-être encore aux yeux de M. Louis, celle de la vali^ 
dation de toutes les dépenses non soldées faites depuis 
le 20 mars jusqu'au 4^ juillet, dépenses dont la majeure 
partie concernaii le ministère de la guerre. Quelque irré- 
gulier qu'eût été le pouvoir qui les avait ordonnées, elles 
n'en avaient pas moins eu iieo pour le service de FEtat, et 
à ce titre M. Louis était d'avis qu'il fallait les acquitter. 
Cette opinion fut aussi énergiquement sonteaue par le 
maréchal Gouvion Saint-Cyr, ministre de la guerre, et en 
conséquence une ordonnance du 88 juillet décida que 
toutes les dépense» faites pour le service de ce département 
depuis le 20 ipars i845 et justifiées dans les formes rùJX"' 



lues par leis règlements, seraient copeidérées copine 4ér 
penaes de TEtat et allouées au budget de 1815. 

Sans doute œs inesurefi étaient c:iGelleQtes : elles t^ 
moignaieut des boonas intentionset de la loyauté du gouver- 
uemeût, mais que pouvaient-eHes pour ramener la séçarité 
et la confiance auasi longtemps que le pays resterait livré 
aux déprédations des troupes étrangères? Partout sur le 
passage de ces troupes, non-seulement leurs chefs avaiejat 
frappé les villes et les campagnes de réquisitions en nature 
et contributions en argent, mais la soldatesque se portait 
envers les personnes et les propriétés aux excès de toute 
sature, les récoltes étaient dévastées» les* maisons pillées, 
et à la moindre résistance» fonctionnaires comme parti- 
culiers étaient . lobjei d'indignes traitements. Dans les 
premiers jours de Tinvasion, au milieu de l'enivrement du 
succès, des désordres étaient sans doute inévitables ; niais 
ce régime de violence durait depuis us mois et ne pouvait 
se prolonger sans amener la ruine des populations et peut- 
être même un soulèvement général qui aurait pu convertir 
en désastre la victoire des étrangers. Le Gouvernement 
français ne cessait d'adr^s^r à ce sujet les observations et 
les plaintes les plus vives aux souverains alliés qui se 
préoccupèrent enfin de la nécessité de mettre un terme à 
une pareille situation. Des pourparlers s'engagèrent entre 
leurs ministres, d'une part^ et MM. Louis et de Dalberg 
de llautre ; et par une couvention condue le 25 juil- 
let il fut stipulé que la solde et Fentretieu des troupes 
étrangères seraient à la charge de la France, que tous 
les approvisionnements nécessaires seraient fournis par 
1^. soins de l'adminiitration française» et .(|ue leschefe 
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de corpsy officiers ou inteDdants étraogers n'auraienl plus 
le droit d'imposer aucune réquisition ou contribution, ni. 
même d'exiger la levée de celles précédemment prescrites. 
Les généraux russes et anglais se conformèrent immédia- 
tement aux instructions qui leur furent données. Mais le 
même esprit d'ordre et de discipline ne régnait pas dans 
l'armée prussienne, et nous croyons devoir rappeler à ce 
sujet ce qui se passa dans le département de l'Eure. 

Ce département occupé par un corps de 20,000 Prus- 
siens avait été imposé par le général qui les commandait 
aune taxe de guerre de 1,200,000 fr. Le 25 juillet cette 
somme presque intégralement recouvrée, se trouvait dass 
la caisse du receveur général, et de peur que les Prussiens 
ne s'en emparassent, M. Louis s'était empressé d'envoyer 
sur les lieux un inspecteur général [qui l'avait fait trans- 
porter à Rouen. Furieux de voir échapper une pareille 
proie, le général prussien signifia au préfet que la con- 
vention du 35 juillet pouvait bien suspendre les réquisi- 
tions en argent, mais non celles en fournitures, que la 
somme prise étant nécessaire pour subvenir aux besoins 
en nature de l'armée, si elle n'était pas de suita restituée 
il s'emparerait de tous les fonds qu'il pourrait trouver, 
ainsi que des draps qui étaient dans la manufacture de 
Louviers, et ajoutant l'exécution à la menace, il fit saisir 
35,000 fr. dans la caisse du receveur général. 

Le Préfet, M. de Gasville, se hâta de faire connaître à 
M. Louis son embarras, et les dangers dont était menacé 
son département de la part de bandes indisciplinées : <c You» 
« ne vous faites pas une idée, écrivait-il, des vexations 
ne infligées par ces misérables Prussiens. Ils nuisent pour 
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« )e plaisir de nuire. Ils lâchent leurs chevaux et bestiaux 
« dans les blés, jettent dans la rivière les tonneaux de 
« cidre, abattent les pommiers, battent et tuent les paysane: 
a en un mot il n*est pas d*horreurs qu'ils ne commettent. 
« Leur présence empêche la moisson, de telle sorte que 
« s'ils restent quelque temps encore, la plupart des grains 
« pourriront sur terre. Leurs officiers généraux ne peuvent 
« les contenir, et il n'y a pas un seul soldat qui ne dise 
« hautement qu'il est plus maître ici que le roi de France. 
4C Leurs chefs tiennent à peu près le même langage, et ces 
« propos produisent l'impression la plus fâcheuse sur 
4c l'esprit des paysans. Nombre de villages ont déjà été 
« abandonnés et les habitants se sont enfuis dans les bois 
« pour se soustraire aux mauvais traitements, et y sauver 
a ce qu'ils ont de plus précieux. » M. de Gasville deman- 
dait donc avec instance que tout ou partie des 1 ,200,000 fr. 
fût restitué à son département pour le mettre à même de 
satisfaire aux exigences des Prussiens. Mais les termes de 
la convention étaient formels. Les chefs de corps n'avaient 
le droit de rien réclamer des départements ni des com- 
munes; à l'Etat seul il appartenait de fournir les appro- 
visionnements nécessaires sur les demandes qui lui en 
étaient régulièrement adressées, et M. Louis refusa de rien 
faire rendre. Le Préfet porta la peine de cet acte de fermeté. 
Emprisonné par ordre du général prussien, il fut tenu au 
secret pendant quatre jours et puis expédié sur Kœnis- 
berg. 

Mais pour enlever tout prétexte au retour de pareils actes 
de violence, il importait de se mettre au plus vite en mesure 
d'acquitter régulièrement la solde des troupes alliées et de 

LXZXII. 8 
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pourvoir à tous les frais de leur eatretieo. Celte dépensa 
él^aii au moius d'un million piar jour. Il fallait aussi tenir 
les divers services publics.au eouraot, et dans Tétat d'épui*' 
seaieût,où était le pays on ne pouvait espérer que le recoui^ 
yrçnient.des impôts produisît assee pour faire face à toutes 
ce^ Repenses, QuanI à recourir à des moyens de crédit, il 
a'y. avait p^s à y songer dans l'état où se trouvait la place. 
Les obligations émises Tannée précédente n'éiaient pa& 
encore resitrées, et on n'eut pu en émettre de nouvelle» 
qu'à des. conditions très-onéreuses et au risque, dedépré^ 
cier complètement les nouvelles. D'un autre. côté, c'est à 
peine si les rentes se négociaient sur le: mascfaé, et ua 
emprunt eût fait tomber les cours au-dessous de âô fn 
néanmoins, l'ancien fournisseur Ouvrard offrit d'entsousr 
crire un de cent' millions, et séduit par ses calculs, M» d» 
TaUeyrand insista, pour que sa proposition fût acceptée^ 
Hais. M. Louis, convaincu que le. concours d'un spéculât 
teur aussi peu coiisidéré ne pouvait que jeter uneteinte^ 
fâcheuse sur le crédit de l'état, s'y refusa absolument. Il 
préféra recourir à. la perception sous titre de réquisition de 
guerre d'une contribution de cent millions à répartir entre> 
les divers départements en proportion de leurs ressources, 
et comme le Trésor avait un besoin urgent de cette somme, 
le m^ontant intégral dut en être immédiatement anasoé par 
las capiialiates propriétaires et négociants que désigoerait 
une^omiQission instituée à cet effet dans chaque chef-lieu> 
de département; mais, plus tard^ dans une répartitioni 
définitive,, soumise i l'approbation du Corf^ législatif, il 
devait être tenu compte aux personnes ainsi taxées de ce 
qu'eUes a^raient payé en , sus de leur quote-part. 
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Sans doute, oii pouvait reprocher à cette mesure d'être 
inconstitutionnelle; contrairement aux lois fondamentales 
• du pays- elle proscrivait la levée d'un impôt sans l'aftseii^ 
tlmedt préahble des représentants de la nation et le faisait 
peset sur quelques contribuables au lieu de le mettre à la 
chargé de' tons : de plus, la répartition, au lieu d'en être 
faite d'Ëlprès les form^ tutélaires prescrites par les lois en 
vigueu)", devait être confiée à des commissions spéciales 
dont leà membres opéreraient sans règle précise, d'après 
des notions plus ou moine vagues de la fortune de chacun, 
et ëouveïit même sous Tinfluence de l'esprit de parti. Il était 
dènc à craindre que desei'renrs ou même des injustices ne 
fusi^ënt commises ou que des vexations ne fussent infligées; 
et cependant parmi tous les projets mis en avant et dis- 
cutée, aucun n'engageait moins les finances du pay&, aucun 
ne pouvait procurer plus rapidement les ressources qui 
étaient nécessaires, et d'ailleurs, si des abus étaient com- 
mis, le Corps législatif devait être prochainement appelé 
à les redresser. Quoi qu'il en fût, chacun comprit qu'au 
milieu des circonstances diflSciles et' impérieuses où l'État 
se trouvait,' il était du devoir de te^s les bons citoyens de 
i^e soumettre, et l'impêl fut acquitté presque intégralement 
dans les délais fixés du^ 1 5 septembre au 4 S novembre. 

li' était urgent eependant de sortir du régime des ordon*" 
nances et de réunir les Chambres dont* la prochaine con- 
vocation avait été annoncée par la proclamation deCambrai. 
Leur concoure, d'ailleurs^ n'était^pas moins indispensable 
pour régulariser la situation financière quer poiHr fortifier 
ràctiôcî du gouvernement à l'intérieur, et aussi vis -à- vi« de 
rétrtmgep. Là Chambre des Pairs et celte des représentante 

8. 
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des CeDt-Jours avaient élé dissoutes dès le 8 juillet/el il 
était tout naturel de rappeler celle des Pairs de 1814, 
nommée alors par le roi. Mais la Chambt-e des députés 
qui avait siégé la même année était bien ancienne. Élue 
sous le premier empire, elle ne représentait plus Tesprit 
actuel du pays, et légalement même le mandat d'une partie 
de ses membres était expiré. Le mieux donc était d'en 
réunir une nouvelle, et le temps ayant manqué dans la 
session de 1814, pour proposer la loi électorale promise 
par la Charte, on se décida à faire faire les élections par les 
collèges de l'empire qui se trouvaient tous organisés dans 
les conditions de la Constitution de Tan X. Toutefois, pour 
remplir les vacances que la mort avait faites dans ces 
collèges, les préfets furent autorisés à y adjoindre un cer- 
tain nombre d'électeurs pris parmi les habitants les plus 
imposés de chaque département. 

Les élections eurent lieu à la fin d'août, et H. Louis fut 
nommé à la fois dans les départements de la Meurthe et de 
la Seine. Hais, soit découragement chez les uns, soit inti- 
midation exercée sur les autres, le parti royaliste rencontra 
peu d^ob^tacles et l'emporta dans la plupart des collèges. 
Il y avait donc lieu de craindre que l'esprit de réaction 
dominant exclusivement dans la Chambre nouvelle, elle 
n'exigeât des mesures de représailles peu en rapport avec 
les sentiments modérés de la majorité du cabinet. 

D'un autre côté, les puissances alliées venaient de faire 
connaître le projet de paix qu'elles entendaient imposer 
à là France. Des frontières lai^^sées par le traité de 1814, 
devaient encore être retranchés les places et territoires de 
Cbfîdé; Givèt; Marïènibourg, Phili'ppeville, Sàrrel^iô, 
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I^andau, les forts de Joux et de TEcIuse» et la portion de la 
Savoie restée française. Les fortifications de Huningue de- 
vaient être démolies, la contribution de guerre était fixée à 
800 millions, et enfin unearniée de 1 50^000 hommes devait 
occuper à nos frais, pendant sept ans, dix-huit de nos forte: 
resses du Mord et de TEst. Dans les nombreuses conférences 
qu*il avait eues avec les ministres étrangers pour régler le^ 
questions de solde et de fourniture des troupes alliées, 
H. Louis avaft eu vent de ces conditions désastreuses. En 
vain il avait représenté le déplorable efi'et qu'elles produi- 
j-aient en France, le levain de rancune qu'elles y dépose- 
raient, le danger d'humilier dans sa défaite une nation 
dont le premier désir serait désormais celui de se venger 
de l'indigne traitement qui lui aurait été infligé, et adjoint 
à M* de Talleyrand^ comme plénipotentiaire, il n'avait 
accepté cette mission qu'avec la résolution de ne pas signer 
le traité proposé si les clauses n'en étaient pas modifiées. 

Ainsi donc vers le milieu de septembre le cabinet pré- 
sidé par M. de Talleyrand, considéré deux mois ^uparavant^ 
comme le seul propre à aplanir toutes les difficultés 
intérieures et extérieures, se trouvait dans la situation la 
plus critique. 

Les souverains alliés, loin de lui témoigner des dispo* 
sitions plus conciliantes, venaient de poser un ultimatum 
de paix blessant pour l'honneur du pays, et que ne pou«- 
vaient accepter des ministres soucieux de la dignité 
nationale. D'un autre côté la chambre récemment élue, 
était:ammée des opinions les plus ardente^i et la plupart 
de SOS oxembres déjà arrivés à Paris, ne dissimulaient pas 
^cipQp,^^a use politique. de rpodératipi; l^ur^tait aatipatbi^ue^. 



418 ACADÉMIE DES SCSËNGES liOAALES ET POLITIQUES. 

Enfin le roi avait peu de goât px)ur M, de TalIeyriO-nd^ 
qui le froissait sans cesse par ses manières raidi&s et trçtn- 
chantes ; et cepandant sans Tappui du roi il était impo3sible 
de triompher des répugnances de la. chambre, et sans île 
concours de la chambre et du i:oi, on était sans force pour 
lutter contre les exigences des étrangers. M. de Talleyraad 
pensa que pour sortir de cette fausse situation, les ministres 
devaient offrir en masse. leur démission au. roi,, et le mettra 
ainsi en demeure, s'il ne voulait pas Taccepter, . de leur 
donner par son refus un témoignage éclatant de sa confiance. 
Cet avis fut adopté, et en conséquence M. de Talleyrand 
accompagné de M. Louis et de Dalberg, fît conaître à 
Louis XYIII la résolutipn du Cabinet. Nousaxtrayons d'aine 
lettre de famille le récit succinct, mais significatif de cette 
audience : 

« Hier soir M. de Talleyrand est allé chez le roi avec 
« les conditions de paix à la main en lui disant: Sire il 
« faut dans ces circonstances à votre Majesté, un ministère 
« qui ait toute sa confiance, et désormais, il ne nous. est 
« plus permis de compter sur toute celle de votre majesté,» 

Le roi s'est levé et a répondu : « J'accepte la démission 
des ministres. » Cette réponse sèche et brève, . expression 
d'une volonté bien arrêtée, n'admettait pas d'autre expli- 
cation, et M. le duc de Richelieu fut chargé décomposer 
le nouveau cabinet. De vives instances furent faites auprès 
de H. Louis, pour le déterminer à conserver le portefeuille 
des finances; et comme témoignage de la grande position 
qu'il occupait alors dans le monde politique, nous citerons 
deux lettres qu'il reçut à cette occasion d'étrangers éminents : 
- «Je suis profondément affligé de tout ce qui arrive, lui 
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^ éerivit rnindire de fiumboldt ; je ae blâme pas les nobles 
,« >iii«lifs qui vous eDgageot à quitter une plaoe que vous 
.« ^^ez remplie avec tant de gloire ; les regrets «que Votre 
« fixoelleAcp emporte daoe la oation et auprès des élran-^ 
« 'gers, sont Qo bel hommage dû à ses ^andes qualités. 
<L Je ne viens pas voue importuner en ce moment. Je serai 
« libre eous peu de jours, et j'irai vous trouver, quelque 
« soit i*asile que eberehera votre indépendance vraiment 
a philosophiquie. » 

D'un amtfe côté TaBoien principal seoiiBtaire du congrès 
de Vienne, le célèbre publiciste allemand OeGentz qui était 
alors à Paris, mêlé d'une façon très-active aux négociations 
de paix, et devait-être le rédacteur de la Convention 
définitive du 46 novembre, connue sous le nom du traité 
de 1815, lui exprimait ainsi ses regrets : « Je sens plus 
« vivement que jamais, quelb» calamité ce serait pour la 
« France, dans la crise actuelle, de perdre le seul homme 
« capable d'arrêter la ruine entière de ses finances, et de 
m la sapver ainsi une seconde fois du bord du précipice. 
« Je spis que Ton fera des démarcbes auprès du roi> 
m popr lui faire comprendre combien il serait malheu- 
a reqx ^e m pas tout essayer pour conserver un ministre 
a, tel que vù^s. Ji me semble que le devoir qui vous. 
« engage à ne pas abandonner la chose publique, dans un 
« copient aussi désastreux, est tellement clair, traospei^- 
« dant et sacré, que les mQti£s les plus puissants pour vous 
<( éloigner des affaii*es, ne devraient pas tenir contre cette 
« conaidératioQ* La /pause de M. de Talleyrand n'est que 
« Irès-ipdirectQ^iiept la vôtre. U^e quantité de nuances 
f \mpjûii^\i\jd^ vçjas séparent de lui daas l'ppipion publique. 
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f Jlajis 4ai^#! \mw^iï^G^. ctmsi j^on^m .^le^^ch JessoriM 
« pules ordinaires disparaissent, les titres se confofidf^t» 
«^'^rang^r le plos inpignifiant peut prendre la purole, 
^;e(.j6>sui$.iQjltiDQ^e^i»ei^t persuadé, que si Je pouvais &ird 
«.^ôgiravec vigupur eeuxqui sont pjus puissants ^ne^mov 
^: .j'^umis jreudu à .laFrance un :^eryifie réel. 
»r Jlal^fa taut et de si hoqoirables instances, ^. Louis r63ta; 
ij^t^ra^lable 4^s sa .résolutipp. IHou-çeuIâuient^il lui 
];^ug/[^t de sf séparer de ses amis politiques, mais, pré- 
vay^ipt, un ^y$tème de ré^ctipn violente^ contraire^ à ses 
9ÇUttimdptS| il ne, voulait pas s'y associer, et il se borna ^ 
ac^pteyr ^n se retirai^tJes fonctions bonarifiques de nainistra 
dï;tat. 



XIII 



' Ndu's n'abuse^t^is pas des ihoments de rÂcadémie, en 
liif fà'fôant ié réëit'de radtnihistratidn dé M. Corvetto/ni 
eeloi des faite financiers' des années 4816, 1817, 4818, et 
nous passerons de suite à Tannée 484 9, pendant laquelle 
M; Bouis , membre du ministère^ Dessoties se trouva de 
neuveau plaèé à latèie de r&dmini^tmtion dès finances. 

"Avant de rendre 'coçèipte de mesures aussi utiles que 
libérales dues -à rîmtiativè de M. Louié et qui furent 
introduites dans 1e régime financier de la France pendant 
la session de 4849, nous devons ilire quelle était !a situa- 
tion du cabinet présidé par le général Dessoles, vis-à-vis 
éés divers partis qui divisaient la cbàmbre des députés : 
éét^éx]^(>èé-Î€a*-'i^^^ les Aîfficcrltés eofitre 



lesqueHês eut particulièrement à lutter le mlûistre âes 
fini^inces. , 

La Chambre des députés était partagée en quatre frac^ 
tîons^ : la droite composée de soixante membres environ, le 
centre droit de quatre-vingts, le centre gauche de soixante, 
et la gauche de cinquante. La droite si bostile déjà aii 
précédent cabinet ne pouvait que rêlre encore plus au nou- 
veau ministère dans lequel se trouvait fortifié Télément 
libéra!. Le centre droit qui avait vu avec un regret extrême 
le duc de Richelieu quitter le pouvoir se tenait à l'état de 
défiance, bien résolu à combattre le gouvernement s'il 
s'éloignait trop de la ligne politique suivie par cet homme 
d'Etat. La gauche mal disposée en général pour les Bour* 
bons et comptant même parmi ses membres, des hommes 
qui , dévoués au régime impérial, déguisaient sous le 
drapeau d'un libéralisme ardent leurs regrets et leurs espé- 
rances, était peu soucieuse de venir en aide à toute poli- 
tique doôt le résultat serait de contribuer à l'affermisse* 
ment d'une dynastie qu'elle n'aimait pas, et son concours 
ne pouvait être assuré que pour les mesures qui donneraimt 
satislaction à ses tendances. 

Le ministère n'avait donc de vrai point d'appui qu'an 
centre gauche, qui constituait à peine le quart de la 
Chambre, et il ne pouvait vivre qu'à la condition d'être 
tour à tour soutenu par les votes précaires de la gauche 
ou ceux du centre droit. Ajoutons que parmi les nouveaux 
ministres M. Louis était, sans nul doute, le plus désa^ 
gréable à la droite et au centre droit qni lui reprochaient, 
noA'seuIement ses sentiments politiques, mais aussi la 
Biâefi^;^v0(^ tftpelle il éçonduisait indûstinçtement toute% 
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les prétentions plus ou moins^eKtagiéntes d'aociens iémigrés 
et royalistes. On raconte à ce sujet qu'un jour, ^4815, 
apiès tle reto«tr de Gaad , fatigué et dégoûté de itou tes 
les d^oneiatioiifi qu'il recevait contro les ifonctionnaires 
de son département accusés de bonapaiiti&Ene, parce qu'ib 
avaient conservé (e^ir emploi^ pendant les Ceot-Jours, 
ii ouvrit brusquement la porte de son cabinet et s 'adres- 
sant à la masse des solliciteurs qui eocombcai^t Taoti'^ 
efeambre : 

Que demawiez^ms, leur «dit^il, des places. Je n'm 
ai qu'une seule à nia disposition^ c'est la miemaef et 
vous pouvez la prendre ûi elle vous com'mnt. Le mau-- 
vBistvouloir de laéroite à son égard tOut billot lieu deise 
produire. 

L'intencègne. des Ceqt^ Jours n'ayant pas.penaisd'ouvmr 
la session de 484'& avant le mois de <septejQobre, (fêtait à la 
fin de cette ani^e setulemient que le budget de .4 $4 6 avait 
été âouiinis à la Chambre, et il n^avait pu être voté qu'ftu 
mois; de mai suivant. Force avait .donc été, ^pôur subvienîr 
aux premiers besoins de Texarcice 4846 d'autoriser legou^ 
vernementà recouvrer proyisoirement&ur les rolas de 484;S, 
les quatre^ipramiers douzièmes des contributions direQtes 
et à continuer jusqu'à la.promulgationdelaloi du budget, 
la penceptiaa des oontributioQâ indirectes votées dans la 
session de 4844 pour l'exercice 4815. Xes s^essioos .de 
484-6 et de 4817 n'ayant été de même ©ouvertes que vers la 
fin de ces deux aiiaées, les budgete de .48i17 et de 48|8 
n'avaient pu être égalemaot votés qu'en cours d'exercice, oj 
i4 avait fallu recourir encore .à l'expédient des paroeptions 
et crédits pGovisoires. .Un padrail étatide,cjbiâses présentait 



les inoQOvëaiente les plus gnaves au point Je vjue.a^i^Hfis- 
tratif C()iDipe,au poiot de vueiCoafitituiiQQQel. 

Ea.eSèt, les ministres, pouvaient ainsi engager 4^3 dé^^ 
penses sans rau^oriaatîon préalable des cba^nbires : c^ 
derikîèreseQ aeeordant àJa bâte les çrjâdit^ et percepUon3 
provisoif^^votaient.sans avoir une nojtÂoii e:KaGie des beçpi^s: 
eain les contributions directes étant ,per^^ sur des rôles 
coûveits» d'émargements, les agents .chargés du rocouyre- 
mqnt étaient. exposés à commettre des erreurs fréquentes. au 
piéjudice du Trésor aussi bien qu*au 4étrimjent des jparii^- 
culiers. II. im portait dooo de sortir au {dus tgt did cette situa* 
tion irréguliçre^et le prooédé le plo^ simple pour reptfer 
daos rétat normal eqt été, sans aucun doute,, uae fpis le 
le budget de 4SI 9 voté^ de clore la session de 1813» d'pp- 
vrjr immédiatement celle de 4819 et > de. soumettre à la 
Qiambre le budget de 4820 qui eut pu être Mpsi a4qpte 
quatre, ou cinq mois avant le commencement de Te^erciçe ; 
mais le régime , électoral en vigueur ne permettait pas que 
les-choses pussent se passer ainsi. En e&t, s^ux terme&.d^ 
art. 47 et 49 de la Charte, les députés n'étant élu,s que 
pour cinq ans, la. chambre devant être renouvelée chaque 
ani^ par cinquième,, et Timpôt foncier ne pouvant êtire 
consenti que pour:an an, il s'ensuivait, que les ppuvoirs 
du cinquième sortant, devaient se trouver épuisés par le 
vote de l'impôt foncier de 484.9 et que la Chambre n'était 
plus apte à consentir o^ui de 4830 avant d'avoir. été com- 
plétée par l'âection-d'un .nouveau oii&quième. A la védté 
les collèges électoraux i»] paient ^pu être convoqués rpaur rie 
mois.de juillet au lieu de l'être au mois deseptembre» et 
alors les Chambres jetant »rwédiaiemei^tiiiéunifs,.il Iflur 
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eût été aîsé-dë voléi' lebu^g^l: de li820 ^ssez tôt-'f)dttr 
permettre aox cônseHs gétiétaux de répartir les ponJ 
tribtitions directes e& tenip^ utile et à radmifiistralion^ 
d'avoir aéhevé les rôles avant le 4*^ janvier •soî'^ant ; wai^ 
îl était difficile d'exiger de dépirtés exercent on maindal 
gratuit, la plupart propriétaires ayant dés ^'btéréts agri-* 
coles à àdmiiiîsifer, qu'après uùe absien^e <rtiéi^ose^de sis 
mois, dans une saison où leur présence cbez^èx était su r^ 
tèuf tiéeessaire, ils elbandonna^sent de n)oui^n leùts 
travaux de campagne pour rBvénir à Paris comméâeer 
une nouvelle session. M. Louis penisa donc qde le tneil- 
îeur moyen de résoudre k difflcùlté sans froisser auduh 
intérêt était de chaûger l'année financière, de la ^aire 
eoùrir du 4«' juillet au 30 juin et dé comprendre dans te 
budget de 1819, qui allait être voté, <îeliii dèSHsixp^rettïîers 
mois de 1820. Dé fa sorte, ni Pépoqûe habituelle dés élea^ 
tioris, ni celle de l'ouverture des sessions B'éfaientfcMngées. 
Seulement la Chambre de ♦818 était appelée, par excép* 
tîoti, à faire un budget de dix-huit mois; mais les budgets 
subséquents ne seraieiit votés que pour une année rt 
soumis à là'Chambrè dans le mois de novembre i nn délaî 
de sept mois était plus que suffisant pour qu'ils pûsserii 
ê(re^ discutés, votés et mis à exécirlibfi au mors de JnilM 
suivant. Il est incontestablement plus nornial et par consé- 
quent préférable que f année finantîîère concorde avec 
Tannée civîlé. Néanmoins la divergence ne^ saurait èffirit 
d'inconvénient sérieux et les exercicèis côurehl en Angle^ 
terre d'iavrîl â avril et auxÉtâts-Tînis de juillet à juillet; 
ta n^étaltdbiic pas l'objection la plus gtave qui pouvait 
lire if^ite^^^ pi^jét de Foi ^préparé p«r M. Louis-; il s^aèlfesaît 



surtout dQ saillir si .ce projetj en praposapluu vote .4e 
riÎjQ»pôUooQief.i)Oiir4ix:huU^ais, D*éUit pa&/<comçaire à 
Tar^ iQiei la chs^rte qui ne permettait d'aceorder c^l impôt 
qUa^pour. ui»: an : n^ais, ^'un ^a^i^e. côté, rpirt. 48.de .cette 
fttto^ cbMtQ. portait qu'auj^uoie ooAtri^atipD oe pouvais 
être établie. ni ^p^rçue $i eUe û'av^itâ^ coo$^niie pri^s^laT 
biemeatparj^ â9U}( Charnières, et, da^s sou qxpps^ dç^ 
n^^Hifs» Jl. honki rappelait d'urne, façon concluante que 
depois irûiBrjaofi cet article se trouvait violé d'une faççin per* 
l«i»oeiH(i ai biea-aufrein^nt grave. 

I «. Lo voeu de la Charte, diEiait«>iUast qu*avant: d'auipri^ 
]C.la levée de rimpot> la CbaïQbre ledis^utq et connaisse 
ifk les besoins qui doivent la mettre à même d'en déteifminer 
^4cle, montant. .Or» .ce^œu n'est pas rempli, lorsque sans 
;f^^xamen^ ^ans notion pQsitive, la Chambre ^accorde de 
i( isûnfiance et par forme de provision la moitié des contrit 
^butions de. Vannée. Aus^i, est*ce par respect pour la 
« Charte que nous vous prions de mettre un te^me à l'usage 
« anAuel. A'9fitp$ provisoires qui soDt contraires à son 
Ht, esprit et contrastent avec Tordre permanent dont elle doit 
^ être X^ source. La mesure que nous vous proposons a 
«pour objet au contraire de nou,s ramener à son exécution, 
c,^t elle. est ^nsi conatitutionn^le dans spn principe et 
4( dan$ sa fin. » 

.La x^pmmiission delà Chambrç des députés, chargée 
d'examiner le projet de loi, s'empressa^ d'en proposer 
l'adoptipn^ ; mais les débats fur:eot vifs dans le sein de 
la Chambre, et Is^ droite surtout se livra à des attaques 
pleines d'acrimonie. Après avoir r^procbé au proj[ei 
nûpistçriel ^op Jnçj^nstituUonnaHté^r MU^ de Yillèle 
et Corbière insistèrent sur la convenance de ne rien 
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changer aux dates de Texercicé financier et sur la possibi- 
lité, pour rentrer dans Fétat normal, dfe tenii'deux sesîsîofis 
côûsééutives ; mais sous le prétexte spéciéut de défeft'dre- la 
Charte, c'était ' avant - tout un échec que la droite voulait 
infliger au ministère; et M. de Làbburdènnayeûè dissimula 
nïses vues ni-'celfes'de ses amis à cet égard; iI*sxiutiDl 
d'abord*i|uè la Chambre, en votant le*b«dget pour 48'mois,' 
allait créer un prédédedt fâcheux dont les 'mihiistre6 ne 
man^uéi'aient pas à ravènit* de de prévàioir pour demander 
en invoquant des raisons pltls ou moins plausibles, des 
subsides prolongés, et avdii* ainsi là facilité d'ajourner la 
Convocation dds Chambres^' au-delà des termes rég^iKers ; 
qu'iF fallait surtout se défier des dispositions du* cabinet 
actuel, cabinet formé sous les mêmes influeii€esqtii( avaient: 
inspiré Tadministfation précédente, et que c'était dans* lesf 
actes de cette admitristfatioU; dans' son> système poursuivi 
plus nettement encore parle nouveau ministère qu'il trou- 
vait quant à lui toutes les raisons de refUset sa cimfianee à^ 
cedemier. Ptiis énumérant dans uu langage'passion&é<tous 
les griefs de son parti contre le diic de Richelieu etseS'coU 
lègues, il leur reprocha d'avoir violé les libertés publiques' 
pai*des^lois et mesures d'exijeption, d'avoir mis ledésot^re*^ 
dans les fibances' par les concefssions faites aux capitalisYear 
étrangers et par les primes données à l'agiotage;- d'avoir com^ 
promis l'existence de la monarchie en portant l'inquiéttide 
datiâ'ia garde royale, Iri divisioti dans l'afmée^t le^trouble^ 
dànsfàdministration': « Ce n'est ni la liberté, ni la ukh 
« narchie, dit-il, ed terminant que Ton sert de cette'façon, ' 
«^ c'est Fanarchie <|ué Ton sème,* et c'est le pouvoir absolu' 
« que l'OB' recueillera. î^ 
M: de Serres se ehargea de répondre à cette^ diairibe» et 
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il la fit dans une des plus él^Mixieoies répliques qui wn\^ 
été prononeées à la tribuBe fraoçaise. Après avoir rappelé 
avec une chaleur à la fois iudignée et iroDiqneique ce8< 
ttéoies hommes qui aujouird'h»i^aii profit ide leurs animo*^ 
sités^ ioYoquaieot la* Charte et le» grands priocipâs de 
libellé amentfnà uioe époque récente^ ^réclamé* et exigé le» 
l^s^juesuFes^exoeptÎQiiDelias las plus regrettables: « 0^^ 
«.a-pséteudu, ajouta^t^il, que le ministère semait la divi^ 
«< sionidans la gardée! dans l'actnée, qu'il favorisait Tagio- 
« tage, qu'il eherchait à porter le trouble dans la naltont 
« pour anriver-paff là au pouvoir absolu : en mon nom» 
<< et au nom de mes collègues je déclare< ces allégatioiis» 
« faiissesi et calomnieuses. Non', et vous le save2t<bienv le, 
« gouv^nemenlne sème la. division! >nulle part, ni dans la^> 
€ garde mi dansJ'arinée.^... Mon, etvous le savez bien eor 
a core, le ministre ne favorise pes Tagiotage; mais il ose- 
<L rait peut-rètre penser: que la. confiance publique s'est 
« raniimée , lorsqq'en a» vu, après bien des craintes, dans> 
« quelles mains venait se r^oser: le> pouvoir. Voilà le 
« seul arlifiee dont il s'est servi pour relever le crédit pu^ 
« blio. Vous le savez aassiv le ministère ne cherche pas àv 
c troobler 1$ nation : vous ne pouvez iui imputer ces actes)^ 
« arbitratrea>: ces atteintes à > la liberté individuelle owà^^ 
« d^aotreeci tiberiés^ >attaiate8 dont on réveiile le souvenir» 
« avec tant d'imprudence; Sa première sollicitudefrobjet 
« deitoutesees pensées, .c'est de repaver prompteiment les^ 
^ maux causes »par une trop funesteinflaence,^ maux^trop^ 
«.souvent^ irréparables;? Voilà les difficultés contre les^ 
^ quelles il lui faut lutter, les obstacles qu'il lui faut, 
« vaincre^et, je ne crains pas de le dire^ persuume ^e re- 
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« doute plus que lui les attentats à la liberté publique. » 
Puis exposant à la Chambre l'état de la question et les 
motifs d'intérêt public qui avaient déterminé la proposition 
du gouvernement: « Rentrerez-vous, dit-il, dans Tesprit de 
« la Charte, dans les habitudes conformes à vos devoirs 
« et qui doivent établir Tordre dans les finances î Vous 
« niettrez-vous à même de voter chaque année le budget 
« en connaissance de cause pour que vous puissiez faire 
« dans les impôts^ comme dans les dépenses, telles réformes 
« que vous jugerez convenables? Si telle est votre inten^ 
« tion, vous adopterez, je crois,, le projet de loi qui vous 
« est présenté. y> 

Ces paroles furent accueillies par les applaudissements 
de la gauche et du centre gauche ; aucun membre de là 
droite n'essaya d*y répondre, et le projet de loi fut adopté 
à la majorité de 1 30 voix contre 1 00. 

En le présentant à la Chambre des pairs, M. Louis crut 
devoir le faire précéder d*un nouvel exposé ou il réfutait 
le grief d*inconstitutionnalité articulé dans le sein de la 
Chambre des députés : « ISous savons, dit-il, quel respect 
« on doit à la lettre des lois écrites ; la lettre est le signe 
« sensible qui les fixe et ce signe s'effacerait bien vite s'il 
« était abandonné à l'arbitraire des interprétations. Mais 
« il ne s'agit pas ici d'interprétations, et on sait bien qu*on 
« ne peut inférer d'aucun terme de la Charîe, que 
« l'impôt peut être voté pour dix-huit mois ; aussi ce n'est 
« point dans les termes de la Charte qu'on puise les dis- 
« positions de la loi nouvelle. La Charte en est le motif 
« et non le texte, et il s'agit de se mettre en mesure de la 
« mieux exécuter et non de l'expliquer. Si les douzièmes 
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« étaient corislitnlionnels, on aurait raison de se récrier 
« contre la proposition d'en abroger Tusage, mais si ou 
m nous accorde que cette abrogation est plus constitution- 
« nelle que leur maintien, nous serons justiGés de Tavoir 
« proposée et d'avoir indiqué, pour l'opérer, le moyen le 
« plus compatible avec la marche du gouvernement et les 
« convenances de la Chambre. » 

Mais dans la Chambre haute, le centre droit s'était uni 
avec la droite : le ministère s'y trouvait en minorité, et il 
venait, après une lutte très-vive, d'y éprouver un grave 
échec, par l'adoption de la proposition Barthélémy, sur les 
réformes à introduire dans la loi électorale; aussi la Com- 
mission chargée d'examiner le projet de l'année financière, 
en demanda le rejet, non pas, comme le déclara son rap- 
porteur, le duc de Lé vis, qu'elle vît le moindre inconvénient 
à changer de nouveau des dates, déjà plusieurs fois modi- 
fiées depuis la révolution, ni même qu'elle trouvât le 
projet inconstitutionnel parce qu'on devait hésiter à for- 
muler un pareil reproche contre une proposition émanée 
d'un ministre attaché à la Charte, et adoptée par une 
assemblée dont la conscience politiquej'était aussi timorée 
que celle de la Chambre haute. La Commission fondait 
donc ses motifs de rejet, sur ce que le budget étant voté 
pour 48 mois, il y aurait impossibilité, durant cette longue 
période, de réduire les impôts extraordinaires qui pesaient 
sur les contribuables. Mais, en vérité, la raison alléguée par 
la Commission n'était pas sérieuse, et elle ne faisait que 
déguiser une proposition de refus de confiance. 

Du reste, la Commission n'était à cet égard que l'inter- 
prète fidèle des sentiments de la chambre; aussi, dès que 

LXXXII. 9 
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le duc de Lévîs eût achevé la leclure de son rapport, 
rassemblée voulut, séance tenante, passer à la dîiscuèsîon 
dû projet, el après avoir entebda deux Ou troîà oraleuft 
pour et contre, elle le rejeta à une majorité de 93 Voî'k 
conli*é 54. 

En présettce d'un pareil parti prié d'opposition systé- 
matique, le cabinet avait jugé pTtis digtie dé gardée le 
silence. Mais il lui parût impossible de conserver le pouvoir, 
si la composition de la Chambre des Pairs n'était pas modi- 
fiée, et le surlehdemaih dé ce vote, il demanda au t*oi la 
nomination de nouveaux Pairs. Inquiet lui-ttiêmè des teti^ 
dances de la Pairie, et des graves difficultés qu'elles pou- 
vaient amener, blessé d'ailleurs de Tattitude hostile qu'eUe 
avait prise envers un cabinet auquel il venait de doonei* 
sa confiance, et dont elle n'avait pu ehcôrè apprécier fëfe 
actes, Louis iVIII adhéra au désir de ses 'ministres, et le 
6 mars parut dans le Moniteur, une ordonnance portatft 
nomination de soixante Pairs, parmi lesquels figuraient 
quelques-uns des plus éminents serviteurs de TEmpife. 

Celte mesure était un vrai coup d'Etal contre la Chamhre 
des Pairs, de même que l'ordonnance du 5 septembre 1816, 
l'avait été contre la Chambre introuvable. Mais rordo'Unancè 
du 5 septembre, en faisant appel au pays, ne pouvait en tien 
diminuer l'influence de l'autorité de la chambre élective, 
tandis que l'ordonnance du 5 mai Ï8i9 portait uhe atteinte 
sérieuse à la considération de la Chatnbfe haute. Sans doute, 
dans les circjdnstances présentes, il pouvait y avoir lïtilité 
à fortifier dans ceïte dernière le parti modéré, mais évidem- 
ment la promotion était exagérée et, en tout cas, elle cons- 
tituait un précédent des plus dangereux. D'ailleurs c'était 
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dans la Chambre des députés surUni^ qu'il eût imp^orté au 
miflislère de se créer «ne majorité; or, i! ne pouvaii y 
^arriver <]u*eQ dissolvast la Chambre, et «en procédait à des 
•éleciions générales, <!oDt le ré&ultat lui eût été sans nul 
doute favorable. La Chambre des Pairs modifiée elle-oréme, 
piar ritttroductioD dans son sein de quelques hommes cooisi- 
déreibtes» .eut reculé alors à soutenir la lutte devant une 
pareille maaifefitaiion du sentiment publie» et l'avenir du 
cabinet et du parti constitutionnel se fût peui-être trouvé 
aiasi assuré. MM. Louis, de Serres, Gouvion Saint^Cyr, 
)S0ulinrent vivement TopportuDité de celte dissolution; 
mais (Soit désir de donner satisfaction à des prétentions 
ipensonmelles et de l'attacher officiellement au gouver- 
nement quelques-unes des notabilités du précédent ré- 
)gime, soit appréhension chez plusieurs ministres, qu'une 
élejûtian générale n*accrût trop les forces du côté gauche, 
ila promotiom des Pairs fut préférée, et elle ne fit qu'aug- 
menter l'irritation du parti royaliste, sans assurer Je 
concours du centre droit, ^où elle souleva au contraire les 
plus vives critiques. 

Qe àU au milieu des émotions diverses, causées par cette 
grave mesure, que M. :Louis proposa à la chamibre des 
députés ie projet sur ies petits grands livres. 

Le chiffre des rentes inscrites s'élevait alors à 
<i7iMDO>flOO, et une partie de celles récemment émises 
n'étant pas lencore classée , pesait lourdement sur les 
teonns. Depuis la crise d'octobre, ces derniers ne s'étaient 
guère télevé^iLu-dessus de 68 ftancs. Il était difficile qu'ils 
fflontasseftl plus haut, aussi longtemps que la place se 
trofiiverait ^siiirchangée de cette masse . de titres flottants. 
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M. Looià conçut le projet de faciliter TécoulemeDt de ces 
titres par raugmentation du nombre des acheteurs. 
- :D*dprès la loi existante, toutes les négociations sur la 
rente devaient se conclure à Paris^ et les capitalistes do 
province reculant soit devant les frais d'un voyage, soit 
devant ceux du transport de leurs fonds, se tenaient éloi- 
^és du marché. Il fallait donc le mettre à leur portée, et 
à cet effet, M. Louis proposa à la chambre, un projet de 
loi, ayant pour objet d'ouvrir à la recette générale, de 
chaque département, un livre auxiliaire du grand livre de 
la dette publique, sur lequel le receveur général chargé 
d'effectuer les achats ou transferts, pour le compte des 
partis, opérerait au nom de ces dernières les inscriptions ou 
radiations. 

« Les rentes émises en grande quantité sur la place de 
« Paris, dit-il, dans son exposé de motifs, y ont laissé flotter 
« une masse difficile à gouverner. Le trésor ne saurait 
« éprouver le moindre embarras pour les acquitter sur un 
m même point; maii^ les négociations ont besoin d'un plus 
« grand espace. Elles se concentreraient trop dans la capi- 
« laie, si les facilités et avantages qu'elles y procurent 
« continuaient à être refusés aux départements. Ce n'est 
« qu'à Paris que la rente est extrêmement commode, et 
« poor celui qui aime ^ toucher son révenu à des époques 
« fixes, et pour celui qui veut à toute heure pouvoir en 
« réaliser le capital sans lenteur et sans frais.^ Mous vous 
< proposons de transporter ces avantages dans les dépar- 
« tements ; là plus qu'à Paris les placements momentanés 
i ^ JSonL difficiles ; là plus qu'à Paris , les économies se thé- 
« saurisent sans intérêts. Ce sera donc animer la circula- 
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« liofl que d*y introduire les Tacflités qui font rechercher 
<t la rente et^ elle ne sera plus ainsi privée d*uiie inQnité 
« de pécules , qui trop faibles pour être affectés à des 
« acquisitions immobilières, sont, faute d'occasions appor- 
« tunes, retenus en stagaaiion » 

Le projet de loi accordait, en outre, aux porteurs de 
rente la facilité de pouvoir en compenser les arrérages soit 
avec leur propres conlributions^ soit avec celles de tiers 
à ce consentant, et celte disposition devait avoir également 
pour le trésor Tavantage de lui permettre d'employer sur 
place une partie du produit de Timpôt. 

La loi proposée , dirent dans le cours de la discussion 
les orateurs opposants, tous membres de la droite, aura les 
plus funestes conséquences. Elle introduira dans la pro- 
vince Tamour du jeu et de Tagiotage, elle y donnera une 
impulsion nouvelle à ce système d'égoïsme destructeur de 
toute idée de famille, qui tend à dépouiller les enfants des 
propriétés territoriales transmises par les aïeux en donnant 
à ceux qui les détiennent le moyen de les convertir contre 
des valeurs de portefeuille, dont ils disposeront à volonté 
pour satisfaire les fantaisies les plus ruineuses et les plus 
répréhensibies. Elle y amènera la dépréciation des biens- 
fonds et la perte de Tagriculture, parce que la terre ne rap- 
portant pas plus de 3 p. 1 00 tandis que la rente donne? et 8, 
le propriétaire séduit par ce haut intérêt , non-seulement 
ne consacrera plus ses épargnes à Tamélioration et à Tagran- 
dissementde ses domaines, mais déchirera son bien, ven- 
dra ses bois et ses prés pour en placer le prix en rentes et 
augmenter ainsi son revenu ; les mêmes raisons éloigne* 
roni aussi du commerce et de Tindustrie les capitaux qui 
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leur soDt si nécessaires , et tant de précieux intérêts seront 
ainsi sacrifiés au seul besoin de déplacer trente millions 
de rente qui sont , dit-on , de trop sur la place de Paris : 
et encore si ces rentes appartenaient à des capitalistes fran- 
çais qui pussent profiter de l'élévation des cours I Hais 
non , la majeure partie de la rente française est entre les 
niains de banquiers étrangers qui Tout acquise à des con- 
ditions onéreuses pour ia France , qui n'ont déjà que trop 
gagné sur elle, et, on ne saurait tarir la source de la richesse 
nationale pour rendreleurs bénéfices, déjà si grands, plus 
grands encore. Enfin le grief si souvent articulé, et parfois 
avec raison bien légitime, contre la ville de Paris sur ce 
qu'elle accapare tous les capitaux et toutes les ressources 
de la France et en absorbe aussi la vie politique^ ne pouvait 
manquer d'être invoqué, et M. de Labourdonnaye ne s'en fit 
pas faute. Après avoir accusé le ministre des finances de vou- 
loir transporter le gouvernement à la Bourse pour donnera 
cette dernière la direction de l'opinion et convertir la mo- 
narchie en une république aristocratique où les capitalistes 
et les banquiers seraient les magnifiques seigneurs, les pro- 
priétaires les ilotes politiques , la puissance des écus la 
force virtuelle» la cupidité et la spéculation hasardeuse les 
principes générateurs , le fougueux orateur terannait son 
discours en disant : « Quel aveuglement et quelle ruine I » 
Le projet de loi fut vivement appuyé par M. Casimir 
Périer , qui en démontra tous les avantages pour les ren- 
tiers, pour le trésor et pour le crédit public ; mais M. Louis 
voulut à son tour réfuter les attaques dont sa proposition 
avait été l'objet, et il le fit avec un succès complet. Répon- 
dant d'abord au dernier reproche de H. de Labourdonnaye, 
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il fit observer que le projet présenté donnait sur cet point 
satisfactiQj;i complète aq préopioant. Ea effet , la loi exis- 
tante exigeant que les transferts et ipscriptiofi^ dç rente 
eussent lieu à Pari$, il eu résultait qii^de qoinbrçu)^ inté- 
rêts venaient $e concentrer de la province dans lacapiti^lq» 
et la loi proposée devait ^voir au contraire pour cQiisé- 
(^uepce de dinûnuer cette concentration. Fa^s^nt en&uite 
aux autres griefs, il çoqtesta que la concurjrence de, la 
rente put préjqdicier à la valeur de (a terre ; 4'abQrd pa^rce 
que cette dernière offre un placement plus ^ftr, puis parce 
qu^elle donne à &an propriétaire une considération et Iqi 
procure des jouissances dont le prix ne saurait être contre- 
balancé par le bapt intérêt de la rente. Ou reste ^ ajoqta- 
t-il, avec qpe raison parfaite , on ne peut méconnaître que 
cette coqcurrence qu'on semble si fort redouter n'ait par- 
tout profité à Tagriculture. J,* Angleterre , la Hollaqde„ la 
Belgique sont les pays de l'Europe oîi les placemenis en 
rente sont les plus nombreux, et cependant nulle part l'agri- 
culture n'est en plus grand progrès. II en sera de même 
pour la France : A mesure que la rente se répandra d^ns 
les départements, le prix des terres augmentera aussi 
parce qu'il &*y trouvera plus de valeurs à échanger contre 
elles et qu'ep général toutes les valeurs se soutiennent, 
s'élèvent et s'abaissent daqs les mêmes proportions, Qu^nd 
le revenu de la rente él^it de 25 p. 400 on achetait l^ terre 
à 10 et 12; aujourd'hui qu'il est de 6 à 7, elle se vefld siur 
le pied de 3 à 3 4/3. Si donc, comuxe on n'en saurait douter, 
li^ loi proposée tend à relever le prix des fonds publijçs , 
elle produira le même effet sur celui des biens-fond$; let 
la l^ausse do prix de h rente aflaenant n^ne diminution fp- 
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lalive de l'iplérêt qui y est attaché, cette dimioutioB réagira 
aussi sur le taux du loyer des capitaux employés par le 
commerce et rindustrie. Or le bas intérêt des capitaux est 
le but vers lequel doit tendre toute société : plus cet intérêt 
est bas , plus rindustrie est active et plus aussi elle est en 
état de créer et livrer ses produits à meilleur marché , cfaa^ 
cua.y gQgne donc et le gouvernement tout le premier qui, 
étant le plus for tdes consommateurs, peut r^tituer en dimi-r 
nutions d'impôts les profits qu'il retire. Quanta l'objecUon 
fondée sur ce que la mesure proposée serait toute à l'avan- 
tage des spéculateurs étrangers, elle n'était vraiment pas 
admissible. Sans doute les banquiers étrangers, avaient 
gaçné dans les premiers prêisqu'iU avaient faits à la France; 
mais le tenips des gros bénéfices était passé et d'ailleurs (^es 
bénéfices tant reprochés n'étaient que le juste prix des servi- 
ces rendus au milieu des circonstances les plus critiques. 
Considérant eoiiâ la question au point de vue politique et 
moral, le ministre démontra combien il importait de favori- 
ser la dissémination de la rente dans les diverses parties du 
territoire pour y accroître la masse des intérêts liés à la for- 
lune du gouvernement : « Plus nombreux, dit-il, seront les 
« créanciers de l'Etat, plus nombreux seront les individus 
« disposés àsoutenirrédiflcesocial.AlorsIabourse de Paris 
« sera moins troublée par un agiotage qui offense la morale 
« et retarde le solide établissement du crédit. Alors on aura 
« mis un frein à ces spéculations imprudentes sur la hausse 
« et sur la baisse qui, comme tous les autres jeux, ne pro- 
« curent pas un bénéfice à l'un qui ne soit une perte pour 
« l'autre, et par suite on verra diminuer le nombre de ces 
« hommes qui vivent autour de la bourse, non de salaires 
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« légitimes, non d*une industrie honorable, mais des coups 
« qu'ils portent à des joueurs moins heureux ou plutôt 
« moins tràBîte^ qu'eux-mêmes. )> Ce discours termina la 
discus$$ion , et la loi lut adoptée à la faible majorité de 
124 vàix contre 104; portée à la Chambre des Pairs , elle 
n'y rencontra aucune opposition et fut votée à l'unanimité. 
Le jour de sa promulgation, parut au Moniteur une 
ordonnance royale qui en réglait l'exécution, et nombre de 
porteurs de rentes et de capitalistes se hâtèrent de profiter 
des facilités qu'elle leur donnait; mais la province ne fut 
pas envahie par la rente comme la crainte en avait été 
exprimée par les orateurs de la droite, et sur 166,000,000 
l'e rentes en circulation en 1830, 15,000,000 seulement 
dont 7.000,000 appartenant à des clablissements publics, 
étaient inscrites sur les registres départementaux. 

Calmon, 

(La suite h la prochaine livraison) 
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M. Ast. Franck. — J'ai rhonneur, de la part de l'auteur, M. Fer- 
dinand Delaunay, de faire hommage à l'Académie d'un volume 
qui a pour titre : Écrits historiquei de Pkilon d'AlexandrU : in^ 
fluence, luttes et persécutions des Juifs dans le monde romoÀn. 

L'Académie, j'en suis convaincu, accueillera ce travail avec U 
faveur qu'il mérite ; elle donnera i M. Ferdinand Delaunay les. 
encouragements qu'il est en droit d'atteiidre. et qu'elle ne peu( 
refuser aux études fortes et sérieuses Ces encouragements ne 
feront pas défaut non plus au jeune savant sur un autre théâtre, 
parmi ce public intelligent mais peu nombreux, hélas! qui s'i&té^ 
rcsse aux choses de la pensée, de la philosophie et de l'histoire. 

Le volume que je présente à l'Académie commence une publi* 
cation dans laquelle M. Ferdinand Delaunay nous fera connaître, 
par une traduction française et des commentaires étendus, ce qu'il 
y a de plus important dans l'œuvre si vaste de Philon. Les traités 
qu'il nous promet ou qu'il nous donne concernent l'histoire, la 
philosophie, la morale et même la politique. 

Le rôle de Philon est immense ; son influence, capitale. Gomme 
tous les grands génies de l'antiquité, il a parcouru l'échelle entière 
des connaissances humaines. Son nom est demeuré illustre daas 
Thistoire, dans la philosophie, dans la théologie. Je n'ai pas à 
apprécier ici ses vues, ou à rappeler sa méthode et ses théories; 
sa langue sans avoir la précision, Télégance, la pureté de celle de 
Platon, s'en rapproche néanmoins assez pour que ses coatempo^ 
raius aient donné à Tillustre Alexandrin le surnom, ratifié par la 
pofttérité, de FkUomjuif. 
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Pbilon n'est pas seulement un disciple de Platon et de Pytbagore, 
c'est avant tout un sectateur de Moïse. Sa prédilection poar la doc- 
trine éclectique est dominée en lui par sa foi religieuse. Il a mis à 
profit les conceptions lumineuses de la Grèce; il a revètii les 
formes admirables de sa littérature, pour appliquer à l'interpréta- 
tion des livres saints une méthode allégorique, qui existait déjà 
chez les Esséniens, ces moines cénobites de la Judée ; chez les 
Thérapeutes, les solitaires dnlac Maria, ces ermites étranges, qu'on 
pourrait appeler les moimis du judaïsme égyptien. Cette méthode 
allégorique se retrouve dans saint Paul; plus tard elle se 
développe chez Clément, chez Origène et chez les Gnostiques. Il 
est donc impossible d'étudier à fond, fructueusement et dans ses 
sources, la théologie des premiers Pères de l'Église grecque sans 
remonter jusqu'à Pbilon : il en est le principal inspirateur. L'es- 
prit de Pbilon a même pénétré dans l'Église latine, bien qu'il y ait 
aissé des traces moins profondes : saint Jérôme et saint Augustin 
éprouvent pour lui autant d'admiration que de respect. 

Pbilon est l'unique représentant d'une grande école alexandrine, 
ignorée en France, qui a précédé le christianisme et en a préparé 
la philosophie. Cette école ne se confond, ni avec le néo-plato- 
nisme, ni avec le syncrétisme; elle est bien plus ancienne : ses 
commencements remontent à près de trois siècles avant J.-C. ; du 
reste, elle fut exclusivement juive et eut un caractère religieux pro* 
nonce. Avec le livre de la Sagesse et quelques fragments épars 
d'Aristobule le péripatéticien, les ouvrages de Pbilon. sont les seuls 
monuments qui nous soient parvenus de ce grand mouvement phi- 
losophique et religieux. 

Pbilon, enfin, nous intéresse par les documents qu'il a laissés, 
non-seulement sur. l'histoire contemporaine des Alexandrins, ses 
compatriotes, des Juifs, ses coreligionnaires , mais encore des 
Romains et des premiers Césars. 

Après ce que je viens de dire, on ne devra pas s'étonner que 
Pbilon soit depuis soixante ans, en Allemagne, l'objet d'études 
persévérantes et de curieuses recherches. Toutes les questions que 
je viens d'indiquer, et d'autres encore, ont été soulevées et appro- 
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(oodies de Fautre côté du Rhin dans de nombreux ouvrages. L'An- 
gleterre elle-mêrBe possède maintenant une traduction des œuvres 
complètes de Philon. En France, nous n'en avons qu'une, 
du XVI* sièele, informe, inconiplèle, illisible. Depuis lors, un seul 
traité, celui de la Vie contemplc^tive, a passé dans notre langue. Il 
hjLX ravouer. nous étions sur ce point en arrière, ou plutôt en 
dehors du mouvement général des esprits. 

Il faut féliciter M. Delaunay de Tavoir compris et d'y avoir 
porté remède ; il faut aocueillir son entreprise avec les plus grands 
encouragements : elle rend un service signalé à la philosophie et à 
l'histoire. L'examen attentif de ce volume nous a prouvé que 
M. Ferdinand Delaunay était parfaitement préparé à cette tâche 
difficile, et nous a fait concevoir pour l'achèvement de son œuvre 
les meilleures et les plus légitimes espérances. 

Ce volume contient : 1* Une Notice sur la vie et les œuvres de 
Philon ; 2" Une Introduction aux écrits historiques du philosophe ; 
3* Une Traduction du livre Contre Ftaccm et de la Légation à 
Caiibs. 

Dans la Notice nous trouvons une biographie curieuse du philo- 
sophe alexandrin ; elle est remplie de considérations qui dénotent 
chez M. Ferdinand Delaunay un sens critique très-sûr et très- 
développé, un esprit familiarisé avec les plus hautes questions de la 
philosophie, et habitué à la méditation. J'y ai remarqué un cata- 
logue raisonné et fort intéressant de tous les traités perdus ou con- 
servés de Philon. 

L'introduction mérite une attention particulière : c'est une 
étude approfondie|et générale sur la situation des Juifs dans l'Em- 
pire romain, depuis Pompée jusqu'à Claude. La plupart des faits, 
que M. Ferdinand Delaunay a groupés dans ce cadre sont connus ; 
toutefois grâoe à une intelligente appréciation, ils donnent déjà à 
l'Introduction un grand prix et un vif intérêt; mais le jeune écrivain 
y a ajouté dés faits inédits, empruntés à des documents certains, 
et l'Introduction est devenue ainsi une page précieuse à ajouter à 
. tous nos livres d'histoire. M. Ferdinand Delaunay a complété sur 
ce point les plus récents travaux de TAllemagne. 



143 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUB&. 

La traduction réunit, à nos yeux, les plus ^érie13ses qualités ; 
elle est simple, exacte, sans ornements superflus, sans vâine élé- 
gance. L'auteur a compris qu'il ne pouvait rien ajouter à son mo- 
•dèle. sans courir risque de le gâter ; qu'il lie devait rien lui 
retrancher, sous peine àe lui faire perdre sa physionomie. Philon, 
en passant dans notre langue* a donc conservé sa couleur, son 
éclat, sa vivacité, son éloquence. 

Après avoir rendu justice à cet excellent travail, je dois signaler 
quelques erreurs de détail que j'ai eu le regret d'y rencontrer. 
L'auteur s'est laissé tromper par Joseph Scaliger quand il a affirmé 
que les rabbins omt rabaissé la valeur de Philon. Comment cela 
•pourrait-il être, puisque les rstbbins ne le connaissent pas et ne le 
•nomment point? Il y a trois ou quatre siècles seulement que la 
philosophie philonienne commence à attirer leur attention, mais 
ils la Tattachent plutôt à l'asitiquité grecque qu'au judaïsme. 

li, Ferdinand Delaunay pense que Pbilon a connu le travail 
théologique si puissant qui a été accompli en Palestine deux ou 
trois siècles avant l'ère chrétienne, et qui a été continué depuis 
avec tant d'activité. Nous demeurons, quant à nous, convaincu que 
Philon n'a pu connaître ces ardentes discussions qui ont enfanté la 
Mischna et préparé le Talmud, cet édifice étrange, ce code original 
qui ont maintenu l'unité religieuse chez les Juifs pendant le^oyen- 
âge. li est vrai que Philon parle de traditions qu'il a recueillies, 
d'écrits antérieurs qu'il met à profit; mais ces traditions sont dog- 
m atiques, ces écrits contiennent des allégories et des idées spécu- 
latives assez rapprochées de ladoctrine philosophique et théologique 
des Esséniens et des Thérapeutes, et qui n'ont rien de commun 
avec cette jurisprudence précise, énergique, positive que nous 
oflFreleTalmud. 

il me reste à adresser à l'auteur une dernière critique. Je le ferai 
d'autant plus librement qu'il s'agit derétablir un fait, et nullement 
d'accuser M. Ferdinand Delaunay de passion ou de parti pris : il a 
porté dans l'appréciation du rôle et de la destinée de la race juive 
une bieûveiliance qui l'honore ; il y a mis toute la chaleur d'une 
belle âme. 
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M. iTerdînand belaunay a écrit que partout et toujours les Juife 
s*étaient livrés au trafic et à l'usure. Il y a là une erreut facile à 
apercevoir. Pendant là période patriarcale, les Juifs furent pas- 
teurs. Jacob le déclare au Pharaon : <c Moi et mes enfants, noiis 
sommes gardiens de troupeau^. » C'est isans doute pour ce motif 
que les fîls d'Israël ne purent se noaintenir en Egypte, oii les arts 
et les professions étaient, comme on sait, le privilège des castes. — 
Plus tard sous les rois, les Juifs, agriculteurs et navigateurs, vonît 
cherchera Ophirles richesses de l'Orient et y porter leurs produits. 
A Tépôquede la composition de la Mischna et du Talmud, nous 
voyons les plus grands docteurs en Israël exercer des professions 
mécaniques et vivre du travail de leurs mains : l'un est fabricant 
d'aiguilles, un autre :orroyeur, un troisième portefaix, et ce dernier 
c'est Hillel, celui qui a dit un demi-siècle avant J.-C. : « Ce que tu ne 
« veux pas qu'on te fasse, ne le fais point aux autres ; voilà toute 
K la loi et les prophètes, le reste n'en est que le commentaire. » 
Le grand Akiba gardait les troupeaux. — Pendant la dispersion 
qui s'est accomplie plus de trois cents ans avant J.-C, et dans 
laquelle il est impossible de chercher un châtiment providentiel, 
pendant la dispersion, les Juifs se font marchands, navigateurs, 
soldats, savants : en Perse, nous les voyons artisans et laboureurs : 
chez les Parthes, ils fondent un petit royaume militaire ; en 
Egypte, à Rome, ils se livrent au négoce, moins par une inclina- 
tion naturelle, qu'à cause des conditions particulières où ils se 
trouvaient placés dans ces pays. — Au moyen-âge, en Europe les 
Juifs ont fait le commerce de l'argent; pourquoi? Parce qu'il était 
réputé infâme et que la loi religieuse l'interdisait sévèrement au 
chrétien. Mais les aurait-on laissés libres de pratiquer ce commerce 
si on ne l'avait dès alors jugé un rouage utile aux transactions, ou 
si Ton veut d'un mal nécessaire? On trouvait sans doute bon 
et commode d'avoir une sorte de corporation, damnée d'avance, 
qui pût se charger de ce métier dé réprouvé. Ce métier 
était donc le résultat de la compression qui pesait partout sur les 
Juifs, la condition fatale qu'ils devaient subir et dont il ne faut pas 
leur faire un reproche. Là où le soleil de la liberté et de la vie 
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politique pouvait, dans cette nuit profonde, faire descendre sur 

eux ses rayons bienfaisants, comme il arriva en Pologne, les Juifs 
embrassèrent les professions libérales, s'attachèrent au sol, de- 
vinrent artisans, artistes, industriels, laboureurs. 

Je le répète, c'est un fait historique que je rétablib, ce o^est pas 
une querelle que je suscite à M. Ferdinand Delaunay ; je me plais à 
reconnaître en lui un esprit aussi distingué par les sentiments que 
par le talent. 

Àd. FâAifCK. 



RAPPORT VERBAL 

SUR L'OUVRAGE ALLEMAND INTITULÉ : 

DIE FINÀNZEN UJSD DIE FINANZGESCHICHTE 
DER VEREINIGTEN STAATEN VON AMERICA 

PAR LE B°° DE HOCK, 



M. DE Paribu : — J'ai regretté de n'avoir pu, il y a un mois, 
faire autre chose que remettre à l'Académie, de la part de M. le 
baron de Hock, le volume sur les finances des Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord, dont j'étais chargé de lui faire hommage de 
sa part. 

Quoique la lecture que' j'ai faite de ce savant ouvrage n'ait pu 
être encore ni tout à fait complète ni tout à fait approfondie, je 
liens à retracer à T Académie les appréciations que j'en ai formées. 

J'ose d'abord féliciter l'auteur du choix de son sujet. 

Bien que le monde américain présente une grande mobilité 
dans les faits de l'organisation sociale, on peut encore considérer 
l'ouvrage de M. de Tocqueville, cnmme une peinture fidèle et pré- 
cieuse de la vie politique de la grande confédération du Nord. 

hais le confrère distingué et ingénieux, dont le nom ne sera pas 
de longtemps prononcé dans cette enceinte sans un sentiment par- 
ticulier de respect de la part de tous ceux qui l'ont connu, était plutôt 
moraliste, légiste, politique, que financier ou économiste. 

Il y a dans son livre une absence presque complète de rensei- 
gpiements recueillis sous ce dernier point de vue. Les questions 
d'impôts, de tarifs, de monnaie, qui sont au premier rang des 
préoccupations d'un voyageur anglais sont encore pour beaucoup 
de français voyageurs, et étaient pour M. de Tocqueville, en par- 
ticulier, placées tout à fait au second plan dans une organi- 
sation politique soumise à l'examen. 

LXXXIl. 10 
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J'ose dire que, sans se rapprocher complètement, je crois, pour 
le caractère de la forme littéraire, brillante et recherchée, de Pou- 
Trage de M. de Tocqueville, celui de M. le baron de Hock, en 
est, pour le fond le complément, et je ne crois pas pouvoir le 
recommander par un titre plus efficace & l'attention des lecteiffs de 
notre pays. 

L'ouvrage renferme un tableau complet des finances américaines 
jusqu'au résumé des efforts considérables demandés à l'impôt et 
au crédit dans les dernières crises politiques traversées par les 
Etats-Unis. Le principal but de l'auteur a été de décrire notam- 
ment l'énorme développement des ressources publiques et la trans- 
formation de la circulation qui en a été la suite dans un pays qui 
avait eu longtemps une circulation métallique. 

À côté de la grandeur du spectacle économique retracé par M. de 
Hock, il est impossible de ne pas^tre frappé aussi de certains 
phénomènes politiques, particuliers, et spécialement des dispenses 
d'impôts qui, en matière d'enregistrement, de taxe foncière, de 
taxe suc le revenu, sont prononcées au profit des petites fortunes 
dans l'Amérique du Nord (1). En dehors des inspirations démo- 
cratiques dans l'organisation des taxes américaines, il faut remar- 
quer rinfluence des idées nouvelles dégagées de l'imitation ser- 
vile du passé. Il me suffit diT remarquer comment, par exemple, 
en oubliant la vieille et incorrecte tradition qui considère l'usufruit 
comine la moitié de la propriété, et qui est conservée par notre loi 
de l'an VII, le législateur américain a plus sagement voulu, pour le 
calcul des droits de mutation, que la valeur de l'usufruit se déduisît 
des tables de mortalité. On m'excusera de relever ce détail sur 
lequel le caractère arriéré de notre législation fiscale m'a depuis 
longtemps frappé (2). 

Après l'impôt, ce sont les institutions de crédit et l'histoire de 
la dette publique en Amérique qui occupent la place la plus 
étendue dans l'ouvrage de M.' de Hock et spécialement dans les 



(1) Voir notamment p. 312 et 316 de l'ouvrage de M. de. Hock. 

(2) Voir ce qui en est dit dans notre Traité des impôts, t. III, p. 200, 2* édition. 
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cinquième et sixième parties du livre. Cette histoire de la dette 
publique mêlée, à chaque pas, à celle de la guerre civile, a un haut 
degré d'intérêt. On y voit l'agio de l'or par rapport au papier émis 
avec cours forcé suivre les chances de la guerre et les proportions 
des êniissions fiduciaires, pour atteindre, dans les Ëtats du Nord, 
jusqu'à 185 p. 100 (1). 

Les efforts des Etats engagés dans la lutte se résument dans l'ap- 
pel aux armes de 3,600,000 hommes, dont 500,000ont succombé, 
et dans 4 à 5 milliards de dollars de pertes et de frais de guerre 
partagés en deux parts presque égales pour les deux pays belli- 
gérants (3). 

Les recherdieis patientes de l'auteur lui ont permis de donner 
quelques détails sur les finances dea £t^.ts conXédéré^ du Sud. 
Tout y porte un caractère désordonné et violent. Les taxes ont été 
assises sur toute espèce d'objets dans la possession des contri* 
buables, i^t plusieurs . ont été perçues en nature. La dépréciation 
du papier-monnaie dans cette malheureuse contrée, s'éleva par 
degré jusqu'à 8,000 p. 100. Au moment de la reddition de Rich- 
mon4, un dollar d'or ou d'argent en valait 80 de papier. 

Il est impossible de lire l'ouvrage de M. le baron deHock sans y 
reconnaître l'œuvre d'un esprit éclairé et laborieux, versé dans 
les études économiques, et qui a rendu un nouveau service à la 
science par la publication de l'ouvrage estimable dont nous avons 
tenu à dire quelques mots à l'académie. 

Nous n'avons aperçu de lacune dans la savante publication de 
M. le baron de Hock, qu'en ce qui concerne le système monétaire 
des Ëtats-Unis dont l'histoire est incomplètement retracée, mal- 
gré des détails d'ailleurs très-curieux sur la situation actuelle. 
Nous sommes convaincus que les petites imperfections de 
cette partie de l'ouvrage seront d'autant mieux réparées dans 
une seconde édition , naturelle à prévoir pour son livre , 



(1) P. 489 de l'ouvrage. 

(2) P. -47 tt 523, ibid. . 



10. 
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que M. le baron de Hock a [joué un rôle très-considérable et dont 
la France doit se féliciter dans les efforts récents faits par l'Au- 
triche pour restaurer son système monétaire en le rapprochant 
du système français. La situation acquise sous ce rapport, par 
M. le baron de Hock, fera affluer vers lui les documents monétaires 
qui ont pu lui manquer, et ce sera avec une autorité particulière 
qu'il abordera de nouveau, s'il en trouve l'occasion, un ordre de 
questions dans lequel il mérite désormais d'être cité comme un des 
hommes les plus compétents (1), non-seulement de l'Allemagne, 
mais de l'Europe entière. 



(1) M. le baron de Hock a présidé à Vienne an mois d'avril 1867 une commission 
qui a formulé des conclusions très-remarquables pour rallier l'Autriche au système 
de l'union monétaire constituée entre la Russie, la Belgique, la Suisse et l'Italie 
nous avons analysé les travaux de cette commission dans le Journal des Econo- 
mûtes, du 15 Juin 1867. 

E. Ds Parieu. 



RAPPORT VERRAL 

SUR UN OUVRAGE DE H. HORN 

INTITULÉ : 

L'ÉCOHOHIG POLITIQUE AVANT LES PHTSIOCRATES. 



M. Passt: — M. Horn m*a chargé de faire hommage à rAcadémie 
d'un ouvrage qu'il vient de publier et qui a pour titre : VÉconomie 
politique avunt les physiocrates. Cet ouvrage est la reproduction 
d'un Mémoire couronné par l'Académie, lors du concours ouvert 
sur la vie et les travaux de Boisguillebert, et si j'ajoute quelques 
mots au rapport auquel il a déjà donné lieu, c'est parce que 
M. Horn lui a fait subir des modifications d'une importance réelle. 

L'auteur, eu effet, a remanié et considérablement augmenté son 
premier travail. Tout en conservant à la vie de Boisguillebert la 
place qu'elle y occupait, il s^est attaché à agrandir celle qu'il avait 
consacrée d'une part à l'état des choses en France, à l'époque où 
vivait Boisguillebert, de l'autre à l'examen des idées et des doc- 
trines qae celui-ci professa et travailla si énergiquement à répandre 
parmi ses contemporains et surtout à faire goûter aux person- 
nages qui seuls pouvaient les réaliser dans la pratique. Ainsi 
étendu, traité, amendé par des considérations nouvelles, le Mémoire 
de M. Horn est devenu une véritable histoire de l'économie poli- 
tique avant les physiocrates. Certes , on a eu raison de dire que 
l'économie politique n'avait été constituée comme science que grâce 
aux recherches de Quesnay et de son école : car, tout en admettant 
dans leurs conclusions de graves et nombreuses erreurs, tout en se 
trompant sur des points essentiels, les physiocrates eurent des 
vues d'ensemble, un système lié dans toutes ses parties, des prin- 
cipes fondamentaux et un classement méthodique des matières sur 
lesquelles portaient leurs investigations. Mais, l'esprit humain dans 
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sa marche ne procède pas par bonds : de tout temps, il s'est préoc- 
cupé des choses d'ordre public , de celles su^oul qui donnaient 
naissance à des actes, à des décisions dont l'exécution opérait 
en bien ou en mal sur les intérêts et le sort des soeiétés, et en 
aucun temps n'ont manqué en matière d'impôt, de finances, de 
commerce, des idées, des notions plus ou moins justes, plus ou 
moins accueillies par les gouvernements, plus ou moins combattues 
et cotitredltes par ceux qui , voyant mieux et plus loin que le 
public, en émettaient de plus exactes et plus sagement conçues. 

Avant la fin du xvii* siècle, la France expiait, sous le poids d'af- 
freuses misères, la facilité avec laquelle elle avait laissé Louis XIV 
devenir maître absolu de ses destinées, et parmi les hommes que 
l'amour du bien poussait à rechercher les moyens de remédier aux 
souffrances qui l'accablaient, Boisguillebert a pris rang à côté de 
Vauban. C'était un esprit vigoureux, actif, fécond, pénétrant, inac- 
cessible à la crainte, et ses ouvrages fourmillent d'idées non-seu- 
lement neuves pour l'époque, mais d'idées parmi lesquelles il en 
est beaucoup dont le temps a démontré l'exactitude et qui, de nos 
jours encore, figurent au nombre des vérités à jamais acquises à la 
science. 

Ce sont ces idées que M. Hom a rassemblées et soumises à un 
examen attentif. D'où venaient-elles? Quelles en ont été la filiation 
et la descendance? Quelles traces ont-elles laissées dans la science? 
Ces questions, l'auteur n'a rien négligé pour les résoudre, et ses 
recherches l'ont autorisé à montrer dans Boisguillebert un de ces 
hommes qui, s'il ne leur est pas donné de fonder définitivement 
une science, amassent et préparent les matériaux à l'aide desquels, 
plus tard, d'autres y réussissent. 

C'est toujours une histoire d'un vif intérêt que celle des concep- 
tions scientifiques. Elles naissent du spectacle des choses avec 
lesquelles l'homme est en rapport, et se succèdent d'autant plus 
rapidement qu'aux vérités que déjà elles renferment, des décou- 
vertes nouvelles viennent en ajouter d'autres dont elles ne tenaient 
pas compte, faute d'en avoir eu connaissance. En économie poli* 
tique, les conceptions n'ont changé et gagné en rectitude qu'avec 
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une extrême lenteur. Longtemps, l'état social a été trop arriéré, 
trop peu développé pour leur fournir les données larges et sûres 
que nécessitait leur amélioration progressive, et c'est pendant le 
XVII* siècle seulement qu'elles ont commencé à sorlir de la pre- 
mière enfance. Boisguillebert surtout a contribué à en faire con- 
naître l'importance, et celles qui lui sont dues, méritent d'être 
signalées à l'attention des amis de la science. 

M. Hom a rempli avec le plus louable talent la tâche qu'il s'était 
imposée. Une érudition qui ne laisse rien à désirer lui a permis de 
démêler à travers les complications que souvent elle présente, la 
véritable pensée de Boisguillebert, de signaler ce qu'elle a de juste 
et de fondé, et de rendre à un écrivain dont ses contemporains ne 
surent pas apprécier les services, l'hommage que méritent des 
travaux que dicta l'amour du bien et qui attestent chez celui qui 
les fit une haute et rare intelligence. 

L'Académie, en couronnant l'année dernière le Mémoire de 
M. Horn, a montré dans quelle estime elle le tenait. Je n'ai donc 
point à en faire l'éloge devant elle ; je me bornerai à rappeler ce 
que déjà j'ai dit, que sous la forme nouvelle qu'il a revêtue, le 
Mémoire remanié, amendé et amplifié, est devenu fort supérieur à 
ce qu'il était à l'origine et constitue un ouvrage qui occupera un 
très-haut rang parmi ceux qui contribuent aux progrès de l'éco- 
nomie politique. 

H. Passy. 



RAPPORT VERRAL 

SDR UN OUVRAGE DE M. MÈGE 
L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE DE L'AUVERGNE 

t 

EN 1787. 



M. Passy : — m. F. Mège, de Clermont-Ferrand, fait hommage à 
l'Académie d'un travail qu'il vient de publier sur l'assemblée pro- 
vinciale de l'Auvergne, en 1787. 

M. Mège a joint au récit des faits des documents et des pièces 
justificatives qui méritent beaucoup d'attention. L'assemblée pro- 
vinciale de l'Auvergne comprit bien les difficultés de sa tâche et 
ne négligea rien pour éclairer le gouvernement de l'époque sur 
la situation de la province ainsi que sur les réformes que nécessi- 
taient les vices du régime auquel elle était soumise. Les comités 
traitèrent avec soin les questions que soulevaient la quotité et les 
modes de perception des impôts ; leurs rapports contiennent sur 
la taille, les vingtièmes et la capitation des détails pleins d'intérêi; 
les douanes intérieures , les entraves à la circulation des denrées 
et marchandises, les travaux à accomplir afin de faciliter les com- 
munications appelèrent leur attention, et il est visible que déjà se 
faisait vivement sentir en France le besoin de réaliser des chan- 
gements considérables dans des institutions qui pesaient lourde- 
ment sur une foule d'intérêts et arrêtaient le développement naturel 
de la prospérité sociale. 

Parmi les faits que cite M. Mège, il en est deux qui méritent une 
mention particulière. L'un , c'est que , craignant que l'isolement 
laissât leurs réclamations sans fol-ce auprès du gouvernement, 
les assemblées provinciales cherchèrent à se concerter, à combiner 
leur action, à s'appuyer les unes sur les autres. Des lettres que 
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s*ad ressaient leurs membres et qne l'auteur reproduit, ne laissent 
aucun doute à cet égard. L'autre fait , c'est que le contrôleur 
général s'arrogeait le droit de modifier le procès-verbal des déli- 
bérations. L'auteur en donne la preuve eu mettant en regard du 
texte imprimé, d'après le règlement, les changements que le contrô- 
leur y introduisit avant la publication. Ces changements n'alté- 
rèrent paa au yeste le sens général ie$ délibérations; leur but fu^ 
évidemment de rendre le langage plus respectueux envers l'auto- 
rité et surtout envers l'autorité rçyalQ. 

Le travail de M. Mège jette en réalité un jour vif et pénétrant 
sur rétat des esprits et des choses à l'époque ou éclata la révolu- 
tion française. Il serait à désirer que M. Mè^e eût de nombreux 
imitateurs qui, comme lui, sussent mettre à profit les documents 
que contiennent les archives des anciennes provinces, et, comme 
lui, en tirer des informations d'une incontestable exactitude. C'est 
ce dont l'histoire a besoin pour juger équitablement les hommes 
qui, en 1789, ont cru devoir briser un régime qui leur semblait 
incapable de satisfaire aux vœux les plus légitimes de la nation. 

H. Passy. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. RONDELET 

PETIT mmh D'ÉCONOHiE POLITIOUE. 



M. Franck : — Je suis prié par M. Rondelel d'offrir en hom- 
mage à l'Académie un volume qui a pour titre : Petit Manuel d'é- 
conomie pol%tiqv>e. 

Si rAcadêmie s'étonnait que moi, profane , je me suis chargé 
d'une pareille mission, je lui dirais que Touvrage dont il s'agit est 
un écrit populaire et dont la science est mise à la portée de tous. 
M. Rondelet a ouvert, en plusieurs circonstances, des conférences 
populaires sur les différentes parties de l'économie politique, et 
dans ces conférences, il s'est attaché à se rendre accessible aux 
classes laborieuses, à leur inspirer l'amour de l'ordre en leur fai- 
sant comprendre les conditions économiques de la société. 

M. Rondelet, comme l'Académie le sait, s'est surtout occupé 
de philosophie, et il est facile de constater l'influence de ses 
études habituelles sur la science qui fait l'objet de ce livre. Sou- 
vent aussi il fait des excursions dans le champ de la morale, té- 
moins les deux chapitres intitulés : de la Misère et au Luxe, et qui 
appartiennent autant à la morale qu'à la science d'Adam Smith. 

Il convient aussi de signaler les pages qui, inspirées par les 
considérations les plus élevées sur le rôle de la conscience et du 
sentiment religieux, complètent ce que dît l'auteur sur l'économie 
politique. Cependant je ne prendrai pas la responsabilité, du 
moins au point de vue de la science, des opinions de M. Rondelet, 
au sujet de ce qu'il appelle la production morale et la production 
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intellectuelle. Il y a là un ordre d'idées tout différent; et la morale 
et les choses de l'intelligence procèdent de toutes autres conditions. 
A cela près, je n'hésite pas à dire que le travail de M. Rondelet est 
destiné à faire beaucoup de bien, et contribuera à répandre les 
idées les plus saines et les plus salutaires. 

Ad. Franck. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOJS D'AOUT 1867 (D. 



SÉANCE DU 3. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Rapport sur les logements que caractérise le bon marché 
combiné avec les conditions nécessaires a la santé et au bien- 
être, par M. Edwin Chadwick, correspondant; — Martin Hylor- 
comylus Waltzemûller , ses ouvrages et ses collaborateurs, par 
un géographe bibliophile, Paris, 1867, in-8°; — La Turquie h 
propos de V exposition universelle de 1867, par M. Frans Outen- 
dirck, Paris, 1867, inS\ 

M. de Pari eu lit un rapport sur l'ouvrage de M. le baron de 
Hock, ayant pour titre : Les Financés et l'histoire financière des 
Etats- Unis-d'Amérique. 

M. Topin lit un mémoire qu'il a été admis à communiquer à 
l'Académie sur La question des renonciations au congrès d'U- 
trecht. 

M. le secrétaire perpétuel continue la lecture du mémoire que 
M. Calmon a été admis à communiquer sur le ba/ron Louis et son 
ministère des finances en 1815 et 1819. 

SÉANCE DU 10. — M. le M** d'Audiffret fait hommage à l'Aca- 
démie de son rapport fait au Sénat sur Quatre lois fixant les bud- 
gets ordinaire et extraordinaire de l'exercice 1867 et le budget, 
général de V exercice 1868. 

M. Rosseeuw Saint-Hilaire lit un Fragment d'histoire sur l'in- 
vincible Armsda de Philippe II en 1588. 

SÉANCE DU 17. — M. Jules Simon, en présentant au nom de 
Tauteur, M. Langlois, un livre ayant pour titre : V Homme et la 
Révolution (huit études dédiées à P. J. Proudhon), lit un rapport 

(1) y. le Balletin de Juillet, t. LXXXI, p. 476, ligne 10. 
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sur cet ouvrage dont il fait connaître et dont il n'approuve en 
rien le contenu. Après ce rapport, MM. Wolowski et J. Simon 
présentent des observations. 

M. Gratacap, professeur de philosophie au lycée de Nîmes, est 
admis à communiquer un travail sur V Analyse des faits de mé- 
moire, 

SÉANCE DU 34. — L'Académie reçoit le ouvrages doxrî les titres 
suivent : Lettres et négociations de Philippe de Commi/nes, pu- 
bliées par M. Kervynde Lettenhove, 1. 1", Bruxelles, 1867, in-8?; — 
Annuaire de Véconomie politique et de la statistique, 1867 , in-12; 
avec une Table générale des volumes parus de 1844 h 1867, in-12; 
— Etudes de législation^ par M. A. Duverger, professeur de Code 
Napoléon à la faculté de droit de Paris, Paris, 1867, in-8"; — 
Histoire des inhumations chez les peuples a/nciens et modernes, 
par le docteur Favrot, Paris, 1867, in-^»; —- Bulletin de te «o- 
dété archéologique, scientifique et littéraire de Béziers {Hérault), 
t. III, 2« livraison, in-8*. 

M. Gratacap continue et achève la lecture dâ son mémoire sur 
V Analyse des faits de mémoire. 

M. Franck commence la lecture d'un travail sur le Traité du 
droit de la guerre et de la paix, par Hugo Grotiust. 

SÉANCE. DU 31. — M. Wolowski continue la lecture de son 
mémoire sur les Relations commerciales entre la France et l'An- 
gleterre sous le ministère de Mazarin. 

M. Franck continue la lecture de son travail sur le Traité de la 
guerre et de la paix^ par Hugo Grotius. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE SEPTEMBRE 1867. 



SéÂNCK du 7. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : La Suède, son développement moral, industriel et com- 
mercial, d'après des doauments officieU, par C.-F. Ljungberg, avec 
trente et un tableaux, traduit par L. de Lilliehook, Paris, 1867, 
in-S** ; — Lihro decimoterzo délia politica del gran coinmendatore 
Salvatore Fenicia, Paris, 1867, in-8'. 

M. Franck continue la lecture de son travail sur le Droit de la 
paix et de la guerre de Hugo Grotius. 

H. Barthélémy Saint-Hilaire commence la lecture d'un fragment 
historique de M. Perrens, sur les Mariages espagnols sous le 
ï ègne de Henri IV et la régence de Marie de Médicis. 

SÉANCE DU 14. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Académie royale de Belgique; — Compte-rendu des 
séa/nces de la commission royale dhistoire, S* série, t. VIII, 
4' bulletin; t. IX', 1", 2* et 3' bulletins , Bruxelles, 1866 et 1867, 
4 livraisons in-8® ; — Actes des États-Généraux des Pays-Bas, 
1576-1585 ; — Notice chronologique et a/naly tique, par M. Gachard, 
archiviste général du royaume, etc., t. II, 15 août 1578, 30 dé- 
cembre 1580, Bruxelles, 1866, 1 vol. in-8*; — Biographie na- 
tionale publiée par l'Académie royale des sciences, des Lettres et 
des Beaux- Arts de Belgique, t. ^^ 2* partie, lettre B., fin du 
1" volume, Bruxelles, 1866, in-S»*; — Mémoires de V Académie de 
Stanislas, 1866, Nancy, 1867, in-8* ; — Atti délia societh Lom- 
barda di Economia politica in Milano, anno II, Aprile, 1865, 
br. in-8°. 

Lecture est donnée d'une lettre du président de l'Institut, 
invitant l'Académie des sciences morales et politiques à nommer un 
lecteur pour la séance trimestrielle du 2 octobre 1867. 

M. Perrens continue la lecture de son mémoire sur les Mariages 
espagnols sous le règne de Henri IV et la régence de Marie de 
Médicis, 

M. De la Barre Duparcq commence la lecture de son mémoire sur 
les rapports de la Richesse des nations et de lev/r puissance mili- 
taire. 
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SÉANCE DU 21. — L'Açadémiç reçoit les ouvrages donl les titres 
suivent : Prize law .'pià-fftitiiifif-'ikth référence to the duties 
and obligations of helligerents and neutrals by prof essor Kat- 
chenovski, of the university ufkliarkov, Russia; translatée! prom 
the Russian by Frédéric Thomas Pratt, D. C. L.;advocate, doctors 

sonnes sympathiques aux idées sociales et providentielles, par 
«53^*11. Meduis Le Moyne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, en 
retrait((,^jÉ|iiçi/$» il^ètg ^e ;l'jE0Qle ^iyppè^irie;|K>lytechRiq»e|, Pj^j^^ 
,^^Metz, 1865, in-8"; —, Quid Pairum ? par M. Charles Desbans, 
' ■ "diréctmrr ^ de refrttégistremerit éi dé$ doûlaines an fflàws, br.'iJl^-S* ; 
— ^^^^Qi^pt^h^iiAcQnewm.jp^^^^ Sf maiorîtn^ €aj^ j- 

^^l^;»biano, deputato inParlamento Italiano, elc, Catani^. ISSè^ in-i2 
"* (Suite' et' fin du "livre '1*7; ~ Ficpositïoni umvers^elle dei^} — 
NoJ^ias^ éoé^j^ré^. smt VMatéire dm Prc^'aU'âam h)rvyjaiiiJn»,1$R 
iVorjB^flfe,, Paris, ^1^7, in:.8°; — ffo^Uce .^tatistime ^^r le.^oycmme 
de Norvège, Paris, 186^, in-8-. ^ ' ^ ' '\^ ^ ''] '" " '^ 
rf. VoJcîwsMi frésèrite à' fÂéaâémïe, 'àe'lapart de'PâuleiS', le 
F es second volume c d 'un . ouvraga de M. Vogèli intihllé * IM l%Mqgle- 
terrai et je \(^JI',Tiifhce^\. p^ Paris, 1867 ^iniS*. ^ ; . v . fa 
H.'ferëns est admis à continuer ià lecture ÛQ^son mémoirè'sûr 
'■■^^' "iés'Èéthge» espagnols sousderègne de HenrrîV et la ré^enh de 
Mafieidf^0;ii(^; . .^-j :^ ^ . ^^ .^y . ^^ ^.^-^, 5., .,, ^.:j 
.^ M. Pautfijt e§t diâmis i lire un^jr(^va4l\ur la. civilisatw^^ 
^^" Gàuiùi^àkteÉpéie Césaf.^' ' * ''^ '' ' "' * - p'-tifr 

r. ^ j SÉ^pç ^JDU. ^. — X'Acadénâe reçoit , les ouvrAgjBs ^dont l^s. titres 
suivent : Àcta uniyersitatis Lundénsts, 1865-66', 3 vol. in-4" ; — 
Soc^tèiréÙe'êi'NdpoU; -^ Mti déW AcadMià di sciehkèVi^ 
effi^lUiph^j -r-Vohkn^e.tfir^^ XapoJij,18^7^|n-4?.;^ ,.*..* -j, > 

,, ^. ^ M. Franck présente à l'^caléi^ie, dç la part ô,e li^teur, M. Ron- 
delet; un buVra^elûtitulé : i*e«a mair^è^ïe^^cowomiepoKfegwe, 
etMtIui^&rBpp(»§>eif!)âJ*3urcetou«raffô s:.-' f. , v v ; ... ;- -ij 
.Jjl^ DaXbltelIier^; copegpojftd F^ça^^^nwle;. comi^pj^ce la 

,,,y lecture d'uh travail suf /es idwimsiraiiows coWectîves ^ 

"^^^ at)a^fl789: ^ ^ ^ — • -^ ^ ^ . o = . .. n^.■^.'= .i*4 

M. Pautet est admis à continuer et termine la lecture de son 
travail sur td civilisation des Gaulois au temps àe César. 

p^ à ' .; . . Le pér^nt responsable, ^^^ 



^S<^ . . . o . . o .'//'"a-," ■>--;:•■ .••■.;:;■ r/:.v .;^.;^, 



MAZARIN 

FRAGMPT D'UNE HISTOIRE DES RELATIONS COHMERCULES 

EÏÏTRE LA FRANCE ET L'ANGLETERRE <*K 



Le Parlement ne se contenta pasj suivant Texpression du 
cardinal de Retz, de toucher la Cour à la prunelle de Tœil 
par la suppression des intendances; il déclara une honteuse 
banqueroute^ en décidant que les avances faites par les par- 
thans^ c'est-à-dire par les flnanciers qui avaient affermé cer- 
taines branches de l'impôt, ne leur seraient pas remboursées. 
Comme le Chancelier se plaignait de ce manquement à la foi 
publique, le président Lecoigneux répondit : (c Qu'après avoir 
si longtemps manqué de parole à tous les gens d'honneur 
du royaume, il s'étonnait qu'on fit difficulté d'en manquer 
à cent mille coquins qui avaient volé le roi et s'étaient 
enrichis des dépouilles du peuple. *> Etrange manière de 
rétablir l'équilibre moral, et singulier oubli des notions essen- 
tielles du crédit, qu'avait pénétrées l'esprit sagace de Riche- 
lieu î 

Mazarin s'exprima avec une humilité qui couvrait une 
amère ironie : « Je remercie fort le Parlement de venir ainsi 
au secours du roi et de ses ministres qui n'auraient osé 
prendre sur eux de manquer à leurs engagements, mais qui 
le pourront désormais sans crainte, puisqu'ils agiront d'après 
lejiigt^ment de la compagnie. » Il recueillait un double 



{I) V. plus îmut, p- 59. 
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avantage : il libérait le Trésor et il laissait à un corps, dont 
il minait la puissance, Todieux d^è la mesure (1). 

Le Parlement s'attribua le vote de Timpôt^ et pour mieux 
s!^8«i(W WfpDuyçwn sçOTemn, ih ipt^ffdSV tojitp «rMon 
d'offices de judicature ou de finances autrement que par édits 
vérifiés ès-courësoutéràînes, avec lafïiberté efntfêré des suf- 
frages. C'était une sorte de constitution qui changeait la face 
politique de l'Etat. Le Parlement couronna son œuvre en 
ajoutant l'article relatif à la sûreté publique^ qui défendait 
les arrestations arbiU*aires (2). Omer TbIùb traduit^ dans le 

(1] Le cardinal exécuta avec joie deux conseils que lui donnèrent 
les magistrats et qui ne pouvaient être pires dans l'occurence 
actuelle : ce fut de taxer les financiers , et de révoquer les assigna- 
tions données à ceux qui avaient avancé de l'argent au Roi, 
« attendu, disait-on , que c'étaient presque tous des gens de rien , 
« ou trop riches (Forbonnais, 95). » 

(3) Cet artide fût le plus difficile à obtenir. Ce fut le seut dont 
la rédftction primitive , qui commençait par ces mots : c aucun 
sujet du Roi de quelque qualité et condition qu'il soit= ne pourra 
être détenu passé 24 heures sans être interrogé, suivant les or- 
donnances , et rendu à son juge naturel... » ait été modifiée. 
L'art. 15 de la déclaration du 24 octobre 1648 porte : « Voulons 
aussi qu'aucun de nos sujets de quelque qualité et condition qu'il 
soit, ne soit à l'avenir traité criminellement que selon les formes 
prescrites par les lois de notre royaume et ordonnances et non par 
commissaires et juges choisis, et que l'ordonnance du Roi Louis X( 
du mois d'octobre 1467 soit gardée et observée selon sa forme, teneur, 
et icelle interprétant et exécutant, qu'aucun de nos officiers de Cours 
souveraines et autres ne puisse être troublé ni inquiété en l'exercice 
et fonction de sa charge , par lettre de cachet ou autrement , en 
quelque sorte et manière que ce soit ; le tout conformément aux- 
dites ordonnances et à leurs privilèges. » 

Cette victoire ne fut obtenue qu'après de longs et énergiques 
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style flciTfî de l'époque, renivrement produit par ce 
triomphe : « Messieurs, dit-il^ la déclafation dont la lecture 
va vous ètfe faite, change la disposition publique des affaires; 
elle réjouit la face de la terre, console le pauvre^ et donne 
de la satisfaction jusqu'aux enfants. Heureux effet de ces 
grandes délibérations tenues en ces lieux, et qui A'ont pas 
vainement excité l'attente des peuples! La puissance royale^ 
toujours victorieusie; s'est laissé toucher de la misère pu- 
blique, que la flatterie des courtisans tournait en raillerie, et 
elle a cédé aux instances de vos députési S'il est vrai, comme 
le disent les astronomes^ que la fortune royale et le bonheur 
des souverains soient attachés au mouvement des étoiles 
qui tiennent la plus haute région de l'air, le concours infé- 
rieur des astres et des planètes qui président aux fortunes 
particulières, n'est pas moins nécessaire au bien général de 

efforts. — Le langage du pouvoir absolu est toujours lejnôme ; 
qu'il émane de l'autorité royale, ou de la démagogie on se croirait 
reporté aux plus mauvais jours de la révolution française, quand 
on recueille^les paroles du chancelier Séguier. Il disait : Le droit 
d'exiler et d'emprisonner arbitrairement importe à l'autorité royale 
et à la sûreté du gouvernement public. Dans tous les temps et dans 
tous les états, soit monarchiques , soit républiques , ce droit a été 
exercé par ceux qui commandent, lesquels bien informés de ce qui 
importe à la conservation de l'Ëtat, ne peuvent laisser de tels actes 
à la censure des particuliers... Il y a une grande différence entre 
la justice publique et la justice privée , entre le gouvernement de 
l'État et la distribution des droits dus à chacun. Dans ce dernier 
cas il est juste qu'un prisonnier soit interrogé dans les 24 heures , 
et que les juges soient tenus ensuite^de lui faire son procès ; mais 
dans la justice publique et dans la conduite de l'administration de 
l'État, il faut bien que les souverains puissent faire arrêter sur de 
simples soupçons ; car dans ces occasions , les formalités sont im- 

11. 
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FEtat. Aujourd'hui, grâce à ce concours tant désiré^ toutes 
les bonnes influences Yont se répandre sur nos têtes, et la 
puissance du grand luminaire, roi du ciel et de la terre, étant 
soutenue par la vertu des milices inférieures, sa chaleur sera 
rendue favorable et bienfaisante à l'atmosphère qu'habitent 
les peuples. » 

Orner Talon oubliait que le partage de la puissance légisr 
lative et souveraine consenti au profit de la magistrature, ne 
pouvait obtenir qu'une popularité éphémère ; le Parlement 
n'était pas la nation ; corps privilégié, il ne lui appartenait 
point d'amoindrir le régime du privilège. L'œuvre qu'il avait 
laborieusement édifiée devait crouler par la base. 

A côté du pouvoir fiscal qu'il s'attribuait, le Parlement 
voulut régler les plus graves questions économiques. Bien 
inspiré lorsqu'il s'appliquait à briser le régime des monopoles 
à l'intérieur, il eut le tort d'inaugurer le système prohibitif à 
l'égard des provenances du dehors, en exposant la France à 

possibles à observer, les avis étant donnés le plus souvent en secret 
par des personnes qui ne voudraient ou ne pourraient être témoins 
en justice, et que la prudence et la discrétion commandent de ne 
pas faire conndtre... Après tout, les conséquences de l'impunité 
seraient trop grandes en pareille matière, et tout ainsi que dans les 
crimes particuliers il est plus expédient que cent coupables échap- 
pent que non pas un innocent périsse ; au contraire, dans le gou^ 
vernement des États, il est plus expédient que cent inocents souf- 
frent, que non pas l'État périsse par l'impunité d'un particulier. » 

N'est-ce pas la doctrine môme du comité de salut public? 

« La reine d'abord déterminée à refaser son consentement se 
laissa cependant persuader parle cardinal Mazarin qu'il n'importait 
guère de donner une promesse de plus, puisqu'on définitif elle n'en 
voulait garder aucune. » (Saint-Aulaire,i7ts(oir6 de la Fronde). Les 
avis de la reine d'Angleterre , qui avait appris à connaître le péril 
des émotions populaires, contribuèrent à fléchir Anne d'Autriche. 
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de rudes représaîUes et à d'amerg mécomptes. Voici les 
deux articles auxquels nous faisons allusion ; ils se suivent, 
quoique inspirés par un esprit bien différent : 

Aet. 44, — « Pour rétablir et faciliter la liberté du com" 
mercey tous dons et concessions accordés à toutes personnes, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient, à titre onéreux 
ou autrement, pour acheter et vendre seuls, à l'exclusion des 
sujets du roi, quelque sorte de marchandise que ce puisse 
être, seront dès à présent déclarés nuls et révoqués; défense 
à toutes personnes qui voudront s'opposer à cet article, de 
troubler ceux qui voudront s'entremettre du commerce des- 
dites marchandises. )» 

Akt. 43. « D'autant que les draperies de laine et de soie de 
toutes sortes de fabi^ues ne se façonnent plus en ce royaume 
comme elles soûlaient, à cause de celles que les marchands 
hollandais et anglais y apportent, ce qui réduit un nombre 
inûni de petit peuple qui était employé à la manufacture 
desdites draperies, à mendicité, et les oblige de transporter 
leurs domiciles en pays étrangers, outre le transport de 
sommes immenses ; Sa Majesté sera très-humblement sup- 
pliée d'ordonner que défenses soient faîtes à tous négociants 
d'apporter ou faire apporter en ce royaume lesdites draperies 
de laine et de soie, manufacturées ès-dits pays d'Angleterre 
et de Hollande, à peine de confiscation et d'amende arbi- 
traire; comme aussi dtfenses soient foites à tous négociants 
d'apporter en France des passements de Flandre et points 
d'Espagne, de Gênes, Rome et Venise, et à tous les sujets du 
roi d'en acheter et d'en porter, à peine pareillement de con- 
fiscation, et de quinze cents livres d'amende contre les contre- 
venants (1). » 

(1) Ces deux articles se retrouvent dans l'ordonnance de Saint- 
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Les mesures exclusives ne pouvaient faire renaître l!in- 
dustrie; elles étaient impuissantes contre laCiause première 
de la diminution du travail intérieur, contre le3 troubles de 
la Fronde. Mais la prohibition des lainages d'Angle^terre, 
prononcée le 31 octobre 1648, entraîna presque. immMis^te^ 
méat un effet désastreux. La République d'Angleterre, è 
peine établie, prohiba par voie de représailles (i^^septenibre 
1649), les lainages, les soieries et les. vins de France. La 
Chambre des communes prit cette décision à la suite d'un 
rapport sur les 4ivers traités qui avaient réglé les relations 
commerciales des deux nations (1). Les stipulations des an- 
ciens traités de commerce, confirmées en 1644, furent ainsi 
méconnues, et des deux côtés du détroit, on ne tarda point 
à ressentir les tristes effets de Tinterr^tion des relations 
régulières. 

L'Angleterre, qui depuis près d'un demi-siècle, ne pesait 
guère dans les destinées de l'Europe, commençait à conquérir 
une influence, dont le génie de Cromwell devait rapidement 
étendre l'empire. Procédant avec une intelligente réserve, le 
régime nouveau sans se laisser imposer aucun sacrifice, sut 
maintenir la paix au dehors, tant que les embarras intérieurs 
n'étaient pas surmontés. — Une fortune singulière transporta 
en grande partie sur la mer le théâtre de la lutte, engagée 
contre les défenseurs de l'autorité royale ; cette circonstance 
précipita le développement de la puissance navale , qui allait 
doter la Grande-Bretagne d'un énergique instrument d'ac- 
tion extérieure. 

Germain, sur le fait de justice et police , du 22-26 octobre 1648. 
Celle-ci n'est que la confirmation des articles délibérés dans la 
chambre Saint-Louis. 
(1) V. GnmX, la République et Cwmw^eW, t.I, p.Sl4, 
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Dès le mois de juin 1648, une portion considérable de la 
Sotte, on^e vaisseaux, s'étaient soulevés contre le Parlement 
et s-éHaiebt mis en Hollande aux ordres du prince de Galles, 
pour servir la cause du roi prisonnier (1). Le prince Robert 
fut nommé amiral, >bien que, comme la plupart des mafins 
qui illustrèrent alors leur nom, il n'eût aucuiïe expérience 
de la mer. Intrépide et ardent aux aventures, il ^ fit une rude 
chasse ailx navires parlémenlaipes, et désola le commerce 
anglais pai* de nombreuses et riches captures. 

Â une époque où le droit des gens commençait à se for- 
muler dans d'admirables travaux, la navigation se trouvait 
livrée abx ebiances les plils périlleuses : 'les guerres^ privées 
s'en'^geaient sur mer, môme mire les sujets d^Ëtats entre 
lesquels aucune bostMité n'avait éclaté : partout ou rencon- 
trait des corsaires, et le prince Robert vit bientôt se ranger 
sous ison pavillon des armateurs anglais, écossais, français, 
hollandais qui, profitant d'une autorisation facilement donnée 
et partageant le butin, firent disparaître la sécurité commer- 
ciale tout autour de l'Angleterre, dans la Manche et dans la 
mer du Nord. 

Qu'allait devenir cet empire de la mer ^ si bautemetit re- 
vendiq^ié par Selden; comment l'Angleterre pouvait-elle 
dominer! le péril? Par un déploiement de force matérielle et 
d'énergie morale, qui transforma le danger môme dont elle 
était appelée à' triompher, en instrument de grandeur future. 

A peine installé, le Parlement républicain prit les mesures 
les plus vigoureuses. Il réorganisa et augmenta la flotte qui 
lui restait, requit los bâtinsents marchands pour le compte 
de l'État, et ne tarda point à protéger les côtes d'Angleterre 
par une flotte considérable. Rien ne fut négligé pour «assurer 

(1) Guizol, la République et Cromwell, t. l,p. 211. 
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de vastes proportions à rétablissement maritime; aussi des 
escadres puissantes ne tardèrent point à porter sur toutes les 
mers la ferme volonté de maintenir partout et à tout prix 
rhonneur et le respect du pavillon anglais (1)* 

Nous voyons, dès les premiers jours de 1648, le soin avec 
lequel le gouvernement anglais s'attache à poursuivre la 
réparation des pertes subies par les négociants. La France 
soutenait sous main les partisans de l'infortuné Charles P', 
mais elle ne se souciait nullement d'une rupture ouverte ^vec 
TAngleterre. Aussi Mazarin s'attaehait-il à faire droit aux 
réclamations élevées à ce sujet. 

Le 27 janvier 1648, M. de Bellièvre, ambassadeur de 
France en Angleterre, écrit au sujet'de deux navires, le Pèle- 
rin et la Bonne-Espérame de Londres, saisis par des Français; 
le propriétaire Thomas Napple demandait des lettres de 
marque. « Il est difficile, dit M. de Bellièvre, d'obtenir ici ce 
que nous y pouvons désirer dans les rencontres, tant que 
Ton nous poufra objecter que Ton ne satisfait pas en France 
ceux de cette nation (2). » 

Cette réclamation ne fut pas vaine; nous lisons dans une 
dépêche ultérieure du 10 février 1648 : « La satisfaction que 
vous me faites Thonneur de me mander que Ton se dispose 
à donner, tant pour le vaisseau du Parlement que pour les 
affaires des marchands, servira beaucoup à leur faire voir 
que Ton désire les contenter en toutes les autres qui dépen- 
dront de la France (5). » Mais le Parlement, loin d'user de 
ménagements, rompt les relations de bon voisinage avec 
l'Angleterre ; la déclaration de Saint-Germain consacra Tim- 

(1) Guizot, t. !•% 214. 

(2) Archives des Aff. étrmgères. Angleterre, LVII, P 16, recto, 

(3) Jbid, P 20, verso. 
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prudente disposition qui prohibait les draperies étrangères. 
Il devait en résulter de graves complications. 

Les intérêts du commerce n'étaient point méconnus par 
Mazarin, il les avait appréciés avec justesse ; loin d'y voir un 
obstacle, il y rencontrait un motif de plus pour se rappro- 
cher de Gromwell. Sa perspicacité habituelle l'avait mis sur 
la voie du moyen de rétablir une alliance nécessaire. Les 
scrupules monarchiques ne devaient guëres le retenir, alors 
surtout que la Cour de Madrid foulait aut pieds toute consi- 
dération étrangère à celle de l'intérêt. 

Mais les liens du sang unissaient d'une manière in- 
time Louis Xiy à la famille de l'infortuné Charles P'. La 
mère du légitime héritier du trône de la Grande-Bretagne, 
était la fille de Henri IV, la sœur de Louis XIII. Il fallait 
demeurer insensible aux larmes et aux supplications de la 
propre tante du roi de France et séparer la politique de 
Louis XIY de la cause de son cousin : il fallait faire divorce 
avec tout sentiment chevaleresque, pour ne se laisser guider 
que par le froid calcul de la raison d'État. Le cardinal n'était 
pas homme à hésiter. 

Dans la première collection des carnets de Mazarin, une 
note du premier carnet (1), sous la date du 31 décembre 1642, 
révèle le politique qui devait un jour traiter avec Gromwell : 
< Ghe non bisogna precipitar nelli trattatî d'Inghilterra^ es- 
sendo le cose encora assai ambrogliate e dubie del parla- 
mento et del re, e che questo è l'avviso di tutti li ministri. » 

Sans exciter les passions de l'Angleterre contre Charles P', 
comme l'avait fait Richelieu, Mazarin préférait ne rien pré- 
cipiter et se tenir sur la réserve ; les choses lui semblaient 
trop embrouillées et la partie trop indécise entre le Parlement 
et le roi. Il devait se rallier au vainqueur, 

(1) P. 135, 
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Tant que Charles I" vécut, la France fit tout <5e que lui 
commandait la présente de Tintortunéc Henriette d'Angle- 
terre, et le soin d'une cause qui semblait être celle de tous 
te roîs. Jusqu'au dernier momeilt, autailt qiie le permirent 
les troubles de là Ph)t\de, le gouvernement de Lotfîs XIV 
essaj^a de prévenih të <léiiOuemént fatal (1); MàisMa^arîn sut 
contenir le zèle dô'M. de Brîenùe en faveur dé Charles II, et 
aucun secours patent ne fut envoyé au prttendant. 

Cependant les sympathies activés de la Cour du Palais- 
Royal pour la cause des StUarts, irritaient le Parlement an- 
glais, qui notifia rétablîsëenfiént de la République à toutes 
les puissances, à l'exception de la France. C'était un véri- 
table défi ; un ministre moins- patient 'que Mazàrin l'eût relevé 
par une déclaration de guerre. Lohi de se' laisser emporter 
à une pareille extrémité, il redoubla de réserve et de pru- 
dence, car une rupture ouverte avec l*Angleterre pouvait 
exposer le pays *à de gravés dangers. S'il ne i^éusstt pas à 
retenir entièrement Brîenne, il essaya du moins de neutra- 
liser la mauvaise impression qiie pouvaient produire les en- 
couragements donnés à Charles II, en faisant écrire par 
Servien an^ ministre français à Londres, le 7 mars 1649 : )> 'Mon- 
sieur, je n'ai à répondre par celle-ci qu'à l'endroit de votr^ 
lettre où il est parlé du voyage qu'on dit que le roi de la 

(1) C'est à tort que l'on a reproché à la France, une indifférence 
coupable pour le sort de Charles 1". Non-seulement le ministre 
français, M. de Bellièvre, avait l'ordre d'intercéder en faveur du 
Roi, mais un ambassadeur extraordinaire fut chargé des lettres 
très-pressantes de Louis XIV adressées à Cromwell, à Fairfax, à 
Ireton et au président de la Chambre des communes (V. manus- 
ctits de la bibliot. imp., fonds Brienne). Mais la sentéiice prononcée 
contre Charles I" fut exécutée (30 janvier, vieux style , 9 février, 
p st.), avant que M. de Varenne n'eût quitté la France. 



Grande-Bretagne doit feireeu Pranoe, ieidôut les Anglais 
soni si fort aiarfioés. Sur qom je vou$ dirai qu-il est imp^^rts^nt 
que vous travailliez à les détromper des sqqpçoas: qu'on leur 
donne des* secours que LeursiMajestéa doivent donner, et les 
assurer qu'elles' p-oot d'autreB penisées que de bien vivre avec 
rAsgMerre et de demeurer toujours dans la bonne intelli- 
ge£^e qui fi'estcon6eJ*irée< depuis longtemps entre les ^eux 
royaumes. Jie crois que^vouôîn'aurez'^pas p^e à les per- 
suader de ces desseins, et que o'est un artifice des ennemis 
de cet État, qui seraient ra^îs de voir rompre cette bonne 
inlelligence (1). • 

lia position était des phis difficiles, car le Parlement veil- 
lait avec une «usceptlbilité jalouse sur les formes qui de- 
vaient être observées tdans ses relations avec l$$ gouverne- 
ments étrangers. 

Le il mars 1649, M. de Bellîèvre écrit que des marchands 
de la compagnie de Turquie se sont plaints de ce que plu- 
sieurs de leurs vaissemixv avaient été pris dans les mers du 
levant par les vaisseaux du roi; les juges de Tamirauté ont été 
saisis de cette réclamation. M. de Bellièvre protesta verbak- 
%i^nt; il voulait « éviter occasion de donner à ces gens-là 
les titres qu'ils s'attribuent (2). » 

Le gouvernement anglais fournit une preuve deiforce, eo 
usant de modération : « Le conseil d'Etat, dit M. de Bellièvre, 
n'a pas voulu remettre à demain à délibérer sur l'affaire des 
marchands de la compagnie de Turquie, mais dès cet après- 
dîner, a résolu de m'envoyer le maître des cérémonies me 
faire des excuses de ce qu'avaient fait les juges de l'amirauté, 

(1) Archives des Affaires étrxmgères , oorre&pouda^ee d'Angle* 
terre, t. LX. 

(2) Archives des Affaires étrangèreSyyil.^P S9. 
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et pour me faire voir que c'était contre leur intention. » Il 
joint à sa dépêche un mémoire des marchands, déposé entre 
ses mains, afln qu'il fût transmis au roi, « dont ils espèrent 
toute sorte debonne justice. » Son avis est de « céder aux 
puissants ; il ne faut point les irriter avant de les frapper (i). ut 

Cependant les causes de conflit allaient en se multipliant. 

En juin 1648, les marchands françaîis et anglais se plai- 
gnent de ce que le Paquest-boat allant à Calais, avait été 
poursuivi par deux frégates, disant avoir commission du roi 
d'Angleterre. M. de Grignon écrit de Londres àMazarin (2), 
(c Le soin que j'ay vu. Monseigneur, que V. E. a eu autre- 
fois pour la sûreté de ce vaisseau, que l'on peut dire estre 
autant nostre qu'aux anglais, puisqu'il nous sert également, 
me* persuada-qu'il iuy plaira de faire donner les ordres néces- 
saires pour qu'il l'aie, dont j'ay assuré ceux qui m'en ont 
parlé. » Une lettre du 5 juillet suivant (3), prouve que cette 
espérance ne fut point réalisée : « Les marchands qui s'estaient 
plaints de la chasse donnée au Paquest-boat n'en ont pas eu 
grande satisfaction. Mais il s'est parlé d'empescher cette 
grande et facile communication d'entre Calais et Douvres, 
par laquelle l'on sçait qu'il se transporte quantité d'argent? 
en France. » Une dépêche du 12 juillet 1649, parle d'une 
menace de lettres de marque. 

Les rapports commerciaux étaient nombreux entre les 
deux pays : de graves intérêts se trouvaient donc en souffrance. 

La contrebande essaya de réparer le mal, et de donner 
satisfaction aux besoins et aux habitudes des deux peuples. 

(1) 9 avril 1649. Archives des affaires éiram,gères. 

(2) Londres, 28 juin 1649. Archives des Affaires étrangères (de 
1648 en 1651), f 217, recto. 

(3) Ibid., f 231, verso: 
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Gela créa une nouvelle cause d'hostilité, car beaucoup de 
bâtiments marchands furent capturés de part et d'autre ; on 
délivra des lettres de marque et sans rupture déclarée, pour 
protéger les intérêts des expéditeurs lésés, on eut recours à 
toutes les rigueurs de la guerre maritûne. 

Les mesures violentes ne pouvaient convenir au tempéra- 
mefut de Mazarln ; elles contrariaient d'ailleurs de plus 
vastes desseins* Forcé de tenir tète à la nouvelle. Fronde, il 
n'avait accompli qu'à moitié l'œuvre de son ministère ; l'Es- 
pagne n'était pas réduite, le but de la politique extérieure de 
Henri lY et de Richelieu n'était pas atteint. II devait ménager 
l'Angleterre, et rétablir la bonne intelligence avec Gromwell, 

Les diCBcultés intéiieures allaient grossissant: il fallait 
éviter d'augmenter le nombre des ennemis déclarés de la 
France ; il fallait aussi ménager la source des impôts, en 
maintenant les éléments essentiels de la production dans un 
pays qu'on épuisait par. des demandes incessantes d'argent. 

On a souvent répété que sous l'administration de Mazarin, 
l'intérieur avait été constamment sacrifié à l'extérieur, que 
le Cardinal avait, toujours négligé et le conmierce et la 
.marine. Il y a un excès de sévérité dans cette sentence. Sans 
doute la vigilante attention de Mazarin se reportait plus 
volontiers vers le *côté brillant des affaires d'Etat, mais il 
avait trop d'esprit et de sens pour méconnaître les avantages 
d'une production florissante^ et d'une force maritime respec- 
table. 

La surintendance générale du commerce et de la marine 
de France, était passée entre les mains d'Anne d'Autriche 
depuis la mort de Richelieu; Mazarin n'avait point hérité de 
cette charge ; cependant il fut loin d'abandonner le soin de 
nos intérêts maritimes. Nous en rencontrons une preuve 
curieuse dans les célèbres remontrances du Parlement de 
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Parte adressées au roî et à la reine, le 21 janvier 1649, 
après farrôt du 8 janvier, çuî « déclare Maiarîn pertarbateur 
du repos public, «nnemî da roi et de TÈstat, lui enjoignant 
tie se retirer de la Gmir dans ce jour et dans huitaine hors 
du royaume, et ledtt tetcbe passé ordonnant àtotts les sujets 
du roi de lui contre sus. » 

Les remôntf^nees présdrîteis par l'arrêt du 8 janvier, sont 
un long' acte d'aècusatfon dresèé contre Mazarin. Le Parle- 
ment commence par établfr qu'il est toujours honteux au 
prince et dommageable à ses sujets qu'un partioùlier prenne 
trop de part ou à sonaffectîoi*, ou à son jautorité^ et il rap- 
pelle les deux notables exemples du maréchal d'Ancre et de 
Richelieu, qui ont pi'ouvé « combien l'élévation d'un sujet 
en trop grande faveur et autorité aurait été difforme, jusqu'à 
quel point elle aurait été redoutable au roi et inlolérsd)le à 
ses peuples, i^ 

Cfest toujourgp Richelieu que le Parlement poursuil de sa 
haine, sans soupçonner combien la condamnation qu'il ful- 
mine grandît Mazarin : « II est arrivé, dit-il, ^ue le cardinal 
Mazarin élevé par le cardinal Richelieu, nourri dans ses 
maximes ambitieuses et formé dans ses artifices, succédant 
à son ministère, a sueeédé pmeillement à ses desseins. if> 

Dès Tavénement de Louis XIV, de ce monarque qui s'ac- 
cusait à son Ht de mort d'avoir « trop aimé la guerre, »> 
t'avocat-général Omer Talon lui soufemtait, avec la couronne 
de ses ancêtres, l'héritage de leurs vertus, la clémence et la 
débonnaireté de Henrî-le-Grand, la piété et la justice de 
Louis XIH ; mais outre ces titres magnifiques, ces qualités 
d'auguste ef de conquérant-, « puissie&-vous, Sire, dit-il, 
donner à la France ce qui vaut mieux ^ne les victoires, 
puîssîez-vous être le prime de la paix. » 

Le Paiement, témoin des misères publiques^ avait CoOs- 



tf^Qjiinent obéià u^e impul^ion.pl^ç honnêteque clairvoyajUte, 
eo .^ésirapt i^ terme 46$ l^stiUtés ^ sa pqosée ne s'élevait pas 
aux conceptioQ$. 4u génie politique ; il détruisaiit Iq résultat 
de nombreux efforts et des plus briljants auccës, en dimi- 
^uaQt la Fjranee et en releyaiat les e^pjéraop^ d^ l!étranger« 
Le mot d'ordriB de tous les méewt9Pt$ était l^pM^; Thon- 
o«m de Ma^^iiHp eetde lemr a>^ir tenu tôte^ de &'ôt^ résolj^-r 
ment opposé à fi^ qii^on reiQil rép4e ^ji^; fo^irrie^i^, q^afid la 
faiblesse ne pouvait que tout compromettre ^t tout perdre. 

Loin de comprendra les services aiosi rendua) le Parle*- 
ment céda aux emporf^Bments de la haine ; il releva contre 
Mazaprin les plus- odieuses aceusatipns i « Qui ne voit, dit-il, 
que le cardinal Mpzariq a toujours vou)u continuer la guerre 
et éloigner la pai«, afin d@ se rendre plu^ nécessaire et de 
s'enrichir? Qui n'a découvert qu'en plusieurs occasions il a 
empêché nos oueoès piour fs^ire balancer les aQaires, » 

A^pi^ès avoir méconnu les intentions du ministre, le Parle-» 
ment attaque avec violence son administration, a Quant à 
rabu9^ et à la déprédation des Qnances, le cardinal Maezaria 
oserait-i) dire qu'il y ait eu quelques limites à sa Cionvoitiae? 
Sire, les souverains, légitimes tuteurs du peuple, regardent 
leur bien comme le bien d'autrui pour en user, et pom* le 
conserver ils le considèrent comme leur bien propre, de 
manii^re qu'ils n'y. mettent jam,a^ la main sans, nécessité, ni 
sans mesure. Mais les usurpateurs de Tautorité souveraine, 
regardent 1^ bien du peuple comme leur proie, sont avides 
de sa substance, et la dernière goutte de son sang est la seule 
borne de leur cupidité. » 

e Telle a été t)elle du cardinal Mazarin , qui a si fort épuisé 
le royaume pour s'enrichir, qu'il y a peu de personnes à la 
campagne auxquelles il reste un lit pour se coucher, moins 
à qui il ait laissé de quoi avoir du pain suffisamment pour se 
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nourrir avec leur travail; et il n'y en a point du tout qui 
puissent vivre sans incommodité. De sorte que si votre Par- 
lement, touché des sentiments de votre service et des motifs 
de la charité, n'eût arrêté le cours de ces insupportables exac- 
tions^ te moindre mal eût été que vos peuples fussent tombés 
dans rimpuissance ou le désespoir avant la fin de la der- 
nière année; et il serait inutile de marquer toutes les voies 
qu'il a tenues pour faire une telle déprédation. » 

Ce triste tableau présentait malheureusement le reflet de 
la détresse du pays ; mais Mazarin n'était pas seul coupable ; 
occupé à contenir et à calmer les passions du dedans^ il 
avait au moins pour excuse l'action de la France au dehors^ 
car comme le Parlement le constatait à titre de reproche : 
en succédant au ministère de Richelieu ^ il succédait pareille^ . 
ment à ses desseins. 

Il a été souvent accusé d'une prétendue négligence qui lui 
aurait fait abandonner les intérêts de la marine; les remon- 
trances dirigent contre lui un reproche tout différent ; on y 
rencontre ces mots : « Les seuls fonds immenses qu'il a con- 
sommés dans la marine^ seraient capables d'épuiser vos 
finances. » 

Ces violences afikiblissaient le pays, elles en paralysaient 
les ressources ; tout allait en déclinant. 

Au moment où le célèbre arrêt d'Union avait forcé Mazarin 
à capituler, il fut; comme nous l'avons dit, obligé de se 
séparer de d'Emery (1). Cependant la banqueroute, décrétée 
par le Parlement, était devenue une source de ruine pour 
les détenteurs des capitaux ; la licence et l'anarchie qui ne 

(1) Cet étranger fut injustement puni, si Ton considère la cause 
principale de son exil, et ne l'eût pas été assez, si Ton eût recherché 
ses concussions (Forbonnais, II, 94). 
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permettaient plus la levée des impôts, provoquèrent une 
réaction dans les esprits. 

Déjà la cruelle destinée de Charles I" (décapité le 9 fé- 
vrier 1649) ayait servi d'avertissement aux hommes qui de- 
meuraient fermement attachés à la royauté. — L'audace avec 
laquelle les ennemis du cardinal dévoilaient leurs menées 
avec rétranger, avait fini par révolter des consciences timo- 
rées mais honnêtes. La paix de Hueil (11 mars 1649) fut 
principalement amenée par ce sentiment. Quand on vit 
qu'on manquait d'argent pour payer les troupes , et que 
l'Espagne afiSchait des prétentions impossibles à satisfaire ; 
quand, d'un autre côté, les rentiers espérèrent la révision de 
l'arrêt qui les avait frappés, Mazarin put rappeler à la surin- 
tendance des finances d'Emery sans provoquer de vives ru- 
meurs et même en éveillant une certaine satisfaction, car ce 
personnage devenu si odieux, mais dont chacun connaissait 
l'habileté, passait pour le seul homme capable de procurer 
des ressources au Gouvernement. 

Ce premier triomphe remporté par l'habileté de Mazarin, 
ne fit que le rendre plus attentif à maintenir avec l'Angle- 
terre des rapports, sinon amicaux, du moins tol^rabies. Ce- 
pendant, loin de s'aplanir de ce côté, les obstacles deve- 
naient sans cesse plus graves. Les réclamations du Parle- 
ment furent pressantes ; la question commerciale qui soule- 
vait tant le négoce anglais, devint en quelque sorte le prin- 
cipal levier de l'action politique. 

Une lettre de Croullé ( 1 ) à Mazarin , en date du 
16 août 1649 (2), fournit à cet égard des renseignements 

(1) Ancien secrétaire d'ambassade, resté en Angleterre comme 
chargé d'affaires. 

(^) Archives des Aff. étrang. Angleterre, LIX, f" 231, verso. 

LXXXII. 12 



178 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

intéressants ; elle donne aussi des indications précieuses sur 
les règles, alors appliquées, du droit maritime international : 
« L'on a aujourd'hui reçu lettres de M. Augièr, qui mande 
qu'en sibitè dé» Tordre qu'il' aVait reçu d*îci, iV avait "écrit à 
M. le domte de Brienne sur la institution des vaisseaux et 
marchandises dés Anglais; qui tous le^jôûiid font de grands 
bruits au Gonfieit d'Etat ]iour les lettres de marqué qu'ils 
poursuivent. M. le comte de Brienne àVaît fait beaucoup de 
difficulté' de recevch*' là lettre et àûi*aît dit que c'était' d'un 
Praiiçais, sujet du roi, qui n'était point ministre public, — 
mais qui enfin l'ayant reçu, on lui avait 'fait savoir que 
M. d'Aide et autres avaient été noUimés pour examiner 
l'afïiaire. On lui doit faire réponse au premier ordinaire, et 
lui mander qu'il insiste toujours sur la téponsé précise dans 
les quarante jours au bout desquels on est résolu d'accorder 
les lettres qui sont demandées. ' 

« Si Votre Eminence désire qu'il soit fait quelque offtce 
public surce Bujetj il lui plaira de mêlé faire cotnmander. 
Cependant, je ne laisse pas de remontrer en particulier, au- 
tant que je puis, lesinconvénients qui peuvent suivre d'une 
telle conc^ission, et que Ton doit présumer de la bonne foi 
avec laquelle on a toujours agi en France, que les vaisseaux 
ayant été déclarés de bonne prise, il y a juste sujet d'y défé- 
rer, ainsi qu'on a fait en France en pareil cas, les lettres^ de 
marque n'étant jamais accordées qu'en cas de déni de jus- 
tice, qui ne peut pas être dit, y ayant jugement rendu, que 
l'on sait qui donnera toujours sujet dé pMntè aux intéressés, 
lorsqu'il ne sera pas èi leur gré. » 

Les choses ne pouvaient continuer sur ce pied; Croullé 
écrivait le 2 septembre 1649 (1) : « 11 y a déjà quelque temps 

(1) Archives des Affaires étrangères. Angleterre (1648 en 1651), 
f- 249, recto. 
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que ron parle dans la maison (1) de l'interdiction du com- . 
merce des draps d'Angleterre, portée par la dernière. décla- . 
ration de Saint-Germain^ dont quelques membres m'avaient 
parlé; je leur dis que c'estait une chose qui ne concernait 
pas plus particulièrement TAngleterre que d'autres royaumes, 
pour les ouvrages desquels il y avait mesme prohibition^ et 
que 4à chose n'avait eu d'autres motifs que la conservation 
de nos manufactures, ce qu'eux-mesmes pratiquaient pour 
nos castors. Aigourd'hui la chose a été proposée de nouveau 
et il a passé, que puisque par là leurs revenus seraient 
diminués, il fallait qu'ils y pourvêussent par autre voie, qui 
ne pouvait estre que les buvesy et pour ce, le commerce du 
vin de France en Angleterre, tant blanc que cleret a été inter- 
dit^ par quelque voie que ce soit, à peine de confiscation. La 
chose est moins importante par soy, que par Tesprit dont 
elle est faite, qui fera aisément connaistre à V. Em. qu'icy 
on se prend à tout ce qui peut aigrir, et de là, elle jugera 
facilement, de quelle sorte sera reçu ce qui les choquera 
directement. » 

Ces sentiments d'aigreur mal contenue, venaient surtout 
du vif désir que nourrissait le nouveau régime d'être reconnu 
par la France: « On a imprimé ici, écrivait le 23 août 1649, 
Groullé à Mazarin, que les conseillers d'Etat de France, 
avaient traité avec les marchands anglais, sur les sujets des 
affairés qu'ils poursuivent, et avaient par là reconnu le Parle- 
ment comme représentatif de la République. Je souhaite 
qu'ils se veuillent contenter de cette reconnaissance ima- 
ginaire (2). D* 

Ils ne s'en contentèrent pas ; loin de là, le Parlement mit 
une grande roideur à exiger l'accomplissement des forma- 

(1) La (Ihambre des communes. 

(2) Archives des Affaires étrangères. 

12, 
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lilés les plus minutieuses, et la souplesse inventive dé 
Mazarin échoua devant Taustère simplicité de la République. 

Aussi le système des représailles commerciales se déve-^ 
loppa-t-il rapidement. Le 6 septembre 1649, Croullé ajoii* 
tait à sa lettre du 2 du même mois : 

a J'ose m'émanciper jeudi dernier, à l'honneur d'écrire k 
V. E.., Ils sont tellement enflés de leurs prospérités d'Irlande, 
et de la grande tranquillité où se trouve tout le royaume, 
qu'ils se croient à couvert de toutes les tourmentes dont ils 
pouvaient se croire menacés au dehors, dont ils croient 
rendre une meilleure preuve en faisant connaistre par leurs 
actions qu'ils sont hors de toute crainte. Cela se peut assez 
connaistre par la prohibition, dont ma dernière portait avis^ 
que dans l'ordre qui en a été fait, ils ne feignent point de 
dire estre pour obliger la France à la révocation de ce qui a 
esté ordonné, sur la défense du commerce. Outre les vins, 
les étoffes de laine et de soie manufacturées en France sont 
encore défendues, et il s'est agité si l'on interdirait celui des 
toiles qui passa à la négative. Pour ce qui est des ouvrages 
de laine, c'est plutôt une confirmation qu'une nouveauté, ce 
qui doit faire trouver plus estrange que l'on se soit icy scan- 
dalisé, que l'on ait fait en France à Tesgard de l'Angleterre, 
la mesme chose qui se pratique icy depuis longtemps à 
Tesgard de la France, d'où il n'est point permis d'apporter 
aucuns castors, merceries, n'y plusieurs autres sortes de 
manufactures, sur peine de confiscation, d 

IJne autre dépêche, postérieure de huit jours (1), insiste 
sur les causes qui excitent le mauvais vouloir des Anglais : 

« Moi^SEIGIifiCE, 

Afin de donner à l^cte qui interdit le commerce des vins 
et autres marchandises de France, toutes les formalités né- 



(1) 13 septembre^l649. IhU,f'254. 
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cessaîres, il a esté ordonné qu'il sera publié par tous les 
lieux accoutumés. Comme l'on sçait assez quels sont les 
sentiments que l'on a ici de France, on le considère comme 
une des mesures qui peuvent conduire à une rupture, estant 
certain que ces Messieurs icy sont telleirent persuadés que 
lès seules affaires que Ton a en France empeschent que Ton 
ne donne au Roy de la Grande-Bretagne l'assistance qu'ils 
croient qui ne luy sera pas déniée en un autre temps — qu'ils 
jugent leur estre plus avantageux de le prévenir que de 
l'attendre — ce qui estant une cause considérable il ne faut 
que des prétextes qui ne manquent jamais— Ont encore une 
aèsez plaisante vision sur cette deffiance qui est que ceux de 
Bourdeaux s'y trouvant très-intéressés ne manqueront pas 
de solliciter puissament que ce qui est porté par la décla- 
reîtion dç Saint-Germain au sujet du commerce soit révoqué 
—7 ce quen'obtenans, ils seront d'autant plus aigrys et porte* 
ront les affaires auxquelles ils sont à présent engagez dans 
une plus grande extrémité — que si au contraire ils l'obtien- 
nent, l'on sera icy arrivé à la fin qui semble avoir seule 
donné lieu à cette interdiction. Quelques-uns ont dict qu'ils 
s'étonnaient, qu'étant icy pour le service du Roy je ne me 
fusse point ingéré de représenter qu'il n'y avait point lieu 
d'en user ainsy et que cela sans doute aurait empesché que 
la chose n'eut passé plus avant. Mais outre qu'à cette re- 
montrance les mesraes obstacles se trouvent, que je me suis 
donné l'honneur de représenter à V. E., je n'avais garde de 
l'entreprendre sans un ordre exprez, ce a quoy je n'aurais 
pas manqué dans une autre saison. Si l'on reçoit en France 
de la perte de cette prohibition l'on n'y profitera pas icy, 
où avec l'intérest d'un prodigieux nombre de familles qui 
ne subsistent que par ce traficq, le revenu public se trou- 
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Vera diminué de deux cens mille livres sterling qui se lèvent 
pour le droit du vin seulement. • 

Mazarin qui n'entendait point se brouiller avec l'Angleterre, 
faisait écrire le 18 septembre à M. de Croullé (1) : « J'ay 
reçu vos lettres du 2® et 9* du courant pour response aux- 
quelles je vous dirai après vous avoir remercié des nouvelles 
que vous m'escrivez, que pour ce qui regarde les affaires de 
la reine de la Grande-Bretagne, et ce qui concerne le com- 
merce, je me remets à ce que M. le comte de Brienhe vous 
en fera savoir. Cependant vous devez vous conduire en tout 
ceci avec grande circonspection : car comme l'intention de 
Leurs Majestés est d'entretenir une bonne correspondance 
avec la nation anglaise, elles souhaitent aussy y apporter 
de leur côté tout ce qui pourra dépendre d'elles, et c'est ce 
que vous devez fortement insinuer de delà. » 
Et il ajoutait dans une autre lettre du même jour (2) : 
« Après avoir escrit cette lettre, j'ai reçu la vostre du trei- 
zième de ce mois. On avait desja considéré la perte que l'An- 
gleterre falrait si la deffense de l'entrée des vins avait lieu ; 
mais on voit que nonobstant cela, le Parlement persiste dans 
sa résolution et fait paraisire peu de disposition à vivre en 
bonne intelligence avec cette couronne, de quoy je m'estonne 
bien fort, d'autant plus que jamais depuis le commencement 
des mouvements de ce royaume-là, celuy-ci n'a fait qu'inter- 
poser ses offices, et sa médiation pour y restablir le calme, et 
on aurait grand tort de dire qu'on fit à présent aucune chose 
qui fut contraire à cela, et je vous prie de dire de rechef 

(1) Archives des Affaires étrangères, Angleterre (1649-1651), 
supplément, f 138, recto. 

(2) Ibid, f 138, verso. 
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comme le sachant au fonds^ que Tintention de Leurs Majes- 
tés est qu'on entretienne avec soin. Roe bonne cori^espon- 
dançe entre les dçux patipns, ce que vous pourrez assurer en 
toute rencontre. De voulpir après cela faire des horoscopes et 
conclure que la paix estant conclue avec TËspagne, la 
France portera la geurre,a\i liQu où vous estesy c'est assez 
hors de propos, et sans aucun fondement. Je n'en Réduirai 
pas icy .les raisons, car ejfes tonçibent, ce me sémite^ dans 
l'esprit d'un xhaçun, ce quîmei fait croire, que. les discours 
qu'on tient là-dessus sortent de persoiiQes de peu de sens, ou 
mal affectionnées contre la France, contre laquelle ils vou- 
draient qu'on prît en Angleterre quelque estrange resolution, 
sans s'apercevoir qu'elle ne le pourrait sans hasarder beau- 
coup. Je m'assure que vous n'oublierez rien aux occasions 
pour bien imprimer, ces vérités afin de faire cesser l'anîmo- 
sité qui parait de dçlà sans siget contre ce royaume. • 

Le danger que Mazarin voulait conjurer à^tout prix, était 
Taccroissemeot des forces de l'implacable ennemie de la 
France, de l'Espagne. Il avait bien jugé la situation, car le 
cabinet de Madrid ne reculait devant rien pour triompher. 
Groullé mandait au cardinal, le 27 septembre 1649 (1) : 
« Qu'on parlait à Londres d'une ligue entre l'Angleterre et 
l'Espagne, — que personne ne doutait qu'elle ne soit désirée 
de delà et que la liberté de conscience dont elle doit être le 
spécieux prétexte ne soit un puissant moyen pour y arriver ; 
que c'est la pensée non-seulement dn vulgaire, mais des 
mieux pensants, et qu'on croyait que l'ambassadeur d'Es- 
pagne avait reconnu par quelque acte le gouvernement 
d'Angleterre. » 

(1) Archives des Affaires étrangères. Angleterre (de 1649en 1651). 
Supplément, î* 145, rêcto. 
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La qaestion commerciale marchait de pair avec la question 
politique, aussi, Croullé ajoute-t-il que les marchands anglais 
sont bien traités en Espagne. 

Mazarin, afin d'écarter un des motifs constants d'animosité, 
s'occupa de rétablir les relations commerciales avec l'Angle- 
terre sur l'ancien pied, en effaçant les restrictions consacrées 
par la déclaration de Saint*Germaln. Mais il fallait procéder 
à cet égard avec une grande prudence, car l'orgueil de la 
République ne se contentait point de demi-mesures. Aussi, 
Croullé se hâte-t-il de bien préciser l'état des choses, dans sa 
lettre du 4 octobre 1649 (1) : 

« MoifSEIGNEUB, 

« Par la lettre que j'ay reçue de M. le comte de Brienne 
du 25 du passé; j'aprens que l'on est en quelque disposition 
de faire la revocation de la défense du commerce. Cette chose 
estant universellement désirée, ûe saurait produire qu'un 
bon effet, et toutefois, si elle n'est faite avec une assurance 
réciproque j'aprehenderais qu'on ne l'attribuât de delà à la 
seule nécessité, et qu'au lieu d'y correspondre en faisant le 
semblable ils ne se contentassent de jouir du bénéfice qu'elle 
leur apporterait sans se relascher de leur resolution, et qu'ils 
ont repondu par manière de raillerie à ceux qui leur ont dit 
que cette revocation ne tiendrait pas et qu'ils ne pourraiçnt 
se passer de nos vins : que les hommes s'accoustumaient à 
tout, et que se passant bien de roy contre la créance qu'on 
en avait eue, ils se passeraient bien des vins de France. 

« Mais Monseigneur, si lors de cette revocation l'on désire 
augmenter les impositions sur ce que l'on restablit, Votre 

(1) Archives des Affaires étrangères. Angleterre (1648-1681) 
î* 267, recto. 
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Eminence me permettra s'il luy plaist de luy représenter que 
je pense qu'il serait à propos que cela fut retardé, parce que 
si dans le raesme temps que Ton fera grâce d'une main Ton 
surcharge de l'autre, on croira sans doute qu'en se reservant 
l'effet l'on n'aura cherché qu'à sauver les apparences, et 
comme se serait une marque assez évidente que l'on y per- 
sévère par autre voye, l'on s'irriterait encore plus que l'on ne 
l'a esté du premier coup. Cette affaire estant de cette nature 
que tout le monde y est intéressé, aussi tout le monde en 
parle et personne ne fait difficulté de penser que aussy tost 
que la France aura fait sa revocation elle ne soit suivie de la 
pareille. Mais ne voyant point que ceux qui peuvent en estre 
le mieux informés disent le mesme affirmativement j 'y trouve 
quelque lieu de douter, bien quci je sache que les marchands 
ne manqueront pas de le requérir aussy tost et que je croye 
qu'il leur sera accordé. Joinct qu'icy la défense n'a esté faite 
que sur ce fondement. » 

L. WOLOWSKI. 
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I. — Parmi les spectacles que la nature prodigue à nos 
regards, il n*en est pas de plus riche et de plus varié que 
celui que nous offre l'esprit humain. Quiconque sait réfléchir 
en effet, peut, en se contemplant, devenir pour lui-même 
l'objet d'une curiosité qui, en croissant toujours, ne cesse pas 
d'être nouvelle. Témoin de ses propres changements, il voit, 
à toute heure, ses différentes manières d'être se réfléchir fidè- • 
lement dans sa conscience, comme dans un miroir vivant, 
et ce n'est qu'avec peine que son attention peut embrasser 
le nombre et la diversité des scènes qui se déploient tour à 
tour sur ce théâtre mobile. 

Cette constante succession de phénomènes, que chacun 
trouve en soi-même, dès qu'il se regarde vivre, n'est pour- 
tant pas sans danger pour l'observateur superfleiel. En s'at- 
tachant exclusivement à la considération des faits, on se 
sent trop souvent porté à négliger la recherche des lois qui 
président à leur dév«'loppemenl ; comme il est plus aisé de 
saisir, ce qui ne fait qu'apparaître et passer, que de remar- 
quer ce qui dure et persiste dans le changement même, on 
court sans cesse d'objet en objet, sansjse demander ce qu'il y 
a de fixe et de permanent dans le fond de l'âme ; et, en s'ha- 
bituant à prendre ainsi l'apparence pour la réalité, on finit 
insensiblement par ne plus voir dans l'homme, que cet être 
que Montaigne [appelle ondoyant et divers, insaisissable 
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Prt)tée, en qui tout fuit et s'écoule, comme dans le cour^ 
il\in fleuve rapide. 

Une vue plus ferme doit dissiper ces illusions, et, desceû^- 
dant jusque dans les profondeurs de re-^prît humain, arrôt«B 
certains, contours et déterminer des limites au sein de sa 
nature, afin d'asseoir sur une base solide les différents! 
groupes de ses phénonaènés. Ce serait se tromper gravement 
qne de croire, en effet, que tout se meuve et change en nous. 
Quand notre œil se porte successivement sur diverses formes 
ou sur diverses ';5ouleurs, quand notre ouïe parcourt une 
série de sons différents, quand chacun de nos sens, en un. 
mot, q^uitte un objet pour en poursuivre un autre, le moiBç. 
transforme, il est vrai, puisqu'un mode succède en lui à un 
autre mode ; mais, en devenant ce qu'il n'était pas, il ne 
ce'5se pas pleinement d'être ce qu'il était ; car, quoique dis- 
tinctes entr'elles et différant par la diversité de leurs objets, 
les opérations des sens restent toujours semblables sous cer- 
tains rapports qui leur sont communs, et chacune d'elles sq 
trouve ainsi marquée d'un caractère de constance et d'î'^n^t^ 
qui suffit pour leur faire donner à toutes le no'^u ^j^ percep- 
tions. Nos perceptions ainsi acq'jises, no^^^g pouvons ensuite 
les combiner diversement, le^ associer d'une façon bizarre ou 
sublime, concevoir des ci:;iinères, ou enfanter de nobles créa- 
tions : dans tous ces eas^ notre esprit ne fait qu'imaginer, et, 
quelque variés '^ue nous semblent ses produits, la fonction 
qiCîl exerce est uniforme. C'est encore ainsi qu'il nous 
e^i donné de nous transporter, quand il nous plaît, dans 
lé passé, de remonter le cours des années écoulées, de 
franchir les espaces déjà parcourus, de faire revivre des 
év^énements qui ne sont plus : quels que soient les objets 
que nous rend alors la mémoire, en les reconnaissant, 
nous nous souvenons toujours de la même manière, et 
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les actes intellectuels nécessaires à la.productloi;! ,à*^M 
seul de nos souvenirs, se retrouvent infailliblement dan;3,Ii(,, 
production de tous.. C'est ainsi enfin que notre iatelli^en^e, 
quand elle raisonne, s'applique tour à tour à lai rechercha^ 
d'un nombre infini de rapports, qu'elle ne peut concevoir; 
successivement, qu'en restait invariablement soumise icern^ 
taines' con(âtions subjectives, qui sont autant de loî3i inhé-*^ 
rentes à sa nature. 

L'esprit humain est donc semblable à une vaste machinç. ^ 
Quand on n'en voit que le dehors, on n'est d'abord frappé , 
que de la confuse multiplicité de ses produits et de la diver- , 
^é des mouvements qui les engendrent; mais, à mesure 
qu'on pénètre plus avant, ces contrastes et ces différences 
sWacent peu à peu, et laissent bientôt admirer, à l'iHtérieur, 
des efiets d'une étonnante régularité. Le mécanisme général 
ne cesse pas sans doute de paraître compliqué; car les difi'é- 
rents rouages dont il se compose sont nombreux, et chacun i 
de ces rouages comprend, àson tour, plusieurs appareils qu'on 
ne peut bien connaître qu'en les démontant pièce à pièce ; 
mais ces appareils et ces rouages eux-mêmes restent fixes^ 
leur jeu est constant, leurs fonctions toujours les mêmes, et il 
sjifiit de décrire le rôle de ces parties essentielles et de ces 
ressorts qui donnent le branle à tout le système, pour dévoiler 
le secret de son organisation. 

, Cette méthode est la seule qui convienne à l'étude de 
rbomme intellectuel et moral : elle seule, en effet, en garan- 
tissant à ses investigations un terrain ferme et sûr^ a pu lui ^ 
parmettre de s'élever à la dignité d'une science régulière et 
légitime. Toutefois, cette science est encore loin d'être com- 
plète, et j'ose croire que de nouvelles spéculations, conformes 
à:cet esprit de recherche, pourraient servir à la féconder 

utilement et ajouter à ses progrès; car si de puissants pen- 
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seurs ont tenté, non sans succès, l'analyse de quelques-i^nes 
de nos facultés les plus hautes, il ne me semble pas qu'ils se 
soient assez préoccupés d'approfondir la nature de plusieurjs 
autres qu'ils jugeaient sans doute moins importantes;, et 
relativement èi ïa mémoire, en particulier, l'histoire de la 
philosophie ne nous offre aucune théorie qu'on puisse regar- 
der ^com me définitive. Je voudrais donc essayer de combler, 
en partie, cette lacune, en m'efforçant de mettre en luo^fère 
reiisemblë des lois et des principes qui concourent à la 
formation du souvenir. 

ir. — Ecartons d'abord un préjugé qui pourrait égarer 
notre marche. 

L'acte par lequel nous discernons, à chaque instant, ce 
qui nous apparaît simplement' de ce qui est effectivement 
présent, est d'ordinaire si rapide, qu'il nous semble exclure 
tout effort de réflexion et bannir l'hésitation et le doute. 
Aussi, certains philosophes, parmi lesquels il suffira de citer 
le chef de l'Ecole écossaise, trompés évidemment par cette 
apparente spontanéité, ont-ils cru qu'une telle distinction 
nous était inspirée directement par l'instinct, en vertu de . 
quelque loi primitive de notre nature. Mais cette explication 
ne saurait rendre compte de tous les faits, puisque le souve- 
nir est parfois si vif et l'imagination si forte, que nous ne 
pouvons nous empêcher d'attribuer à leurs objets une exis- 
tence véritable. Qui ne sait, en effet, de quelles illusions 
inévitables l'homme devient lejouetdans le rêve, le somnam- 
bulisme, le délire et la folie? Il ne suffit pas, d'ailleurs, 
pour ne pas céder à ces trompeuses apparence^, d'être 
spéculativement convaincu que les objets imaginaires n'e:|tis- 
tent pas; ces objets peuvent si bien absorber notre attention,, 
que même dans ce cas, nous soyons un moment déçus et 
séduits malgré nous. 
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J'acç.or(^rW^; plus volontiers à Dogald-Stewart^^ui^ sur ce 
po^i„,n'^j)a^.,crm^t âe.9e sépairçr .ouvertement desoin maître^ • 
qu'avant |de if^Çiéç^^ daj;i;& çbaqm^ cicconstaxiee . pa^€uUère> 
no{j[.3.soimi^es.poi;té^|tqQnfioQdre les objets» Bimplement conçue' 
et çeuX;9u|,^on!t iperçus lYéritaUement».^ qulainsi ks uns<et 
les.^utf^^ i^p^S|S|3mbLenli4'&bordprié6Qntaau<mèmetitpe^ Ume' 
sei][^^^,spi^en[içpt qu^l^ui-9iême(S&troxQjpie,<àso& toujr, 4|u«ikd'r 
il aflpra^çqpiÇ,qetfçilIu8|,çai.est,pi;inûUye et spQntaoiéevNe serait- 
il pas^ ^traçge^ eu^^içlty, que la nature. se complût <i nous 
troip]^^, ep ^QOi|s poussantirrésiatiblemeot à croire à re&is- 
tenQe^act];ieye de$,p])J0ts dp nos souveairs et de- nos fictions ? 
Pou;'q]4qi );oi:^Qir J^mpi^-^er ainsi nos erreurs à d'autres qu'à 
nou^pxn^fi)^?.û;uaD(jli.nouSi supposons réels les objets de nos ^ 
conpeptiop^, jCt j 'ajoqtjQ qviand, n/ous afiSrinons 'Vrais les olfiets 
de i),os.perçe||U^i)s, noi^s cédons moins à>la voix de la nature, ' 
qu'à la force; (^ ^os.prpprçis réflexions. 

Aucun sec|tet, instipot, en effet, Joe contraint Tenfant quir 
vient de naître, à répandrçet à, projeter, pour ainsi dire, au 
dehors sçs propres sçnsationsi ; , et s'il était < borné au vague 
sentim,ent de la yi^, aux sourdes impressions de T^rganisme, 
ou mêqe à des affecljio^s de <^baud et de froid v de saveur, 
d'odei^^^, de çoulj^ur et de spn, le moi qui le constitue se 
conf9pdnit,av6C;S^S ipani^res d'être^ et. resterait cenoentré 
dans,}'ol)squrî)tQ.de ^s modifications passi^s^ sans pouvoir 
sortij^ de,li4-fp,éme,i4 sedju^tiAguei; des olijets; extérieurs* S'il ' 
échappe, à. xet isplei^eQjly, ce. n!est qu'en puisant «dans les 
profopdeprs d€i sçp j^^ergie dQsefforts> qu'ili expose volon^^ 
tairenient ^aux ,obstaQlie§. qu'il pe taide pas à renoontrer. Ses - 
membres» j ne peuvent,, ep effet, s'agileii? au hasard, sans qu'il 
ait conscience de leur déploiement. Ce déploiement, d'abord^ 
spontané, devient bientôt volontaire et libre, et dès lors ne 
peut s'arrêter par l'effet d'une <^use étrangère et ce^er malgré 
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l'enfant, sans que ce dernier en soit aussitôt averti par le 
sentiment d'une résistance qu'il ne peut vaincre. En pré- 
sence de ce sentiment, s'il est déjà capable de ré/léchîr, il se 
dira qu'il n'est pas lui-même ce qui suspend et limite ses 
efforts, qu'il diffère essentiellement de ce qui lui résiste, et 
que son être n'est pas tout l'être, puisque ce qu'il connaît de 
lui-même a sa raison dans ce qu'il ne connaît pas. Dès qu'il 
a pu concevoir ainsi d'autres êtres dont l'existence ne se 
confond pas avec la sienne, il n'a pas de peine à se distin- 
guer de son propre corps et des autres, et n'a besoin, pour 
les mieux connaître, que de s'observer lui-même dans ses 
rapports avec eux. Les mouvements, de ceux de ses membres 
dont il dispose à son gré, lui permettent bientôt de constater 
la présence des principaux organes qui lui servent d'instru- 
ments et d'assigner à chacun d'eux sa place, sa forme et sa 
fonction. li apprend de même à déterminer peu à peu les 
qualités des corps qui l'entourent. C'est surtout grâce à l'in-^ 
tervention du tact, qu'il arrive à se faire les idées qu'il peut 
avoir du monde extérieur, car c'est le tact qui lui sert à 
instruire les autres sens et à étendre leur action. En s'ap- 
prochant des objets qui sollicitent son attention, en allant 
successivement de l'un à l'autre, en remarquant avec soin 
les diverses sensations de couleur, d'odeur, de son, de chaud 
et de froid qu'il éprouve à leur contact, il prend l'habitude 
d'associer vivement chacune de ces sensations particulières 
à la conscience de l'effort qu'il a dû produire pour parvenir 
. jusqu'à elle; et comme, pour lui, la conscience de cet effort 
se traduit immédiatement par un mouvement musculaire, et 
qu'à son tour, ce mouvement peut servir à mesurer des 
distances, il lui sufiQra désormais de se retrouver en pré- 
sence des objets qu'il a déjà perçus, pour juger aussitôt que 
ces objets sont plus ou moins éloignés, séparés entre eux 
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par certains intervalles et dispersés au sein de retendue. 
C'est ainsi que, l'imagination nous représentant sous des 
apparences sensibles et des formes saisissables les feîts qui 
se succèdent dans la sphère de notre Conscience, nous 
sommes finalement amenés à concevoir partout dans la 
nature, au-delà de nos sensations, des causes qui soient leui' 
principe et leur soutien et nous aident à peUpIerrimmensité 
de Tespace dont la solitude nous efiRraye. 

SU faut h Tenfant toutes ces leçons de l'expérience, pour 
qu'il se connaisse lui-même et soupçonne l'existence de ce 
qui n'est pas lui, s'il ne parvient à percevoir promptement, 
qu'après avoir appris lentement à le faire, il n'est pas vrai de 
dire, avec Dugald-Stewart, qu'en réalisant extérieurement 
les objets de nos perceptions, de nos fictions et de nos sou- 
venirs, nous obéissions primitivement' à des inspirations ins- 
tinctives. Notre faculté de percevoir n'a pas de prise immé- 
diate sur ces objets et ne les atteint pas directement : sans la 
conscience de la résistance et de l'effort personnel, sans un 
premier éveil de la raison, sans la réSexion qui intervient à 
propos^ sans le concours de l'association des idées et les 
lumières de l'expérience, le moi serait impuissante concevoir 
hors de lui un système d'existences concrètes, indépendantes 
et absolues; et si, plus tard, il ne peut avoir l'occasion de 
sentir, sans concevoir inévitablement un tel système, c'est 
uniquement par suite d'une habitude qu'il n'a pas contractée 
sans peine, mais qu'une pratique de tous les instants a rendue 
de plus en plus facile. 

Une fois formiée, l'habitude de percevoir peut expliquer, à 

, son tour, le penchant que nous semblons avoir à confondre, 

au premier moment, les objets de nos fictions et de 

nos souvenirs avec ceux qui s'offrent réellement à nos 

sens. Accoutumés comme nous le sommes, h reporter 

LXXXII. 13 
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sûrement les objets de nos perceptions à différents points de 
l'espace et à les regarder comme actuellement présents, nous 
nous sentons aveuglément entraînés à prononcer les mêmes 
j ugements sur les objets que la mémoire ou l'imagination nous 
représente, et leur accordons d'aboi*d une valeur qu'ils n'ont 
pas. Cette illusion peut être complète chez les enfants que 
Texpérience n'a pas encore instruits; elle est fréquente à tous 
les âges, et si elle ne dure d'ordinaire que peu d'instants, 
c'est grâce encore à une habitude nouvelle, celle que nous 
avons depuis acquise en distinguant souvent la réalité sen- 
sible de sa simple apparence. 

Ces premières observations nous autorisent à conclure, 
qu'en sortant des mains de son auteur, l'homme ne jouit pas 
immédiatement de l'exercice de ses facultés [de percevoir, 
d'imaginer et de se souvenir, qu'il confond souvent ces trois 
opérations, avant de savoir les distinguer^ et qu'il attendrait 
vainement de l'instinct seul des enseignements qu'il ne doit 
demander qu'à l'observation fécondée par la jaison. Quoi 
qu'il en soit^ d'ailleurs, sur ce point, on doit se garder de 
croire que les ! connaissances que nous acquérons en unis- 
sant ainsi les efforts de la réflexion aux lumières de l'expé- 
rience; soient moins certaines que celles que l'intuition nous 
révèle. Nous n'avons qu'à examiner attentivement les faits 
eux-mêmes, pour nous convaincre que rien n'est plus légi- 
time, que la distinction que chacun de nous apprend à faire 
entre percevoir, imaginer et se souvenir. 

III. — Pour mieux nous rendre compte de cette distinction, 
constatons d'abord que la perception, Timagination et la 
mémoire ne sont pas des opérations irréductibles et simples. 
Dans chacune d'elles, en effet; l'analyse découvre deux élé- 
ments intégrants, toujours unis en réalité, mais que l'abs- 
traction sépare, et qu'on trouve différents, dès qu'on les 
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rapproche : c'est, d'un côté, l'élément affectif, simple modi- 
fication, qui, réduite à elle-même, resterait isolée, incohé- 
rente et vague, et n'offrirait qu'une pure manière d'être du 
moi ; et c'est, de Tautre, l'élément intellectuel, qui est l'acte 
par lequel le moi, réagissant contre cette modification sen- 
sible, s'en empare par l'attention, en marque les caractères, et 
en porte un jugement. Quelque profonde, en effet, que soit 
l'unité que la conscience atteste entre les parties de l'être 
sensible, actif et pensant que nous sommes, cet être reste 
nécesssairement complexe et divers : sachant ce qu'il est et 
ce qu'il devient, et ne pouvant ignorer qu'il jouit ou souffre 
tour à tour,il se rend naturellement attentif à ses sensations, 
distingue celles qui lui plaisent et celles qui l'importunent 
et désire conserver les unes autant qu'échapper aux autres. 
Bientôt, se laissant aller à l'influence de la raison, qui semble 
sortir du fond de sa nature, et se développe, en naissant, 
d'une manière obscure et spontanée, longtemps avant que 
la réflexion la précise et l'écIaire, il se pose peu à peu des 
questions plus hautes, veut savoir l'origine des diverses mo- 
difications qu'il éprouve, explique quelques-unes d'entre 
elles en invoquant l'action de causes extérieures, en rapporte 
d autres au passé et s'en attribue enfin^certaines à lui-môme. 
Ainsi se forme la connaissance sensible, qui n'a lieu qu'au- 
tant que la sensibilité fournit à l'âme une donnée représen- 
tative, à l'occasion de laquelle intervient directement le 
principe qui, en nous, connaît et juge. Quand je perçois, 
par exemple, un objet coloré, en môme temps que j'éprouve 
la sensation de telle couleur particulière, que me révèle le 
sens intime, j'affirme que cette sensation est vraie, ce qui, 
pour lùoi, veut dire qu'elle appartient à un ordre de choses 
constant et régulier, grâce auquel je pourrai toujours la 
reproduire en me plaçant dans îes niêmes conditions. De 

13. 
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même, (juand je me représente une forêt enchantée, Qn,ij[îftjne 
temps que je me livre à la foule d'image^ qui m'assiègent, 
je prononce que ces images 3ont faussas, cq qqi, sign,ifie 
çju[çl|es djfjTjÈçrent de celles, que \%^ peï;çepltion me dpq^e, et, 
ne sont pas liées, comme c^?, derni^ri^s, à^ çertaii}çs î^utres 
i^ensations. (Je résistance et de moiiyement. qjqi'il dépend de 
ipffi fair^ naître. Quand je me s^ouviens enfiq d'unie scène que 
j'ai vue, en i^i^oje temp^ que je retrouve Q^ mpi unefts^mble 
de sensation^ q,ui sp. compose de cpulpurs^ d^, sons, et. de 
figures, je juge ç|ue cçs sensations sont^t^ljes, qu'elles, ne. r^&- 
sçn^blent ni aux sensations vraies qui ipe viennent de 1^ perpç;p- 
tiop, ni,au]( sensations fausses qne^ me fp}^rnU rimagi^ati^a, 
mais qu'ellesi sont liées à certaines autres quj me permCittept 
de les rapporter à t^l lieu et tel temps passé, Ainsi percevoir, 
imaginer, se. souvenir, c'est à la fois sentir et juger, et, char 
cune de ces opérations n'est que la. synthèse spirituelle où 
viennent se mêler, sans se confondre, la représentation sen- 
sible et l'acte particulier d'intelligence qui la qu.alifie. 

Si on regarde les actes intellectuels comme lafqrme de, ce 
triple mode de connaissance, les diverses, données sensibles 
en seront la matière. La plupart de ceg dpnnées, en effet, 
sont communes aux trois opérations ^ car ce.que je perçois, 
j'aurais pu l'imaginer, etce que j'imagine, je pourrais m'en 
souvenir. Mais ce que ces données ont de sçmblaj)le nç sau-: 
rait nous empêcher de reconnaître, ce qu'efies ont; d€i partir 
ciilier, et ce n'est ^qu'autant q^e le. principe intelligent tient, 
compte dqs dififérenqes spéciales qui les séparent ^ qij-ilpe^t 
distinguer ces .données en tfpis groupesi,, et tour à.to^P; per- 
çQit^ imagipe,et se souvient. Démontrer la légitimité de ces 
trois opérations,, c'est donc justifier les jugements par les- 
quels nous refusonç de confondre les données de la percep- 
tion, celles; de l'imagination et celles de la mémoire. 
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IV. — S'il est vrai que nous croyons d'aiôrd percevoir, 
quand nous ne faisons qu'imaginer où nous souvenir, en 
vertu de l'habitude où noiis sommes de juger que les objets 
sensibles sont réellement tels quïls nous apparaissent, par 
èe qiie nous les avons souvent déjà trouvés tels ; ce qui 
n'est pas moins certain, c'est que cette confusion cesse or- 
dinairement, dès que nous cherchons à la dissiper. 

Il sutfit le plus souvent, en eifet, pour rompre le charme, 
de riîmarquér seulement combien les doiintes de la percep- 
tion l'emportent sur celles de la conception en clarté, en 
netteté, en précision. En général, les objets qui nous en- 
vironnent occupent trop fortement notre pensée, pour qiie 
nous échappions longtemps à leurs prises, et le faible éclat 
qui accompagne nos conceptions ordinaires pâlit devant l'im- 
posante autorité des sens et la vivacité de leur témoignage. 

Mais si parfois il arrive, en môme temps, que nos concep- 
tions soient fortes et nos perceptions faibles et presque effacées, 
il nous est encore possible de démêler et de reconnaître ces der- 
nières à leur caractère de constance et de fixité. Quand nous 
percevons, en effet, la nature de nos sensations diverses, leur 
nombre, leur suite, leur enchaînement, leur degré de clarté ou 
de confusion, tout nous apparaît invariablement déterminé 
suivant certaines lois, qu'il nous est impossible de modifier, 
sans modifier la nature des choses auxquelles ces lois sont con- 
formes: ce qui fait que, tant que nous serons nous-mêmes im- 
motifeS; les circonstances restant les mêmes, le tableau que 
nous offre la réalité présente ne cessera de nous paraître uni- 
forme et identique à lui-même. Au contraire, les conceptions, 
même puissantes et énergiques, s'allèrent vite, s'affaiblissent, 
se transforment et conservent rarement leur empire sur l'es- 
prit : ce dernier les remplace bientôt par d'autres, les écarte ou 
léiâ ()roVo(iu6 tbUr à tour, et peut croire qu*il en dispose à sbn 
gré, sans avoir à changer aucune des conditions e^ctérieures. 
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des sensations vraies et des simples souvenirs. Ce n'est donc 
que dans les cas assez rares où Texercice des sens ou de la 
réflexion demeure plus ou moins suspendu, que la mémoire 
surexcitée peut, comme llmagination, nous inspirer en ses 
représentations une confiance excessive que le silence des 
autres facultés laisse sans contrôle. 

Mais, s*il est aisé de distinguer ainsi les phénomènes de 
mémoire de ceux de perception, est-il possible de les distin- 
guer également de ceux de l'imagination qui ont avec eux de 
si étroites analogies ? Observons de plus près ces deux sortes 
de faits. 

Quand j'imagine, la matière de mes représentations m'est 
donnée tout entière : elle jaillit mystérieusement, comme 
toutes mes modifications passives, des profondeurs où se 
perd mon être, et quels que soient mes efforts, je ne puis 
pas plus créer en moi une nouvelle image, que le physicien 
ne peut, dans la nature, créer un nouvel atome. Mais je dis- 
pose de cette matière, et la façonne à mon gré. Je m'empare, 
en effet, de ces éléments représentatifs que je trouve en ma 
conscience ; je les combine comme il me plaît, et le tout que 
j'en forme est mon œuvre, comme Achille est l'œuvre 
d'Homère. Que si on prétend que je m'abuse et qu'en suppo- 
sant ma volonté indépendante à ce point, je deviens la dupe 
d'une illusion qui tient à l'ignorance où je suis des ressorts 
cachés qui font mouvoir mon intelligence, ce qu'on m'accor- 
dera du moins, c'est qu'il suffit que je me sente et me croie 
libre, quand j'imagine, pour que mon état diffère de celui 
où je sens et crois ma pensée enchaînée. 

Quand je me souviens, au contraire^ ce n'est pas seulement 
la matière de la représentation qui s'impose à moi, c'est aussi 
sa trame et son mouvement, et je me sens le sujet de modi- 
fications qui se provoquent et se succèdent spontanément. 
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Si je me rappelle un ehemiD, un paysage^ une maison, un 
navire que j'ai déjà vus, ma pensée parcourt rapidement les 
diverses parties qui composent chacun de ces otijets, se porte 
sans [effort de Tun à l'autre, et, dans cette révision, d'ail- 
leurs spontanée ou volontaire, suit une marche qu*eile no 
règle pas elle-même. Elle ne peut, dans une ville, chan^r 
le nombre et la direction des rues ou la distribution des 
quartiers ou des places. Quand je veux, de môme, reproduire 
les sons d'un air de musique que j'ai entendu ou chanté, 
ces sons se représentent d'eux-mêmes suivant un ordre 
donné, dcmt je ne dispose pas plus arbitrairement, que de la 
série des lettres de l'alphabet ou de celles des chiffres de la 
numération écrite. C'est ainsi, qu'en retrouvant des sou- 
venirs, j'assiste à un spectacle, d n'interviens jamais sur la 
scèue. Or, ce déploiement de mes modes auquel ma volonté 
reste pleinement étrangère, cette succession d'images qui 
se fait en moi malgré moi-même, cet ordre invariable qui 
enchaîne mes souvenirs et en relie étroitement toutes les 
parties, puis-je les retrouver dans les créations de la fan- 
taisie qui n'a d'autre règle que le bon plaisir? 

En rapprochant des données aussi contraires, quelle sera 
donc la conséquence qu'en tirera spontanément le principe 
qui connaît, juge et raisonne? Puisqu'il est libre de com- 
biner les matériaux qui lui sei'vent à imaginer, il ne pourra 
demander qu'à lui-même l'explication des conceptions dont 
il trouve en lui seul la cause. Se sentant maître absolu de 
ses représentations qu'il écarte et fait revivre toijr à tour, ou 
modifie de mille manières, il ne peut supposer, ni qu'elles 
correspondent à un ordre de choses déterminé suivant des 
lois nécessaires, ni qu'elles soient les copies d'objets véri- 
tables se réalisant suivant ses caprices. Aussi, convaincu, 
quand il imagine, qu'il joue simplement avec ses idées, son 
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propre vouloir lui semble pouvoir suffire à rendre raison de 
leur existence. 

Peut-on prononcer le même jugement en présence d'un 
souvenir? Ici tout est fixe et réglé d'avance, et Tesprit, irré- 
sistiblement entraîné, cède à un mouvement qu'il ne peut 
diriger ni interrompre. Comment donc s'attribuerait-il à lui- 
même un arrangement d'idées qu'il subit malgré lui, et 
pourrait-il se persuader sérieusement qu'il imagine ce qu'il 
ne dépend pas de lui de. vouloir? 

VI. — Il nous est donc également impossible, de prendre 
pour des fictions la chafne continue de nos souvenirs, et 
d'expliquer la suite et la fixité qui les distinguent en leur 
assignant pour cause la présence eflfective des objets exté- 
rieurs. Mais ce n'est pas tout de savoir, que les représen- 
tations de la mémoire ne sont ni un simple jeu de notre 
esprit, ni une image de la réalité qui captive nos sens : ces 
représentations elles-mêmes seraient pour nous comme si 
elles n'étaient point, elles ne nous apprendraient rien, et 
sembleraient flotter, en quelque sorte, dans le vide, si nous 
n'avions le moyen de déterminer sûrement à quels points 
de l'espace et du temps se rapportent les objets qui leur sont 
propres. Les seuls objets, en effet, qui puissent leur cor- 
respondre, étant absents et passés, ce n'est qu'en les 
jugeant tels, que nous pouvons dire que nous en avons le 
souvenir. Montrons donc ici, comment, en cherchant dans 
le présent lui-même la notion de durée, et dans la notion de 
durée celle du passé, chacun de nous parvient à retrouver la 
suite des événements accomplis. 

Si le présent n'était qu'un point dans le temps, l'idée de 
la durée serait impossible; car on entend, par durée, l'exis- 
tence permanente et continue, et comme il ne peut y avoir 
ni continuité ni permanence dans une série d'instants qui se 



ANALYSE DES FAITS DE MÉMOIRE. 203 

succèdent sans suite ni lien. Tesprit humain aurait beau 
parcourir indéfiniment cette série sans cesse interrompue : 
.impuissant à fixer Técoulement de son être, il n'aurait que 
des éléments sans durée pour constituer la notion de durée. 
Mais, en réalité, la plus courte durée comprenant toujours 
une part véritable de tempB^ comme la plus petite étendue 
(Comprend une portiom déterminée d'espace, le présent n'est 
pas une simple borne, et entre ce qui n'est plus et ce qui 
n'est pas encore, ce qui est actuellement a nécesairement sa 
place. 

Ce qui seul est présent pour nous, en effet, ce sont nos 
modes, au moment où la conscience nous les atteste : or, 
ces modes, loin de mourir en naissant, se prolongent plus 
ou moins sous le regard de l'esprit qui les fixe en les con- 
templant, et la durée que le présent mesure ainsi pour cha- 
cun d'eux est une durée réelle : cette durée se confond, en 
effet, avec Texistence même de ces modes et réalise une 
quantité concrète et coutinue, que l'abstraction pourrait 
diviser, comme elle divise toute quantité, mais qu'une aper- 
ception immédiate saisit en entier et considère comme un 
seul tout. Nos manières d'être, d'ailleurs, ne nous apparais- 
sent jamais ainsi une à une et isolées de l'eusemble qu'elles 
. conalituent ; car cet ensemble forme, à chaque instant , un 
seul faisceau, et ne mérite le nom de moi, que parce que la 
conscience en embrasse à la-fois toutes les parties et les en- 
chaîne dans une compréhension unique. C'est dans ce moi 
total que la réflexion distingue, quand elle le veut, diffé- 
rents phénomènes, dont la durée varie de mille manières. 
Je ne puis, en effet, regarder dans mon âme, sans y trouver 
des éléments divers et confus, dont la multiplicité m'impor- 
tune et me disperse. Quand je veux suivre une idée à l'ex- 
clusion de toute autre^ je me vois assailli par d'autres idées, 
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qui contrarient mon effort, comme pour l'interrompre ; et si 
cet effort se développe et persiste, cottime il est un, iden- 
tique et aperçu tout entier, grâce à iuî, je m^ maintiens 
encore au présent ; mais, en même temps que, relativement 
à cet acte d'attention, je me sens le même tant que cet acte 
dure, je me sens autre par rapport aux autres Idées qiii itt'as- 
siègent ; ces dernières se suivent d'ailleUt^ et se MËmplacent, 
ce qui fait que j'assiste à leur succession, me sens devienii* 
moi-même et suis témoin de mon changemeût. C'ôst lô 
spectacle de ces existences fugitives, que je vois tour à tour 
apparaître et s'évanouir, sans cesser de rester, en partie, 
identique à moi-même, qui me donne les idées d'avant, 
d'après, de commencement, de milieu, de fin, en me fai- 
sant concevoir simultanément des durées diverses et iné- 
gales; ces durées étant successives, la synthèse de la cons- 
cience qui les rapproche me permet, en effet, de saisir entfê 
elles divers rapports de coexistence et d'antériorité, et de me 
faire ainsi l'idée du passé, qui n'est lui-même qu'un de (ielS 
rapports, puisqu'on donne ordinairemient ce nom à tout de 
qui précède ce qu'on regarde comme présent. 

Le passé nous étant ainsi donné dans le présent, pourquoi 
ne pourrions-nous pas, en restant fixés à ce centre où tout 
se ramène, revoir à distance tout ce que nous avons déjà 
vu ? Condillac disait : « soit que nous nous élevions, pour 
parler métaphoriquement, jusque dans les cieux, soit que 
nous descendions dans l'es abîmes, nous ne sortons pas de 
nous-mêmes (1). » Nous pouvons ajouter, avec non moins 
de raison, qu'en essayant de remonter le cours de la vie, 
nous ne sortons pas du présent. Comment la pensée pour- 
rait-elle, en effet, échapper à la nécessité ([ui l'enchaîne au 

(l) Essai sur lOrigine des Cownaissances humaines, ch. 1. 



préa^Dt? Qu'elle paiieoure^ sur les ailes de m)8 souvenirs, 
les. phases déjà, écoulées de notre existence ; ou que, s*élan- 
ÇQ0JI4 à la poursuite de rincoBna^ elle s'égare daûfi: Les champs. 
illiiinHés du possible et cherebo; à penier le voile, qui nousi 
dérobe les secrets de l'avenir, n!est-elle pas toujouis actuelle? 
Et. cesser d'ètraaefcuelle^n'est'-cepas, pour eUo, cesser df être? 

Mais^ si Tactualité de la conscience. nous enferme dana des. 
limites, que. nul ne peut franchir^ la.sphèD& dui présent^ où 
nous soaunes condamnés à nouss mouvoir, est encore assez 
vastes pour contenir et représenter toutes* les suceessions des 
temps. Les. scènes les plus lointaines peuvent venir s'y 
refléter tour à. tour, et nous rendre ainsi le passé sous . sa 
fidèle image. En reparaisfiant, d'ailleurs, elles ne se présen- 
tent pas au basand et confusément, et quiconque prend soini 
de remarquer l'ordre chronologique qui les ramène, peut; 
sans peine restituer. à^chacune d'elles sa vraie place au sein 
de la durée. 

D'où nous vient cette facilité que nous avons à noustrans* 
porter, ainsi dans le passé et à démêler Tordre des temps qui 
ne sont. plus? 

Ce n'est pas uniquement à l'instinct, c'est plutôt à nous- 
mêmes, c'est' à nos libres déterminations que nous devons 
ce précieux pouvoir, et puisque nous n'avons pu nous* le 
donner, qu'en le créant volontairement au prix de longs 
efforts, nons pouvons. le regarder commele résultat d'un«. 
habitude péniblement cotnquise. 

Il est vrai que la nature ne manque jamais de nous offrir le 
spectacle de ses changements, et qu'en présence du monde 
de phénomèn€F^à la destinée duquel notre destinée est en- 
chaînée, nos pensées se succèdent d'elles*mêmes comme les 
objets qui les font naître ; mais quand, livrés à ces influences 
extérieures, nous nous abandonnons, sans résister, au cou- 
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rant qui nous entraîne, c'est en vain que, plus tard, nous 
essayerions de faire revivre la suite des faits dont nous avons 
été les témoins. Les impressions qui nous arrivent ainsi 
toutes faites et que nous subissons passivement, trop légères 
et trop fugitives pour laisser en nous des traces, disparais- 
sent comme des flots que d'autres flots remplacent ; et notre 
âme, si elle était toujours privée d'initiative et d'énergie, 
pourrait se comparer à la glace bien polie qui ne peut retrou- 
ver d'elle-même les images souvent reproduites des 
mêmes objets, à l'écho qui renvoie les sons qu'on lui prête, 
mais qui se tait dès qu'on ne parle plus. L'enfant ne devient 
vraiment maître de se souvenir, qu'en devenant capable 
d'attention, et pour retenir ce qu'il voit, touche ou entend, 
il ne lui suffit pas de se sentir affecté^ il lui faut avoir réagi 
fortement. Il apprend donc pour la première fois, quand, en 
présence de deux idées s'offrant simultanément, d'un côté, 
sa volonté s'arrête sur elles, et, de l'autre, son intelligence 
les compare et les enchaîne : ainsi associées dans une aper- 
ceplion commune, ces deux idées pourront désormais rester 
unies^ et dès que le basard suscitera, dans la suite, l'une 
d'elles, l'esprit n'aura besoin, pour faire revivre l'autre, que 
d'achever spontanément et de compléter l'opération qu'il a 
d'abord accomplie. 

Toutefois, quelle que soit, d'ailleurs, l'énergie des efforts 
dont il dispose, quelque aisés que deviennent ces efforts en 
se répétant, l'homme a beau multiplier volontairement ses 
associations, les fortifier par l'exercice et les accumuler avec 
le temps, le nombre de ses souvenirs n'égalera jamais celui 
de ses idées, et la faiblesse de sa nature le condamne irré- 
médiablement à oublier plus de choses qu'il n'en retient. 
Non-seulement les objets qui s'offrent à lui de tous côtés sont 
trop variés pour qu'il les remarque, tous ; mais dans la foule 
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des sensations qui l'assaillent à la fois, celles qu'il distingue 
un instant, d'abord nettes et vives, s'obscurcissent peu à peu, 
et souvent disparaissent, pour faire place à des impressions 
nouvelles : aussi sent-il mieux chaque jour le vide qui semble 
se faire derrière lui, à mesure qu'il avance dans la vie. 

Mais est-il nécessaire, pour avoir le droit de se fier à ses 
souvenirs, de pouvoir reproduire exactement la série entière 
des pensées qu'on a déjà eues? Nullement* Nous nous rap- 
pelons, en effet, le passé, dès que certaines de nos conceptions 
se représentent toujours à nous suivant un ordre invariable, 
et nous permettent ainsi d'établir, dans le temps, quelques 
divisions faciles et sûres. Or, quoiqu'elles ne soient pas chez 
tous également précises, ces divisions existent dans tous les 
esprits^ et quiconque 6'en sert pour compter des moments 
divers et successifs dans le cours de son existence, se sou- 
vient plus ou moins. 

Nous nous souvenons donc tous, car la nature elle-même 
nous invite impérieusement à associer, une fois ou l'autre^ 
les plus importantes de nos pensées ou de nos actions 
à certaines circonstances extérieures qui peuvent nous les 
rappeler dans la suite. C'est ainsi que le mouvement appa- 
rent du soleil, dont les retours au même méridien ou au 
même équinoxe, forment les jours et les années, ou encore 
les phases de la lune et les changements des saisons, nous 
offrent un> moyen facile de donner une date à quelques-unes 
de nos idées. Chacun de nous, d'ailleurs, a, pour ainsi dire, 
ses secrets, pour se reconnaître, sans trop de peine, au sein 
de cette uniformité des temps évanouis sans retour : chaque 
vie particulière, quelles que soient ses conditions et sa durée, 
a ses périodes fortement marquées par quelques faits domi- 
nants, autour desquels tous les autres se groupent. Celui 
que son destin fit longtemps errer de pays en pays, revoit 
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son passé nécessairement mêlé aux endroits divers où s*é- 
coula son existence : tel séjour lui rappelle son enfance; tel 
autre, son adolescence ou sa jeunesse, et Tordre suivant 
lequel ces différents lieux se représentent à lui, est aussi celui 
qu'il Qjèe au cours de ses années. Pour celui qui n'a jamais 
quitté le paisible fbyer de ses pères, c'est un jouet d'enfant, 
un changement de costume; une fôte de famille, la perte 
d'un' parent aimé, ce sont ces petits événements insignifiants 
pour tout autre, et d'une importance capitale pour lui, qui 
règlent et précisent ses souvenirs. S'il ne trouvait pas, sous 
son regard rétrospectif, ces signes qui jalonnent sa voie, 
toute idée chronologique s'effaçant à l'instant môme de son 
esprit, il ne verrait que désordre et confusion dans sa propre 
histoire; au lieu que, grâce au mouvement de ses idées en- 
chaînées l'une èr l'autre , il détermine avec certitude les 
phases les plus importantes de sa vie, comme il peut, à l'aide 
des chiffres de la numération ou môme des mots du lan- 
gage, démêler sans efforts la succession des peuples et des 
empires (î). 

L'expérience personnelle devient ainsi le principal fonde- 
ment de la mémoire. Nos idées ne pouvant se provoquer 
mutuellement qu'après avoir été préalablement unies, tous 
nos souvenirs ont nécessairement leur origine dans certaines 
associations primitives. Ces associations diffèrent, il est vrai, 
suivant les individus, et telle est la multiplicité des circons- 
tances qui les déterminent, qu'il ne s'est peut-être jamais 
rencontré deux personnes à qui la vue des mômes objets pût 
suggérer exactement les mômes souvenirs. Mais^ quelle q«e 
soit, à cet égard, la diversité de nos destinées, tout homme 
a un passé qu'il s'est conquis par ses efforts, qui, par suite, 

(1) Voir ma Théorie de la mémoire, 2« partie, chap. n, § 1 
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lui est propre et qui reste constant pour lui : le passé, pour 
chacun de nous, tient uniquement, en effet, à la succession 
continue de nos idées, qui repose elle-même sur Tensemble 
de nos dispositions acquises. 

YII. — Si nous savons faire entrer en ligne de compte 
cette nécessité où nous sommes, pour retrouver la série de 
nos anciennes idées, de suivre Tordre que la force de Thabi- 
tude nous impose, nous pourrons enfin comprendre comment 
nous parvenons à apprécier,, à sa juste portée, la valeur 
objective de nos souvenirs, comparée à celle que nous avons 
déjà reconnue aux données de l'imagination et des sens. 

Le caprice qui préside à la combinaison des éléments dont 
Timagination dispose, nous a permis de ne voir dans ses 
produits que de pures chimères : nous ne saurions croire, 
en effet, à l'existence d'objets que nous ne concevons, que 
parce qu'il nous plaît de les concevoir, et si nous en affirmons 
quelque chose, c'est uniquement qu'ils sont possibles. 

Nous avons vu comment^ au contraire, quand nous perce- 
vons , nous ne pouvons éprouver certaines résistances et 
faire volontairement des efforts pour les vaincre , sans être 
impérieusement poussés par la raison à supposer hors de 
nous certains obstacles qui, en s'opposantà nos efforts, nous 
apparaissent comme autant de causes que nous ne connais- 
sons que par leurs effets, mais que nous ne pouvons nous 
empêcher de croire directement en rapport avec nous-mêmes 
et sans cesse en action. 

En remarquant, plus tard, que les associations que nous 
offre le développement spontané de la mémoire ne sont ni 
moins constantes ni moins régulières que les données des 
sens, nous nous trouvons forcés de chercher également, en 
dehors de notre volonté, l'explication de ces associations 
dont nous sentons que nous ne sommes pas les maîtres, et 

LXXXII. 14 
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la t^aisôti'iiîui nous a fait altrîbuér les représentations sèAriî- 
bîes-àdes ciauses indépendantes de noùs-rhéiftesnôûis portàht 
à jtfgét- de ttfèrae des représentations de la ïnéirtâbîi^ë, httiis 
croyons qu'il y a des objets qui coWefcpdtidérit'à'bfëfe sou:Véttii*, 
cttttlkhe nbus'drôyons tialï yèb la ^di côk'fëipbndmit^à iios 
^^ën^dtlôiid. 

LèS objets ^6 nOfe stttivenîrs doùs é'iatft 'âibfei ^déiiliBs 
ôbittttie 'cfxîitatït'rêefHèiînerit, riOus Seribte enèfdrèèxpoàës *âù 
dangefr de les snjpipôôi^r actifefs etpréfeebfe, "et hbUs "pôurrlofbfs 
Tés corffondre Wnsi atéc teéb^qtie ïes ééh'èîiôîis Wnt coh- 
naîtrc, 'sll ttbùs awivaït, ëfa noiïs 'ibllvèitaiit, 'fie 'èesîJéràte 
péï*cefV6ir. Mais coifirtïe lés torps '^iii houè éhWrotonent 
ebiîitftrtiéfnt, d'ordinairt, à faille îrtipresêion^lirttôfe;Wgônfe, 
et'cïne iws ^ns restés ouverts, s*ë*bl»crétit divtfrsèctfeiit/pieiîï- 
dâflt qnfe ntttte nous souvenons, bbus nous trouvons nifelés, 
à hi fois, àdeu^ sîiîèties, la^cène ^ue ndtis dflVe te p^ésë^iUrt^ 
et celle igtre la mémoire ressuscite. Le tîioi serrfble aldfs^ 
partager etitredeûi ordres de coexistants, et les distingue, en 
même temps qu'îl les unit : ïl ne peut en effet, bômpa(^ei' 
run h Tôutre ces deux états, qu'il s'attribue égalëiiièïrt puis- 
qu'il efù a également conscience, sahfe être aîmené à {îénser 
qu'îte rfeprésentenft deu'x Ordres de choses qui ont entr'etrx 
différents rapports d'espace îet de tetbps. 

Et d'abord, relativement à l'espace, 11 n'est ph's pofesfble, 
en effet, de jugel* des objiBts des souvénits, comtiië tiû jtge 
de ceux des sensations proprement dites. 

Quand dn pei'tdlt, bu Je tact s'ëxefcè de ébb'cel^t iivëc les 
âtûttieô setiB, ob ces déï'niers tëèleni priVès de son secours. 

'Dans ïe ptémiét' cas, eb môme tëtai))Sque tidws voyoûs, 
entendons ou flaiï'ons un objet, nous pouvons le presser aVeû 
effort sous nos doigts et promener volontairement notre 
main sur ses averses pûrties : nous éprouvons ainsi des 



ANALYSE DES FAITS DE MEMOIRE. 211 

-■',.*■ Jil] •!}'•: . . • -' • 

résistances qui nous servent à mesurer la puissance des 
oiistacles qu'elles supposent, et tant que dure ce contact 
direct, nous croyons à l'existence d'une cause extérieure, à 

son action permanente et à sa présence immédiate. 

u . 1 ........ , . . .... 

Si nous nous trouvons, au contraire, réduits à des sensa- 
tions àe couleur, d'odeur ou de son, ces sensations, isolées 
ou réunies, ne sauraient suffire à nous faire sortir ûh nous- 
mêmes ; mais comme nous les avons auparavant^ dans 
diveraes expériences, trouvées toujours liées à d'autres sensa- * 
tions de résistance et d'efforts qui nous ont permis de les 
rapporter à des causes extérieures, nous nous fondons sur 
cette constante analogie, pour juger que leurs objets sont 
dispersés cà et là dans l'espace, qu'ils restent groupés et ' 
immobiles autour de nous tout le temps qû*ils sont perçus 
de la même manière, et que nous n'avons qu'à vouloir 
réaliser certains mouvements, pour nous approcher des 
lieux qu'ils occupent, et vérifier, en les touchant la réalité 
de leur existence. 

Il en est autrement, quand, au lieu de percevoir, nous 
nous rappelons simplement ce que nous avons perçu. 
Aucune sensation de résistance, en effet, ne peut se mêler 
aux données qui viennent de la méniioire, et le toucher, si 
nous l'invoquons, n'intervient que pour nous mettre en 
gardé contre le témoignage des autres sens : les objets de 
nos souvenirs échappant ainsi à toutes nos prises sensibles, 
nous ne pouvons pas croire à leur présence actuelle, comme 
nous croyons à la présence médiate ou immédiate des objets 
effectivement sentis. Seulement, ces mêmes objets, qui ne 
nous paraissent pas présents et que nous ne pouvons conce- 
voir qu'absents, notre mémoire, si elle est vive et sûre, nous 
lés représente en relation avec un autre milieu, que suscite, 
à l'instant même, l'association des idées. Ce milieu nous 

14. 
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semble, d'ailleurs, plus ou moins éloigné, suivant la dis- 
tance qui le sépare du point où nous sommes ; et comme 
cette distance se mesure, pour nous, à la conscience des 
efforts qu'il nous faudrait déployer pour la parcourir, Tana-^ 
logiequi nous fait Juger présents ou groupés autour de nous 
les objets qu'il nous est donné de percevoir, nous autorise à 
croire, qu'en accomplissant les mouvements nécessaires 
pour aller jusqu'aux objets de nos souvenirs, nous pouvons 
nous rendre ces derniers également présents. 
* Relativement au temps, le moi qui, d'une part perçoit^ 
et, de l'autre, se souvient, ne peut longtemps regarder 
comme simultanées les deux scènes qui se disputent son 
attention. Il s'aperçoit bientôt, grâce encore à l'intervention 
du principe de l'association, que ces scènes sont séparées 
entre elles par un certain nombre d'autres, qui réclament 
leur place dans la série de ses souvenirs, et se succèdent dans 
un ordre déterminé que sa pensée ne peut intervertir ; car ii 
lui faut, pour aller d'un point de la durée à un autre point, 
parcourir au moins à grands traits, les points intermédiaires^ 
comme il lui faut, pour se porter d'un lieu à un autre lieu^ 
franchir les espaces interposés. Aussi, quand, rapprochant, 
dans le temps, les objets de ses sensations de ceux de ses 
souvenirs, il prononce que, ses sensations étant actuelles, 
leurs objets existent actuellement, il juge en même temps et 
toujours sur la foi de l'analogie, que ceux de ses souvenirs 
que d'autres souvenirs intermédiaires séparent de ses sensa* 
tions et précèdent plus ou moins dans la durée, représentent, 
& leur tour, des objets qu'il a perçus antérieurement, mais 
qu'actuellement il ne perçoit plus et ne peut désormais 
concevoir que comme passés. 

. Tels sont les divers jugements qui nous induisent à penser, 
h propos des objets de nos souvenirs, que ces objets sont 
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réels, comme ceux de nos perceptions elles-mêmes, mais 
qu'ils sont absents et passés, tandis que ces derniers restent 
présents et actuels. 

VIII. — Les résultats de ces jugements, ont, d'ailleurs, 
l'avantage de pouvoir être soumis à l'épreuve de l'observa- 
tion et contrôlés expérimentalement. Nous n'avons, en effet, 
pour nous assurer de la fidélité de nos souvenirs, qu'à nous, 
retrpuver par basard ou nous replacer volontairement en 
présence de leurs objets. 

« Si j'ai souvent suivi un sentier, j'ai pu me rendre fami*- 
liers ses circuits, ses contours et ses accidents : à force de les 
voir se dérouler successivement sous mes yeux je lésai forte- 
ment associés, et désormais, pourvu qu'une* occasion les lui 
rappelle, mon esprit peut de lui-môme en retrouver la suite 
et l'enchaînement. Qu'il m'arrive alors de parcourir encore 
une fois ce sentier : il m'est facile, à chaque pas, de comparer 
la réalité présente à l'image préconçue que je m'en suis faite, 
et de vérifier, en détail, son exactitude. Je me représente, en 
effet, par un effort spontané de conception, les détours de la 
route, les rochers et les arbres qui la bordent, les ondulations 
que doit m'offrir le terrain ; et au même instant chacune de 
mes perceptions vient confirmer la fidélité de ma peinture 
idéale, dans laquelle les objets que je revois se réfléchissent 
comme dans un miroir vivant. Ces objets ne me paraissent 
pas étrangers ; je les connaissais d'avance, et je les recon- 
nais ; car ils correspondent trait pour traita l'idée que j'avais 
déjà de chacun d'eux. Ce qui le prouve d'ailleurs, c'est que 
si, chemin faisant, je remarque quelque particularité qui 
m'ait échappé jusqu'à présent, ce détail me frappe et me 
surprend, parce qu'il n'y a rien qui le représente dans la 
suite et le plan régulier de mes souvenirs. Que s'il s'est fait • 
en mon absence, quelque changement dans les objets eux- 
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m^raeis, cet incident trouble et dérange plus gravement 
encore ma combinaison habituelle; et quand, par exemple, 
je rencontre, devant moi, un pont nouvellement construit à 
Tendroit où ma conception indique un ravin profond, 
j*hésite et reste étonné en présence de la contradiction que 
mes sens semblent opposer à ma mémoire ; mais, au lieu 
d'accuser d'erreur l'un ou Tautre de ces témoignages, je les 
concilie en jugeant aussitôt que, grâce à la main de l'homme, 
lancien aspect de ces lieux a fait place à cet autre aspect 
que je déclare nouveau. 

C'est ainsi que, sans s'en rendre compte et presque à son 
insu, chacun de nous reconnaît, à toute heure, les personnes 
et les choses qui l'entourent ; c'est ainsi que nous constatons 
l'identité des objets que nous retrouvons conformes à la der- 
nière conception qui nous les rend ; c'est encore ainsi que 
nous remarquons les changements divers qu'ils ont subis, si 
toutefois ces changements sont sensibles ; car la mère qui 
voit son enfant croître sous ses yeux, ne s'aperçoit pas qu'il 
grandisse et le trouve toujours semblable à lui-même, parce 
que, chaque soir, elle le compare à ce qu'il lui a paru chaque 
matin (1). » 

L'habitude que nous avons de reconnaître ainsi les objets 
qui nous sont familiers au moyen de leur image spontané - 
nient reproduite, a pu faire naître l'usage où l'on est de 
dire, qu'on reconnaît aussi cette image réduite à elle-même 
et séparée de ce qu'elle représente. Mais un tel langage 
est confus et équivoque. Ce n'est pas l'image elle-même 
qui se fait reconnaître. Une idée qu'on a déjà eue et qu'on a 
de nouveau ne pourrait être reconnue qu'à la condition de 
n'avoir pas cessé d'exister et de s'être conservée identique- 

(I) Extrait de ma Théorie de la Mémoire. 2» partie ; chap. j, 
S ?, 1866. 
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meot la mfitm^ il ne ipi|pque pas, il est y^*ai, de philpsqpfi^s, 
ppvir, qjxi 1^ méipQire semble qjêtre que le dépOt dç np^ souy. 
v^nirs.et .qiji soutienqept .la perpaapepce d,e8 idées djins, Tâp^ç : 
à.rae^ure qu'jelleStéqhqppept àl's^ttentioa, nos iîJ^pS;nes'éVfi;T. 
npuisçpnt, pas, di§^t-il^^ raaig, elles se caphei^t 4«^s le^j 
secrets replis de rintelligence, où elles semaintienne,Qt,à.rjét2^t^ 
la^ei^t et v|y^i^t.d9n^ji;o))sçunt^, jusqu'aji^ mo^^ftt.ou Taper- 
ception les, saisit, une seçopde, fois et les, illumina e^^ççre 
de seSjCj^rt^js ;;Ce,sQnt, sjaiyant.lgimpt de. I^çjbp.itiz,,dçis. veines ; 
tracées dans rintérieU|r4]un Woc de qiarbi;e, e^.qtiçile cisjça^ 
de Touvrier doitireiflettTe;aJu,p, IVfjais sur quels ,fon4.^meflt?. 
repo.5ç.laréalit,^,.de ces, idées, qui, pai; leur, définition m^ime, 
éc^agpeiji|L à tpi|te^> a9s., prises? Et conopient cooipjceifdr^, 
rexj$;t,eqjoe dçj.ces.seiflpi^tiofl^.iionjSentiesj de ce^ , perppRliqpft 
inaperçues, de ce^,coqp[ais§£i^peS;qu'op,jigqore ?. De, q^e|qvie^<. 
m.ai;iièrp,.q.u*oçj les.cpnjÇo|.Yfi.d'ailfeurSv leur seulç,. durée m^. 
peut,su%e à expliq,uer le cf^rjSLptèrie de recopn^ea^ncq. qu'où, 
lejir prête j Je.le.deipande, ^n eifet, dès qu'pn las^ippose eur 
seye|ie;dan^,l^s, régiqnsderiàfïieinacie^sibles h la consciçnce, 
une. .pensée n'est-rcUe. pas ppur nous cousine si elle n'était, 
point ? Je veux qji'après ètçe restée longtemps obscure, elle . 
s'éclaire dans la suitq et . rçpa^aisse. à m£^, vu§. Cpinpient., 
constatqrai-je, aux, divers momepts de sa diii»^e, Tidenti^ 
d*un,^od^ autrefois copi^;U, depuis oublié et m^in^p^t , l'P- . 
pro(^pijL? S'il suffisait enflp à nps.jidées dqjp|er§i^teraijQsi dan_8 
Texi^tence pour être reconnfiqs, pqurquoi. certaines , d'puUe 
elles auraientj-eUe^ pépies ce privilège? Et comment jusUfier 
la distinction, que nous faisons tous entre les réminiscences, 
et les souvenirs? Dp ne peut dQup. croire que. pps napdificj- 
tions passpes se conservant et, eu, se représentant, se, fassent 
accepter comipç dp, vieilles coijinaissappes. Cq.qiji.e^jVr^i,, 
c'e?^ jciuç,,c)iftftuç^çi,de. pçs pçnsée?;, qui; , disparais sl^yajfto^jjt 
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pour toujours ; le flot de nos émotions, de nos désirs, de 
nos conceptions et de nos résolutions s'écoule sans retour ; 
le flux est réel, et le reflux n'est qu'apparent, et comme le 
disait Heraclite, nous ne repassons pas deux fois le même 
fleuve. Ce qui a été n'est plus, et le temps ne revient pas 
sur ses pas. 

Ce qui n'est pas moins vrai cependant, c'est que les faits 
de conscience peuvent se succéder en nous saris différer 
essentiellement entr 'eux. Puisque la pensée n'est qu'un mode 
passager du moi, elle est, par rapport au moi, ce que la 
forme ronde est relativement à un morceau de cire : le mor- 
ceau de cire peut perdre cette forme ronde pour prendre la 
forme carrée; il peut pareillement cesser ensuite d'être carré 
pour redevenir rond; et bien que, dans ce cas, sa nou- 
velle forme ne soit pas identique à sa forme primitive qui 
n'est plus, on pourra dire néanmoins que la forme ac- 
tuelle de la cire est en tout point semblable à la forme 
première, comme on pourra dire de deux cercles juxtaposés 
sur un même plan et ayant d'ailleurs leurs rayons égaux, 
qu'ils sont le môme cercle, sans être un seul cercle. 
Mais, pour savoir que ces formes sont égales ou que ces 
cercles sont égaux, il ne suffit pas que ces formes et ces 
cercles existent; il faut encore»qu'on puisse les considérer à 
la foiâ et qu'on les compare l'un à l'autre : de même, pour 
juger qu'une idée qui se renouvelle ressemble à une ancienne • 
idée, ce û'^ôt pas assez de connaître la première : comment, 
en effet, saisir un rapport entre deux termes, quand on ne 
voit que l'un d'eux ?Quand'donc on retrouve une idée qu'on a 
déjà eue, si eette idée revient seule et reste isolée de tout ce 
qui l'éclairé et l'explique, on est sans doute en présence d'une 
copie, mais c'est une copie qui fait à peine soupçonner l'exis- 
tence de l'original qu'elle représente, que rien ne permet de 
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rapprocher de son modèle, et dont la valeur échappe à notre 
appréciation. 

Aucun souvenir ne peut donc se faire reconnaître lui- 
même ; seulement, toutes les fois qu'en s'éveiilant, un sou- 
venir en suscite un certain nombre d'autres qui le com- 
plètent et servent à fixer exactement sa place dans l'espace 
et le temps, ce souvenir est tel qu'il nous semble pouvoir 
faire reconnaître son objet, et c'est uniquement par abus de 
langage, qu'il nous arrive de dire que nous le reconnaissons. 

IX. — En résumant cette longue analyse des faits de mé- 
moire, essayons d'en dégager quelques principes qu'on puisse 
considérer comme les résultats de cette recherche. 

Si cette recherche est exacte et complète, la mémoire ne 
peut s'exercer que grâce au concours simultané de la spon- 
tanéité et de la réflexion. Tout souvenir, en effet, se compose 
nécessairement de matière et de forme ; or, nous emprun- 
tons à la spontanéité la matière de nos souvenirs, et nous 
devons à la réflexion la forme qui les détermine. 

Ce qui constitue la matière des souvenirs, ce sont les 
données phénoménales qui lui servent de fondement et dont 
la source se cache dans les profondeurs de notre spontanéité. , 
Cette spontanéité d'ailleurs est acquise plus encore qu'ins- 
tinctive. La nature seule, il est vrai, commence en nous 
toutes choses : nos sens s'exercent d'eux-mêmes, dès qu'ils 
sont ouverts, et plusieurs de nos sensations, n'ont parfois 
qu'à paraître en même temps, pour former entre elles certains 
groupes et rester longtemps unies. Mais il ne sufiit pas, d'or- 
dinaire, d'être en présence des objets extérieurs, pour en con- 
server le souvenir, ou de recevoir de vagues impressions, 
pour pouvoir désormais les faire revivre : ce n'est qu'en réa- 
gissant vivement contre nos propres modifications, qu'il nous 
est donné d'en préparer le retour et de rendre ce retour cer- 



tain, I^e principe ea. qui ■n<)gj manières d^ètre, résident, pçujt 
accroilre son énergie, en l'exerçant librement, et, s}itJ9H}tMj^rf. 
des dispp^if^pp^ nojjyçlles .à se^ disp9sit\ongj ^pti^ipp^ve?, ; spn 
êtjre.se déploie, ppiir aippi d|rep en p^f3f\ïîit a|?isijdje la.p^i^i^- 
saqc^e à raçte, co|[pfiijÇ s'il qp.pçuyait a^ir, sfins éjre.poq^s^.^ 
irréii^i^tiblej]^pnt, àpaglrpepppre, semblable ,à ^u^n /resjsojirt df^^ 
la,fQrcp se mifltipJj,çfîi^Ujàf rpesflre qu'il ,sj^4ptep^. 

C'egt dopA moins, .dflp^,!^ déye|oppe^,çat ^e l^^ sppntançifp -, 
inçUuptiye, dç . nos facultés, n^fjurellea^ qne danf , l^exqrciçfi.. 
de,,nptre activité; volçpjt^ire, que.nou^. tvQ\iyons rorigine d<fs 
diyerçe^, doi^nées d|^.jnos s^ypoirs. Ay,ssi spmpies-j;\9p^, 
maîtres d'apprç^dre à. n9tre gpé,. cpmj^e nous le; spmpap$u,dp^,, 
vQ.uloir,, si. nous nous possédons ^nous-mômç^, Apprendre, en 
effçt, c'qst açsocier ,a3sez^Qrtement dewjjL.i^ées,^ ppu^r qu'ellej^,^ 
puis§ent> dans la suite,. sç.sysciterjréjciproguerojBnt; ce qui 
revécut à. contracter l'^abitu^p, ep cqusidérçint.à I4 f^is.ces,. 
de^^x.id^es, de passer spontanénient de Tune à l'autre. Or, 
cette habitude, comme toute h^^bUude açtiye, sejcontrs^çte py , 
l'açtiqn vive ou sçuyçnt répétée, qu'il dépend fie pçpsde vou- 
loir ou de ne pas, vouloir^ 

Cette, explication me semblCj, s'accorder pleipenjent avec 
les faits et tropver dans l'observAtipn des points d'appui qui 
la^cpnfirment. Dès que je considère, en effet, la n^atière de^, 
squyçnirs corpniç, une modification produite par Iqjeu d^^ 
nos .babitudeis actjy^, je crois voir les p|us grayes.diffiçjpltés^. 
dQ la, mépjoire disparaitpe et ses mystè;rQç s'j^claifjer d'un , 
jouf nou^pau* 

Je comp.rend§, d,'^l3or,d, ppurqvioi nos sensations pure-, 
ment affectiyçs ne deviennepf jamais de v^ais souvenirs^. 
Coi;nme npus..les subissons passivemei^it . et . quet nous ne,, 
trouvons pfis en. nous Is^cau^^equi les fait être^ nç^i^^ ^'ayçps , 
auqun moyen ppur le3 cçpseryer.et les repr9i^,uire. Au pqnj 
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traire, les perceptions claires et précises, que noiisn^. devons 
qu'à nous-mêmes, nous appartiennent en propre, et plusi 
ces perceptions sont libres et affranc||jes..dçç,liepSj du corps, 
plus il nou9 est facile de les renouveler spontanén^ent. 
Ainsi, les plaisirs et les douleurs qui résultent dp, jeu dç nos 
organes s'imposent à nous : npus les souffrons, sans les mo- 
diùer, et ne pouvons les fpre renaître Les sensations, d'odo- 
rat et de goût sont déjà moins confusçs : elles se laissent, 
distinguer, et nous permettent de reconnaître leurs objçts. 
Les perceptions du tactrelativeis à la forme et au mouvj^ment. 
réclament un effort de la volonté; aussi rien n'est-il pl^f,. 
aisé que de les préciser et de les retenir. La vue et l'ouïe 
sont, de tous nos sens, les plus actifs : il n'y a, p^ar suite, 
qu'à se rendre attentif, pour convertir les sons et les cou- 
leurs en souvenirs durables. Gependa.nt, comme^ elles ne 
peuvent échapper entièrement à l'influence des organes, les 
images sensibles que nous devons à la mémoire , ne nous . 
offrent d'ordinaire que de faibles copies de la réalité. L'en- 
tendement, au contraire s'oxerçant sponts^pénaent et sans 
entraves, n'a pas à vaincre ces résistances matérielles; auj^si 
ses conceptions reparaissent-elles toujours plus vives et .plus 
faciles. 

Je comprends de même^ l'influence parfpis singulière, qpe 
peuvent avoir sur la mémoire le tempérament, le climat, 
Tàge et les maladies. Toutes nos facultés éprquvant plus ou 
moins le contre-coup de nos dispositions organiques», la 
mémoire doit tour à tour rester suspendue, s'aviver ou s'éva- 
nouir, suivant la nature et la diversité des modification? que 
subit le cerveau. Mais nos souvenirs ne. dépendent pas 
tous également 4u jeu des organes; et s'il en est de sen*- 
sibles qui ne se déterminent qu'à l'occasion d'une impres- 
sion matérielle, il en est d'intellectuels, qui semblent le. fruit 
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de la réflexion pure : les premiers pourront donc s'éteindre 
longtemps avant les derniers; ce qui fait qu'on oubliera sa 
langue maternelle avant une langue étrangère, les noms 
propres avant les noms communs, les mots avant les choses. 

Je comprends encore pourquoi nous ne pouvons pas chas- 
ser un souvenir, s'il est présent, ni le provoquer à notre gré, 
s'il est absent. La matière de nos souvenirs nous étant four- 
nie par des actes d'habitude, leur point de départ se perd 
dans certaines dispositions acquises, obscures pour nous 
comme la puissance qu'elles modifient. La volonté n'a donc 
aucune prise immédiate sur des déterminations qu'elle 
ignore ; elle peut seulement susciter, en se recueillant, la 
manifestation des pensées dont nous avons vaguement cons- 
cience, et quand ces pensées s'ébauchent d'elles-mêmes, 
les compléter et les éclairer en leur prêtant son attention. 

Je comprends aussi pourquoi la mémoire est celle de nos 
facultés qu'il dépend le plus de nous de rendre féconde ou 
stérile. Gomme toutes nos habitudes, la mémoire résulte 
principalement de l'exercice de notre activité, et lent ou ra- 
rapide , net ou confus , exact ou infidèle , tout souvenir 
a sa mesure, comme son origine, dans l'effort qui le fait 
naître.. 

Je comprends enfin les profondes inégalités que la nature 
s'est plu à multiplier entre les hommes, relativement à la 
mémoire. Ces inégalités tiennent, d'un côté, aux différents 
degrés de puissance et d'énergie dont dispose le principe par- 
ticulier qui nous anime; et, de l'autre, à certains besoins 
primitifs, à certains goûts irrésistibles autant qu'irréfléchis, 
qui, d'ailleurs, divers chez les différents individus, redoublent 
et soutiennent chez tous les efforts pour ajlprendre, et favo- 
risent ainsi les diverses sortes de mémoire, en créant des 
aptitudes spéciales. 
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Telle est la portée de la donnée phénoménale qui, ayant 
sa cause et son principe dans Thabitude, entre, à titre de 
partie intégrante, dans la formation du souvenir, lui sert, 
pour ainsi dire de soutien, et fait le fond de sa nature. Mais, 
quoiqu'elle soit une des conditions les plus essentielles à son 
existence, la matière ne suffirait pas d'ailleurs aie constituer: 
réduite à elle-même, elle ne pourrait offrir que ces repré- 
sentations confuses et vagues que Leibnitz appelle des consé- 
cutions d'images et qu'on désigne vulgairement sous le nom 
de réminiscences. Ces réminiscences auraient beau se mul- 
tiplier et se suivre : elles ne formeraient jamais qu'une espèce 
inférieure de mémoire, la seule qu'on puisse raisonnable- 
ment accorder à l'animal ou à l'homme imbécile. Il est per- 
mis de croire, en effet, avoc Buffon, que les sensations an- 
térieures de l'animal ou de l'imbécile sont renouvelées par 
leurs sensations actuelles^ et se réveillent avec toutes les 
circonstances qui les accompagnent : a L'image principale et 
présente appelle les images anciennes et accessoires; ils 
sentent comme ils ont senti ; ils agissent donc comme ils 
ont agi; ils voient ensemble le présent et le passé, mais sans 
les distinguer, sans les comparer, et par conséquent sans 
les connaître. » (Zh'jc. sur lesanim.) 

La raison et la liberté dont l'homme est doué, lui assurent 
le privilège d'une mémoire plus complète et plus précieuse. 
Grâce à elles, en effet, l'homme peut réfléchir, et c'est en 
s'emparant^ par la réflexion, de la matière des souvenirs, 
qu'il éclaire cette matière, la précise, l'explique, lui donne 
enfin la forme et en fait ainsi un vrai souvenir. 

Rcdéchir pour un être intelligent, c'est se replier sur soi- 
même, observer attentivement ses propres modes, les consi- 
dérer à part, les rapprocher ensuite et chercher à s'en ren- 
dre compte. Ainsi, en présence des données des sens, de 
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'celiés de rimaginatîôn et de celles 'de la mémoire, chacun de 
nous pëiit remarquer les caractères particuliers à ces trois 
sortes de phénomènes, distinguer ces phénomènes en trois 
groupes et juger diversement de la valeur objective rfe leur 
'représentation. 

Et d*âbôrd,'à rôccàsion de nos premiers eftorts et des sen- 
timents qui en sont la suite, nous avons vu que noiis nie 
pouvions, sans nier buverteihént té principe de causalité, 
réfiiserâe croire nos sensations attachées à ^existence de 
diverses causes extérieures qiïe nous appelons leurs objets ; 
or, porter uii tel ju^gemént à propos de nos sensations, c'est, 
pour nous perce voïr ; nous ne faisons donc, en percevant, 
que céder ^à l'autorité de la raison qui nous persuade, que 
tout ce qui commence "a être a une cause qui le fait être. 

Quand, dans la suite, en même temps que nous percevons, 
nous nous trouvons en présence des données de la mémoire 
ou de rimâ'gînâtiôn, nôtre intelligence comparé ces données 
"àcellés des sens; et tandis qu'elle né voit qu'un jeu d'es- 
prit, qui tient uniquement à nos caprices, dans Içs fictions 
où l'imagination se complaît et s'égare, elle ne peut s'expli- 
quer la suite et la fixité des représentations de la mémoire, 
qu'en admettant qu'elles "ont, comme celles des sens, des 
causes indépendantes de nous-mêmes. C'est ainsi que le prin- 
cipe àé la raison qui nous sert à percevoir, est aussi celui qui 
nous force à reconnaître la réalité des objets de nos sou- 
venirs. 

Nôtre infelUge'ùcè, d'ailleurs, tant qu'elle reste saine, ne 
confond pas ces objets de nos souvenirs avec ceux des sens 
qu'elle né cesse de concevoir présents et actuels. 

En effet, toutes les fois que nos souvenirs ne sont ni mu- 
tilés hî incohérents, l'association des idées replace spontané- 
ment leurs objets en un point de l'espace qui diffère néces- 
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"SiilHétfient dê'éeltfi que nbiïs ôfedtipôns; cè'Ijiii ftiit qiie ïibtrs 
ne pôuvonis les 6rôire présents. —'Si nôiiis allons 'J)l os lôiù, 
èi 'éfi h6u8 ré^i^éèleiitàbt ces ôbjétfe ^Côtanmè ']f)lus où ihoîns 
^Vbîgaéëdà liëu^bù ttbti^feoïùWès, liouè't)èrisoiife jibàWfr'frdn- 
Mr la 'dîiitaÏÏce qui 'ilous 'en Répare et :.otfs lefe rendre prë- 
"éëiits ,' tie 3 uèéihént iiduveau h'ést Jiàis l'éîKlt 'dlinfe itff uitibn 
iVbirigftatfe delû'râSsdh ; niaite il'rel/ô'sè, à âoti4ô%r, "sur Pàû- 
Ibï^téd^tfn'ralôonrieiûénttnductïf: Véipéiiëhte nbilb ia^acit 
tbujbufs bionfré/qu'ëù nôtis approchant dés dtffets qtiî^ous 
entourent, nous pouvions entrer directement en conidaiét hSr'éc 
eux, c'est en nous confiant aux lois de l'analogie, que 
nous étendôH'ft Mk 'objets des souvenirs ce que nous avons 
souvent vérifié pour les objets des sens. 

Nous raisonnons de même, quand, de Texistence actuelle 
des objets de nos sensations, nous concluons à l'existence 
antérieure et passée des objets de nos souvenirs. 

Sans avoir toute la rigueur des conséquences logiquement 
déduites, ces conclusions de l'analogie sont légitimes ; aussi 
persuadent-elles toujours sans peine, et s'il est question d'agir, 
la confiance qu'elles inspirent, équivaut-elle pleinement à la 
certitude. L'expérience, d'ailleurs, peut, au besoin, les con- 
firmer. 

Si le rôle que la donnée matérielle joue dans l'exercice de 
la mémoire est important, on voit que celui qu'y joue la 
réflexion ne l'est pas moins. Dans ce mécanisme d'opérations 
compliquées et jsuccessives, la réflexion est comme la pièce 
maîtresse de tout le système : c'est elle qiii met en mouve- 
ment les forces vives de l'intelligence, qui soumet à leur 
action les matériaux destinés à se transformer en souvenirs 
et qui préside à leur élaboration. Nos principales facultés 
intellectuelles, en effet, s'emploient tour à tour à cette œuvre, 
car^ pour l'accomplir, nous avons besoin d'abstraire, de 
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comparer, de généraliser, de juger, de raisonner, de conce- 
voir certains principes nécessaires. La . fonction de la mé- 
moire ne se réduit donc pas, comme on Ta cru, à une espèce 
d'inspiration instinctive, et nous n'avons aucune intuition 
iinmédîate du passé. Concluons donc, que, se souvenir, pour 
l'homme, c'est simplement se trouver w préicpce d'une mo- 
dification spéciale, spontanément reproduite, et pouvoir 
déterminer exactement la valeur représentative de cette mo- 
dification, en faisant appel à l'ensemble de ses moyens de 
connaître. 

Gaatagaf. 



DU DROIT 

DE LA GUERRE ET DE LA PAIX 

PAR HUGO GROTIUS ^*>. 



Le traité Du droit de la guerre et de la paixy par Hugo 
Grotius {De jure belli ac pacis), n'est pas seulement un mo- 
nument élevé, par la main d'un homme de génie, à la science 
du droîtdes gens et du droit naturel tout entier, on peut dire 
que c'est la création même de cette science, dont on ne 
trouve auparavant que des maximes éparses et d'informes 
essais, où la lumière de la raison est presque toujours obs- 
curcie par les préjugés et les passions. Le droit des gens 
n'est sans doute pas resté immobile depuis le moment où 
Grotius l'a fondé, c'est-à-dire depuis l'année 1625, à laquelle 
remonte la première édition de son œuvre. Que de change- 
ments arrivés pendant ces deux siècles et demi, que de révo- 
lutions accomplies dans les relations mutuelles des gouver- 
nements et des nations, et dans l'organisation intérieure de 
chaque État, dans les rapports particuliers des souverains 
avec leurs peuples ! Ces révolutions n'ont été possibles que 
parce que les esprits étaient préparés à les subir et à les faire, 
ou parce que l'on a conçu sur la politique et sur le droit des 
idées différentes de celles qui avaient prévalu dans les temps 
antérieurs. En effet, à aucune époque les questions de cet 
ordre n'ont été agitées plus souvent et avec plus d'indépen- 

(1) Nouvelle traduction, précédée d'un essai biographique et his- 
torique sur Grotius et son temps, etc..., par M. Pradier-Fodéré, 
professeur de droit public, etc., 3 vol. in-8*. 

LXXXIl. 15 
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dance. A aucune époque elles n*ont suscité des écrits plàsiôKifm^'^ 
breux et plus variés . Cependant on peut Sans injustice accepter 
encore de nos jours le jugement que prononçait Adam Smith 
à la fin du xyin* siècle : « Le traité du droit de la guerre eède 
la paix, a dit le fondateur de Téconomie politique, est peut- 
être encore aujourd'hui^ n«dgré towtfeis ses iïfiperfections, le 
livre le plus complet quiaitété-écrit sur cette matière. » 

Pourquoi donc, si Ton excepte quelques érudits, ce livré 
magistral et seul de son espèce, après avoir eir, dans réspace 
d'iin peu plus d'un siècle, de 1625 èrl758, jusqu'à'qtiarairtb- 
cînq éditions^ sans préjudice d'un graiïd nombre de traduc- 
tions dkns les principales langues de TEurope^ est-ïl parmi 
nous si peu lu, si peu consulté, et à peine cité dans de rares 
occasions? C'est que la langue dans laquelle îla été écrit, Ite 
latin classique dés lettrés de la renaissance, si fbrmë et si 
clair qu'il puisse être sous la plume de Grotius, le rend* d'fan 
accès difficile pour des lecteurs qui ne sont point dies^ savants 
de profession, ou qui n'ont pas été élevés, comme les fortes 
générations du xvi* et du ivn* siècle, dans un commerce 
intime avec les auteurs de l'antiquité. Nous posrédons, il est 
vrai, deux versions ft*ançaises du traité Du droit de la guerre 
et de la paix ^ l'une par Antoine de Courtîn, envoyé extraor- 
dinaire de Charles - Gustave , roî de Suède , auprèis de 
Louis XIV, et plus tard résident général de la Cour de 
France près des princes et États du Nord ; Tautre, par 
Barbeyrac, qui est de beaucoup la plus connue et dont Tes 
nombreuses éditions oût peu à peu pris la place du texte. 
Mais la première, la plus fidèle, quoique Ta plus ancienne (1), 

(1) Elle a été publiée pour la première fois à Paris, après la 
mort âe> l'iantear, eH par lâs soias de son neven en 1687 
(2 voL in*4f): Il en a para à La Haye deux autres éditicma qui 
portent les dates de 1688 et de 1703 (8 vol. in-19}i 
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pi^jgi^, um compter qu'elle ne rqpqnd ni au goût^ ni 
afu ]iN9sqic^. de ^triQ. temps, Antoine (}e Gourtin était un 
dipjQmalebel eaprit^ auteur de différents traités sur laja- 
lQ»fâ^ suj? la^ jp^s,9e, ^u^ le point d'ijionoeur, sur la civilité, 
ek^qi^^lgr^ liigra,vUéde l'écrivain original, n'a pu s'em- 
pèch^, .ei|; inlejyréta/a^ CrrniiuSf.de s'abapdonner à son pen- 
c^|i^ ^^turol.X'^fl^ fÇg^ qfJi,% s'es^ crut0|)ligé de traduire fin 
V4)§fik.(i»t ^1§ vçi^I) les innombrables citations que Grotius 
eiDgrunte k T^ntiquité classique* Quant à vérifier l'exacti- 
tude de ces. citations» généralement faites de mémoire, à 
^j^liqfief les passages obscurs, à compléter les preuves 
ipsuffisapies, à rectifier des erreurs manifestes, c'est une 
pusé^ qpi pe lui vient jamais. Barbeyrac, au contraire, est 
{{le^n d'érud|tion, et l'esprit critique ne lui fait pas plus 
dfifffcat; que le saypir. Aussi a*t-ii comblé la plupart des 
1|U»3^/^ qu'on observe chez son devancier. Mais son style 
rude et pénible ne laisse soupçonner aucune des solides 
qualités de l'œuvre latine^ où le naturel est toujours uni à la 
fermeté. De plus, il prend avec l'auteur des libertés qui, si 
elles n'altèrent pas le fond de sa pensée, en détruisent au 
moîn?^ l'ordre» la disposition, Tenchaînement primitif. II 
résulte, en eflet, de ses propres aveux, qu'il n'a pas craint, 
quand une transition lui semble nécessaire, d'en composer 
mae de s^, façon, ou de transposer les idées, souvent même 
des paragrapjbes tout entiers, lorsqu'il les croit mal arrangés, 
de supprimer des subdivisions dont il n'a pas reconnu l'uti- 
lité, d'abréger des passages qu'il a jugés, trop longs, d'en 
développer d'autres qu'il accuse d'être trop courts, de rejeter 
âans les notes plusieurs portions du texte, d'introduire dans 
le texte un certain nombre de notes, et tout cela sans que le 
lecteur en soit prévenu autrement que par cette confession 

15. 
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génénde, dont rioterprète iofidèle semMe attendre des eo»^ 
plimeots plutôt que des reproche». 

Où le foit, pour que Grotios reprit son rang dans ropinion, 
une nouvelle traduction française de son oeuvre capitale était 
devenue nécessaire, et c'est à cette tâche difficile que s'est 
voué pendant pinceurs années M. Pradier-Fodéré, après s'y 
être préparé par d'autres travaux. Il Ta remplie avec un rare 
succès; car on trouve dans sa version, œuvre de consôenoe 
autant que de savoir, non-seulement la pensée de Grotius 
telle que Grotius lui-même a voulu la présenter, avec l'ordre 
et l'appareil qu^il en croyait inséparables, mais jusqu'à son 
tour d'esprit, ses formes de langage, ses locutions favorites. 
Hâtons-nous d'ajouter que cette scrupuleuse fidélité n'est 
jamais conservée aux dépens de la clarté et de la précision. 
Si de loin en loin un nuage apparaît aux yeux du lecteur, 
on peut être sûr qu'il vient du fond des choses, non de l'ex- 
pression, et M. Pradier-Fodéré ne manque pas de le dissiper 
par un judicieux commentaire placé au-dessous du texte. Il a 
compris que, dans une œuvre de cette nature, le rôle du tra- 
ducteur est insuffisant sans le concours de la critique et de 
rbistoire. ëd effet, grâce à des notes multipliées dont le plus 
grand nombre lui appartient et dont les autres sont emprun- 
tées à ses devanciers, il a expliqué tout ce qui est obscur, 
vérifié tout ce qui est douteux, réfuté tout ce qui est faux, 
prouvé ce qui a besoin de démonstration et complété ou 
corrigé les idées de Grotius par celles que le temps et Texpé- 
rience sont venus nous imposer. Enfin^ dans une table ana- 
lytique par laquelle se termine le troisième et le dernier 
volume, il nous offre le moyen de relier entre eux tous ces 
fragments épars et de mesurer la distance qu'a parcourue 
Jusqu'à nous la science qui a son origî/ie dans le traité Du 
droit de la guerre et de la paix. C'est là un très-grand service 
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rendu au droit international et qui sera honoré par tous ceux 
qui sont dignes de le comprendre. 

Afin de montrer quel est Fintérét qui s'attache à la nou- 
velle traduction de M. Pradier-Podéré, je ne crois pas pouvoir 
mieux feire que de jeter un coup d'oeil sur le livre même de 
Grc^us^ et d'emhrasser dans son ensemble la doctrine qu'il 
eoDtiefnt/ Mais Fauteur n'est pas moins utile à étudier que 
Touvrage, et avant de nous occuper de celui*ci, il est bon 
que nous fassions connaissance avec celui-là. 

La vie seule de Grotius est un enseignement d'un prix égal 
à ceux que nous ofifrent ses écrits. Elle est la meilleure intro- 
duction à la science qu'il a fondée, car elle nous laisse voir 
un homme qui, fidèle aux principes dont il faisait profession, 
les a pratiqués avec la sérénité d'un sage , sans ostentation 
(Ot sans effort, au prix de sa fortune et de sa liberté, en se 
montrant décidé, si les événements l'exigeaient, à leur sacri- 
fier sa tête. La vie de Grotius nous présenté encore un grand 
spectacle : un grand caractère uni à un grand esprit, un ci- 
toyen comme on en trouve en petit nombre dans les pi us beaux 
jours de l'antiquité, chez qui l'amour de la patrie résiste k 
l'ingratitude et aux outrages de son pays ; un chrétien con- 
vaincu devenu le champion et pour un moment le martyr de 
la tolérance ; un politique qui ne sépare point les intérêts de 
l'État de ceux de l'humanité et de la justice ; un vrai philo- 
sophe qui a toujours su joindre la dignité de la vie à la hauteur 
de la pensée. Ajoutez à cela que Grotius est presque notre 
compatriote ; issu d'une famille française, il a passé en France 
plus de vingt ans de sa vie, d'abord comme hôte et comme 
protégé de Louis XIII, ensuite comme ambassadeur de Suède. 

Il était l'arrière petit-fils d'un gentilhomme franc-comtois, 
Corneille Cornets, qui, voyageant dans les Pays-Bas vers le 
commencement du xvi" siècle, finit par s'établir à Deifl et 
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épousa la fille du boùrgmçslre ae Vendrolt. BSeddc dëÔroot 
(c'est ainsi que s'appelait ce magistmf), très-fier de do& fictfa» 
un des plus anciens de la république batave et des plus con- 
sidérés dans sa ville natale, imposa pour cdudHion hëtn 
gendre qu'il n'en donnerait pas d^autre à ses etifants. 'I^là 
comment Hugues Cornets devînt Hugues de Grroot, e^«6l4i- 
dire Hugues le Grand, dont la coutume péâautes({'ue de 
répoque a fait Hugo Grotius. il naquit iDelA le 19 avfH'1985. 
Ainsi que Hobbes, qui était de quatre ou cinq aâB- plus jeuiie 
que lui, il fut un objet d'admiration pour la préédcllé '4!e49iôn 
intelligence. Initié, pour ainsi dire, dès sa imissafiCes à la 
connaissance des langues anciennes par son père, ^léan'^e 
Groot, curateur de l'Université de fcéyde,--dont soiîiaMï«i/<%it 
été l'ecteiir, il écrivait à buit ans des Vei^ ktius qu'on remar- 
quait déjà, même hors de sa faknilie. A douze ans ii^a^it 
terminé ses études classiques et entrait- à llJWvewtté après 
avoir composé un hymne pindarique, haturellemeni dans la 
langue de Pindare, en l'honneur du prince d'Orange. Joseph 
Scalîger, qu'on appelait le dictateur des lettres^ se chargea^ 
avec une sollicitude toute paternelle, de diriger son éduca^ 
tion. Grotius venait à peine d'atteindre sa quatorzième année 
quand il soutint, devant un public émerveillé, dlflére&tes 
thèses de mathématiques, de philosophie et de jurisprudence. 
Grâce à ce succès et à cehii que lui avaient déjà valu ses 
compositions poétiques, tes vers grecs et latins qu'il produi- 
sait comme en se jouant, son nom M connu à ce moment 
dans toute l'Europe savante. Partout on eétébrait en prose et 
en vers cet enfant de géniev ou, pour me servir du langage 
de l'époque, • cet astre naissant. » Son compatriote Daniel 
Heinsius disait avec plus d'origiitaUlé ; t Gintios a ajtteint 
l'âge viril en naissant (1). • 

(1) Grotius vir natus est. 
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t. Bû'fS98, ies Provlaces^Unies, toujours menacées dans 
leur e\istenco patr la puissance espagnole, envoyèrent eu 
France le grand pensionnaire^Barnevell et Jù^rtin de Nassau 
pour impllorer Tappui de Henri IV. Grotius, alorg ^é de 
quinze ans, ol)!!»! la faveur d*accompagner les deux ambas- 
sadeurs et d'être présenté au roi de France. Henri IV lui fii 
présent de son portrait suspendu à une chaîne d^or et dit en 
le montrant i sa cour : o Voilà le miracle de la Hollande. » 
Si jeune qu'il {Ùt,'Grotius ne s'endormit point dans les hon- 
neurs et les plaisirs de ce voyage. Il mit à profit ^on séjour 
en France pour se faire recevoir t Oriéans docteur en droit. 
De retour dans son pays après un an d'absence, il partagea 
son tempf; entre la poésie et le barrreau. Il plaidait devant le 
tribunal die Mft et composait des^ poèmes latins en rhoi>- 
neur de Henri IV et du président de'Thou, en même temps 
quil publiait des travaux d'érudition qui eussent suffi àTac^ 
tivité d'un esprit moins fécond. C'était une édition de Martien 
Gapella enrichie de ndtes et estimée encore aujourd'hui la 
meilleure de celles que nous possédons. C'étaient une ver- 
sion latine du traité de navigation ou de l'art de trouver les 
ports de Simon Stevin (1), et une traduction en vers latins 
de&Aratœaj ou, comme on les appelle encore, des Phéno- 
mènes d^Aratus de Sole, monument précieux des connais- 
sances astronomiques des anciens. Ce dernier ouvrage , 
destiné à remplacer la traduction de Gicéron qui n'est pas 
arrivée jusqu'à nous, fut accueilli avec une égale faveur par 
les lettres et par les savants. Il valut à l'auteur les éloges 
de Juste-Lipse^ de Yossius, de Gasaubon, devenus depuis ce 

•](l)iGiHPpDS&0wHollaiMlais, iLponadaas ladraducliouide Grotius 
leititre^saivaat ; lim^nherenUicon .^eu jM>r|in*m invtatigandarum 
ratiQ. 



rinomeQtsei^ corre3poiid9nt6 bIw& a^to. (kotiii^ éomH yer^ 
Ia m^ma époque trais tragédies ; Adam ebafisé da Paradis 

.t0rrestre {Adamus exuf)^ la Pasaiop de Jésus-Ghrist {Chrisi'^s 

patiem), et Télévatioa de Joseph- eo Egyj^te {Safhom- 
Paneas) (1). Les titres de ces pièces nou9 disent dans quelle 

; iapgue elles ont été composées^ ^Quelques érudits prétendit 
que; la. première, n'a pas été sans iuflueoce sur iQ-Pata^s 
perdu de Milton. Mm sans avoir vérifié te fait» ou peut aSir- 

. mer que.c'^t beaucoup flatter la muse tragique de jGrrotius 

. quç de lui attribuer une tesUe postérité. 

Entre ;les années 1609 et 1613 viennent se placpr^ d^us 

. )a carrière de Grotius, des œuvres d'une autre nature et qui 
peuvent être considérées comme une digne préparation au 
Traité du drçit de la guerre et de la paioc. La première en 
date est son Traité de la liberté des mers {Mare liberum)^ 

. dont toutes les parties essentielles ont été fondues plus tard 
dans son grand ouvrage. C'est une protestation du bon seps 
et de la justice contre cette étrange prétention de$Portag.ais, 
qu'investis à. perpétuité, par le pape Alexandre VL de la 

. souveraineté de la mer des Indes, ils avaient le droit de n'y 

'S laisser pénétrer aucun vaisseau étranger. Ce qui. relève en- 
core, s'il ^\ possible, le plaidoyer de Grotius, c'est la pré- 
tendue réfutation qu'en:donna Selden dans sou Mare clm- 
mm. flamais l'érudition, mise au service de l'iniquité et de 
rprg^il,.n'e3^ afiriyée plus, près du délire^ Au traité delà 
Uborté/des iDjerç a ^ciçMé cehii DeJaaitU^té de la répit- 
Hisue *^^'^. iOe . antigi^tate reipublieciSi batavieœ)^ qui 

jéçtf:H;ftp.laîiiî,i ^éJé tra'dfuit eij litoUandais par l'açtteur lui- 



(1) Il faudrait Sophath P<méah. C'est le nom égyptien que 
PJj^rapn .donna à loseph après J'avoir noiïimé ^n ministre. 

(Geaèse, ch. ui, y. 45)» , : 
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môme avee le concours dé son père. Cet écrit, éminemment 
patriotique et récompensé à ce titre par les Étals-Généraux, 
a été saivi d'une appréciation comparative des États {Paral-^ 
tèk$ rerum publicarum) âoni il ne reste malheureusement 
que le troisième livre, et d'une histoire des Pays-Bas qui n'a 
vu le jour que douze ans après la mort de l'auteur (1). Il 
seraR hors de propos de mentionner ici les écrits qui inté- 
ressent la théologie et la controverse religieuse, 

La fortune de Grotîus grandissait dans la même propor- 
tion que sa renommée, car Tune était la conséquence de 
l'autre. Déjà il avait pris la première place parmi les avocats 
de son pays; mais ses concitoyens le jugèrent digne d'une 
position supérieure. Il fut nommé successivement, avec l'ap- 
pui de Barnevelt et aux applaudissements du pays, historio- 
graphe des États, avocat fiscal, c'est-à-dire avocat général 
do la province de Hollande, conseiller-pensionnaire de Rot^ 
terdam avec droit d'entrée dans les Etats de Hollande et 
même dans les Etats-Généraux, et envoyé extraordinaire près 
du roi d'Angleterre, Jacques I*', pour soutenir contre les 
prétentions de la Grande-Bretagne ces mêmes droits de navi- 
gation et de pôehe qu'il avait défendus avec tant de vigueur 
contre le Portugal dans son Mare Uberum. Jacquea, qui 
l'avait poursuivi devant les Etats quelques années aupa- 
ravant, le reçut avec distinetfbn et fut charmé de son com- 
merce. Enfin y à peine revenu dans sa patrie, Grotius fut 
ap|)elé à la dignité de grand pensionnaire de WestJfKse et de 
Hollande. Mais à ce moment, c'est-à-dire dans l'année 1616, 
comiïfeaça pour lui une carrière d'épreuveô où se montrant 
toutes les qualités de sa belle àme. 

{lyAnnaks eéhi9tioTiœ-d&rehusbêlg%éis aè obitu Philippi régit, 
usque ad %nducia$, année 1607. — Amstelodami 1654 et 1657. 
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,;AaPiilîntos et Genaw, .at^at exposé lô^s m^ ^mÈ^pf^^^Mr 
, lltptéaesiîftttlito etjtegiôçe/unte Violette ai^iKSsfon-a'ftn- 

. cCÎliaMes : ted c^rminteiiis et ^I6$>so0fitff6tes, ^oiioomm^ oii ies 

ii WpeU :plus/^ai*d eq $«kuwmt <â^ae prd.t6$!taëcm ^ ^dicine 

:efl»îftfe-plN3teat^^ i^rôéçée? ma ^E•al8, Jcs îremcmtïupt^ et 

. G«hâ^% déjùiBi dureô pareflleM»8me»MQ»Bi^ avait poussée le 
jtogflaei^ella^râe&à saa^QQBéqu^o^ les^plusir^om^aseB ;ie& 

$g^ni^v^qm VM^v^ja^txàe ta griiee^«oitablsoluntent^Ge8- 
. fsaxdi Kus^t dtee itamiiBtt&, llsmiitëniâietil qu'elle ae ^peut 
agiir^q»%>^o le ^oii0DU£& du I&t^'jarbitife, et que 'le$ hommes 
étaiil ig9a!tP!B8 âe^iarepausi^r ou âe la 'siâvre, se (rangeaient 
^,^B ^uelque^^rtei ea]^-Tnêi]ie6> j^rwto'èla^ les léprou- 
yés,;G'étaU>att'faad le mènieidélm^ s^dem ub pe«if lus 
, Hhrà, dans FfigliaecathoHqtiè, 'entre tes Jansénistes et les 
M^lmi&lea;, Mais iciy^ilwt un'i^^at tout O]5po6é«l^ dogme 
^ de GalYm 4taQt le 'fond lo^i^ :dë4a Referme, m méins à 
. /ce}tMpa<lue si voijaine^ m naisBaQce, la irrasse de la popu- 
lation protestante des Pays-«Bas se déclara avec passion pour 
les.Q^Hâariste^. Les Ar^iniess réduits à une âtil^Ie minorité, 
^ moaitrèr^t, eomme toutes lès sie'etes opprimées, d'aulant 
plus obstinés-et 'pliis ardeats. Les ProvinGe&-tJfiiè6 furent 
pi^oCoQâé^ni&Rttafiltées pi|p<eette quèreUe religia^ 
Bille piiacip^ de teiséparation des p««ivoiifi '^^ 
saptfé alofs par la '<50a8timtiQn»di5 In RépùbKque Mta?e, le 
dissentiment^ malgré sa yîoleiiciQtiseralt i^tëiâaBsileâofflaline 
de^ropinioa et aurait donné naissanee tout au. pins à un 
,^fiHm^ Ûm»\m^)m\k^m;4A^^ jBuMîplîeité des vBéQtes est 
inéviici^f .r ifai^i Iffigëfie ^ i'fittiC tse (trouvaBt ^^oH^ent 



t timft, la qiiedtiOD 'était à la 4éi8 'poHtîQiie elMigteo*. II 

fi^ag^fisail <de saWfr si les 40in pan^4i9ai«it 'le droit dé\ se 

séparer l'en de l^MtreiiAii^de forain deux ^Hses^dlstlQCtës, 

tel) dans le cas A'nw solutioii négative^^lequel de» demétait 

obligé -de céder et d'a^uper ses pitadpes. La qdOBttoti idc 

droit fltpparteiialt néeeesairement è rassemblée ■ des JEMu^' et 

la question de dogme à un synode national ; imii ftMem- 

^ bleu 4e8 Btattft, daiis rintérAt^de lafaia&fviiM^ 

' JUi^iti fldiii Imga. Les Arminiens y éMeni eh ini;}orll6;et 

V epa^lsifiiit faraû .mt «Grotiiis. Le fondateor da drdt tnEturel 

. ne .pouvait fiiùre autrsoient que de se pvonoaeer .pcnr la 

'liberté humaine. Ghrotuni fut chargé de «éfiger un éiUt où, 

:.t€ut>ea élevant le.débat jm^desauadesdeut seetesyft doniiait 

. Dwon pouf |e £»nd âui Arminiens. Les lionuirieteB . pvoles- 

^ tèvent par un acte deveaiixélèbieeous lenom deDeM#n- 

Jifo^UKi Lea Armkiieiis réyoïriiràot par une dmire-^MemêH' 

. <rKiii0e.iLe8îp9emier8idemBndai6ntlaiK)nvocaliond'un concile 

r généBalyOÙilstétaient sûis^'é^re les phu» forts. Les seconds 

. «puluent qu'on s'^en.ttetà ladâcision des Btals4ién6raux, 

qui, «près .tout, accordait à leurs adversaires la plus entière 

libellé de «onsoience et ne tendait qn'h l'apaisement des 



Aloœ parut sur la scène un personnage considéfable qui 

. jusqu'à, ce moment nls^ait jouéqu!un rMe «econdaôe dans 

. l'Etat. C'était Maudce deNassau, (Hfinced'Ofange, gouverneur 

etcapitaine*gé^ral des Krpvlnces^lpies. 11 y aimit longtemps 

qu'il nourrissait des. projets de dictature oontK celte ^petite 

. ];épubliqtte, qui lui avait confié la défense de sa libetté, et 

. des «sentiments de vengeanoé ^contue le grand peiraionntdre 

: Bàrnevflt, dans lequel il;Voyait te piine^al ebsta^eii-ac- 

. cong^iissement de ses desseins. Le moment iui pwutfavo- 

.jiaUe^piomrsatisIlBàr&à lafolB sa raacuneiet/son ambitioa. U 
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se dtelàra donc pour le fanatisme des masses contre le bon 
«ens'de là rai&orifé, potrr les Goraarîstes contre Bamevelt et 
les Etâts-^Grénéraux. Prévoyant que ces derniers pourraient 
requérir Tarmée pour la répression des soulèvements popu- 
laires, il enjoignit d'avance à ses soldats de mépriser leurs 
(^di«s, eti comme les vîlhs arminiennes, devant cette décla- 
ration fectteusé ^ avaient pris !â résolution de pourvoir à 
lear Jjropre défense, Maurice leur annonça qù*il marcheraif 
eontre elles et les traiterait en ennemis. Pour comprendre 
s«>n aùdaoe^ 11 faut savoir qu'il avait pour lui, non-seulement 
la grande majorité du peuple, mais la ville d'Amsterdam, 
qui fêtait à elle seule aussi puissante que la Hollande tout 
entière. C'est en vain que Grotius, envoyé en députation 
auprès du séfiat de cette grande cité, lui adressa les discours 
les plus patriotiques et lés plus chrétiens, sa voix fut mé- 
eonnoë comme l'avait été auparavant celle des Etats. Alors il 
iae lui resta plus qu'un seul parti à prendre, celui de défendre, 
à main armée, dans les deux provinces dont il était le man- 
dataire et le ministre, les causes de* la tolérance religieuse 
et de la liberté politique. Ni lui ni le grand pensionnaire ne 
reculèrent devant ce devoir. C'était le moment qu'attendait 
avec impatience l'ambitieux capitaine-général. Il marcha 
contre eux à la tête de ses troupes, n'eut aucune peine à 
triompher de quelques bourgeois timides, se rendit maître de 
la personne de ses adversaires et les fit jeter aussitôt dans 
un cachot. Tandis que Barnevelt, Grotius et un autre homme 
de bien, Hoogerbertz, pensionnaire de Leyde, étaient sous 
les verrous au château de La Haye; tandis que le prince 
d'Orange avait investi ses créatures de toutes les positions 
et frappé de terreur tous les esprits, le synode national, si 
ardemment réclamé par les Gomarîstes, se réunit à Dor- 
dreobt le» 4S novembre~4618;-On y comptait 70 Gomarisîtes 
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et 14 Armiaîens, Sa décision ne fut pas douteuse, La 4o«W3«i 
des Ârmixmna fut condamnée, et à la condamnation de leurs 
opinions, on crut nécessaire dç joindre la ptoscpiptioil de 
leurs personnes et la confiscation de leurs Mens. 

On devine quel fut le sort des trois prisonniers. Be j»gè&j 
il ne fallait pas en espérer, d'Etat&-Généraux, il n'y en a^ait 
plus; tous les organes de la nation et de la loi âe taisaîesat 
devant la force triomphante. Accusés à la fi^ de trabisoH 
envers TEtat, pour avoir défendu la liberté Sous un gouver- 
neiment libre, et d& conspiration contre la religion, e'estrà* 
dire contre une doctrine fondée sur le libre ecianiien, pour avoîl 
défendu la cause de la tolérance^» Barnevelt, Grotius et Hoo^ 
gerJbertz furent traduits devant une commission compo£ié6 de 
leurs ennemis personnels, tout au moins de leurs adversaires 
politiques et religieux. Le premier fut envoyée récbafaud 
et mourut le même jour. Les deux autres furent condamnés 
à la confiscation et à la prison perpétuelle. Grotius, dépouillé 
de tous ses biens, fut enfermé au château de Lœvestin, près 
de la petite ville de Gorcum, avec une allocation de vingt*^ 
quatre sols par jour pour ses dépenses. 

Mais Grotius avait une lemme digne de lui et dont il était 
tendrement aimé. A force de sollicitations, elle obtint la 
grâce de partager sa prison. Après deux ans de captivité, elle 
réussit à le faire évader en renfermant dans un coffre à livras. 
Transporté chez un de ses amis de Gorcum, Grotius n'eut 
pas de peine à arriver sous un déguisement jus(ïu'à Anvers, 
d'où il passa en France avec des lettres de recommandation 
de rambassadeur français, Aubry du Maurier, qui avait vai- 
nement cherché à prévenir sa condamnation, Présenté à 
Louis XIII» il fut accueilli avec une rare bienveillance par 
ce prince et par toute sa cour. 

Ce n'était pas assez d'avoir sauvé sa vie, il lui fallut songer 



ta^4!dtFe>seii0iiGit p^r s^. fesm^^ Im^ ^^r U «3t «rM>< bû 

PDisi^t ,jeffi^i9!08ft> e^gïifum WK plusillucitr^i ^|iOkfto«.^ 

jTiiei^ 0i4eM'fi.(fi^^ Pu^btié ppv^r ta pi^mère £9^ enr 162§^ 
CQ li;vroe0trU;adi|ît «lUsaitM dçins imtss )e$ lasiguies de TËuropa, 
etfci&s^O^^eBi ai)giaî3, ea boUandais^ en suéd0ii9k«ea a^e^ 
oKEUidrlîi deirt^iail «o«iiQettn mama^l de.droit^ublie, ègalQman^ 
à roeag^des. u&ivef&it^a et des g(S[n^dfii.mo|i^ de& bomipes ; 
dfïmt^ ^ dQ3* philQ$opbe^ On le trouva danfi la tente 4a 
6«9taiie<-Ad^phe an. moînwi ^ ce prince veDait d'expirer 
apoès.- la bataille d^ Mtzen, Ce q'^ donc pa» seulement à 
causie de TuniversaUtê de ^s principes, .imis< auasjL à cause 
da^rauiteirité qu'il a exercée sur les esprits, que; Grotius a 
raérità/d'ètr&aM)9l^ V^ Vî^o le ^rîsçon^uUe des nations. 

U éiaii ibBOi^ssy^ l'iimneçis^ jf^élébrité q^venait de 

a'^ttaohor à saa nom a'^n^éUiiHât pa» s^fortu^; ^ fui 
d'abofâ Je canUoâl di» fiiebdUoit qii},;.iioiiv6lI<weçt arrly^^^ 
pottw, , lui offrit J3a ^f^^U^n iaté^s^. M^sï comme il 
dismandait à firotinsufuiflouniia^n incompa|ibte ayee ses 
Gbnvis^ns, lea relations; fdrent biei^-yile^arx^tées. et (ïrotius, 
da moment iqii'U n'amt plus rien àespére^^ ayriant tout k 

tE^/ en Hollande. La mart de^ MaMice de Ifass^i^i s§mblalt 



gliftces iBidHflflé^ an Doiitaau stathottder^ n^éd^ric' de Mmsdàti., ^ 
il ratiB&t eti quelque 80Vte la eîejt^Ma^iBOooiieéaMalrQ biâ/ 
IjU 2u^a mUm^ {jfasselir sa* vic^i^âBd l'eKH qae. de tantoev^ C6 

qu'à eboifir en^a pSqajëurB prlooea-^i se^ dl^^ m > 

QtFVioés, Il dooaa la^pMfiiBèQaai au mi de SmèckH; ttoât le 
nrâistm^tli^c&MéeiierCteeQfitièrn, étak^ 
par la> Fecdmmaàdâtiûii de Guâtat^-^dolplte, Bbvami' en ' 
ErauÊe^ eQ.iiS35,.ayec la quaUté. d'ambassadeur -de sa pkUfe ' 
adQptlve„iJL moDtra.dàna c«lte positioû! difficile, autant d'iia^ 
bileté que de courage. C'est en. vain qu'il est eiitou veau par 
Iet.artiScd6dâ Rieheliau et du pèie Joseph, lealutërôts. qui 
lui, sont confiés^ aont eo sécurité daa» ses luaios et il ne . 
réussit pas moins blea à défendre l'hooneur da la Suède 
coQtre: les aoilAssadeurs de Venise, de Hollande, d'Espagne 
et d'Âog^terre. Son zèle finit par dépilaire au oanfinal-im- 
nistpe„qui demanda son rappeL Ma^. Oxenetteru, hiea COU'^ 
vaincu, qu'on ne remplace pas un tel serviteur^ &'obstina à le 
maintenir à son pmt&. Cependant le moment de la retraits 
arriva; ce fut. en 1644^ lorsque la reine Chr&itine. prit peTf- 
sonnellemeot la direction des affaires«,Cette priacésslBLironia^ 
nesq;ue et fantasque a'était laissé gagner par un aventusier: 
récemment amii^ à sa Cour, te fameux Gérisaiite& C'est, lai 
qu'elle ek)ifiit pour^iBveiller la condqit&de G£otius,,>et pius 
tard pour le reiùplacer; Grotius demanda et obtintfacilemeiil 
d'être déchargé de^ ses fonctions. Mais avant de retourner à> 
Stokliolm» il voulut revoir eiusors soa pays, où ileat reçu 
cette fois avec les plus grands honneurs. Le rang où il était 
panFenUt.bie&plus qiue son iîuioceiieeeiaeaimcieQas^ryiQei^ 
bien plus que sa gloire, avait changé, les ^ispositfaiii éttQ 
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people de marchands. La yille d'Amsterdam, qui jadis avait 
refosé de Tentendre quand il Inî parlait le langage de la 
charité et de la raison^ éqaipa un vaisseau pour le recon- 
duire an lien de sa destination. 

fie retour en Suède, il y trouva tout changé. La reine, 
oubliant les services de l'amhassadeur et méconnaissant les 
talents de l'homme pratique, afiecta de ne voir en lui que le 
philosophe et le savant. Alors Grotius demanda sa retraite 
qui, après un semblant de résistance, lui fut accordée. Mais 
rheure de sa délivrance précéda de bien peu celle de sa 
mort. En traversant la Baltique pour se rendre, soit en 
France, soit en Hollande, il fut surpris par une tempête 
furieuse qui ne dura pas moins de trois jours. Jeté sur la 
côte à demi-mort, il se fit transporter, par un temps hor- 
rible et dans un chariot découvert, à Rostok, où il rendit 
l'âme le 28 août 1645, quelques heures après son arrivée. 

On a parlé diversement des sentiments avec lesquels Gro- 
tius a quitté la vie. D'après une lettre de Jean Quistorpius, 
ministre de l'Eglise réformée, qui l'assista a ses derniers 
instants (1), il serait mort à peu près en bon calviniste. Si 
nous en croyons Jurieu, il n'aurait laissé voir que la plus 
complète indifférence en matière de religion, tournant le dos 
au pasteur qui l'exhortait et ne lui répondant que par ces 
mots : i Je ne vous entends pas. » Enfin, selon les catho- 
liques, il se serait converti sur la fin de ses jours à la foi de 
l'Eglise romaine. Ne doutant pas du fait, ou aimant mieux 
y croire que de s'en assurer, le père Pétau, en apprenant sa 
mort, dit une messe pour le repos de son âme. La même 
affirmation se retrouve dans deux écrits publiés à cette 

(1) Voyez Vie de Grotius, ^bt Lévesquede Burigny; 2 vol. in*12 
Paris 1752, t. U, p. 101. 
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époqAie par les jésuites, Tuin ea latin : Grotius papista^ et 
l'autre eu flamand qui a pour titre : Le testament de Gfotitbs^ 

Ce qui explique ces opinions contradictoires, c'est la talé-*- 
rance de Grotius et la nature de ses croyances religieuses. 
Il vivait en paix avec tous les partis; il hoiaarait l^s savants 
il aimait les^gens de bien, à quelque secte et à quelque çom**. 
munion qu'ils appartinssent. £n même temps qu'il entre- 
tenait la correspondance la plus suivie et la plus affectueuse > 
aveô les protestants Gérard Vossius, Gasaubou, Heipsius, il 
consultait le rabbin Manassé ben Israël sur le sens de 
quelques passages de rAncien-Testament et faisait le plu& 
graod cas de ses jugements; il soumettait ses notes sur 
rËvangile au père Pétau et s'applaudissait des avis qu'il 
recevait de ce savant jésuite; il défendait la société de Jésus 
tout entière contre les préjugés dont elle était l'objet de la 
part des luthériens et des calvinistes, enfin il écrivait au 
ministre socinien Grellius dans les termes les plus civils. 

Cette tolérance elle-même a son principe dans la façon dont 
Grotius comprenait la religion. Il n'était, au fond, ni calvi- 
niste, nilutbérien, ni socinien, ni catholique. Il était simple- 
ment chrétien. Il pensait, comme Bacon, que la foi chrétienne 
était assez large pour abriter dans son sein une très-grande di* 
versité d'opinions, et il espérait, comme Leibnitz, que toutes 
les sectes pourraient un jour se réconcilier dans une Église 
commune et se considérer comme des rameaux unis entre 
eux par le tronc d'où ils sont sortis. Telle est la préoccu- 
pation la plus constante et la plus sérieuse de toute sa vie. 
On la trouve dans ses lettres et dans le discours qu'il adresse» 
peu de temps après son arrivée en France, au garde des 
sceaux du Vair. On la reconnaît aussi dans Tépître dédica- 
toire qui est imprimée en tête de son tr^té Du droit de la. 
guerre et de la paix. C'est pour aider à la: réalisation de cette. 

LXXXII. 16 



Iliée 9(16) c^tns eaixJS^éniamtraUan. de kk vérité ^ h religio^i 
chrétiewte^ il s-âbs^iei%t de parler' (I9 la TrioM^^ a^Qbau^ que 
ee dogme est mteoprété dwsrsciiHM^nt. par- les ^j^reqtes 
Bglîsee, et persuadé qa'il vaut iqmiux insi»jle¥;âuç I9 charilié 
que siû* les poiiiMiS; délmU de la. £q». C'est pour lei paême 
motif qut'ii s'efforça dte- ramejier leâ pii^te$tii»i$ de tomte^.les 
sectes et 4e toulea tes classes ^ \mf m^9\\m CQAtr^ 
i?Ëglise catholique, et quU éfirjil to^it; m Uy^ p^r éitia^l^iv 
ees deux points. : Qftie te pape n'esit^p$S:raii»i^90brlS't et qi^je^ la 
bète de TApooalyp»» a'eat pas la RpmQ (^rétieDue,. mm I9 
Rosine du paganisme (l)t. C'estpoiir la^m^mi^raiçi^jQ qiie,,daDS 
«L& aulre. de ses traités (8), lU soui^ei^t, qM'aii) peqt être cbré- 
tieq sans se proniMtoer sur le dogma de la. Triol^té.Qt svir les 
de»» oatore&de Jésus-HQbrist, Il se moatj'ii^^ yers la Qn de^a 
\\% trè^tfavorabte à la luérai^tM^ de TS^Usq r^maiW) mais 
eu la <^cai8idéraQt d'un poUit de vu^ pt^i^n^eut bi^majl^) 
coQiJQie.(iiii goiavctruemeckt bien ordonné; car, daoss^cQp- 
vicftonspolitiqiii^s, le gouve?Qen^Kit, nioia^rcbique est celui 
9»i oonvienit le Huew, soit à la spciiété spirituel!^,, soit k la 
société temporelle. I^a tiive seul d'u^n autre d^ sqs. écrits^ 
publié e& réponse è un nijiiistre fanatique du noQi de Bivet. 
Votum pro pace ecclesiastica^ peuj être considéré comme 
Te^ipression la plus générale de sa pensée religjieuse. Grotjius 
sen^ble avoir eu la persuasion qu'ayant la rn^x^usae de l'ËvajQ- 
gile : Aimez^vous las nns le$ autres^ il faujt faire passer da^s 
Vesprit des hommes celle-ci , qui est moins sublin^i mais 
plus nécessaire : Supporteenious les uns le^ autres.. 

(1) Commentatto ad loca quœéem Novi Teetan^enii quœ de 
antichristo agunt aut agere putantur, expendenda eruMtiSi, 

(2) IHssertatio historiea m poUtica de dogmatéihue et ntmhmvet 



it serait iaténessant, sans doute» de pafiger en revue tous 
tes écrite de GrdliuS) toute sa correspcmâance et jusqu'à aes 
composMoDs poétique»', pour montrer coi&œexit ee uoble 
esprit s^st élevé à des idées de plus eu plua larges, de plus 
eu plus généreuses, sans Mblesse peur ses opinions avté- 
Meures; mais un€ telle étude! nous détournerait trop deiaoiore 
but^ Nous nDu« oeouperon^donc uniquement du tjrajté qiae 
M. Pradier-Fodéré vient de traduire et qui est resté pour 
l'autear^. aux yeun de la postérité^ son seul tit?e de gloire. 

Il n'est paa sans importanoe d'observer d'abord quelle est 
la fottne de cet ouvrag6> quelle en est la méthode. Mous 
somâies ici également loin du , slyle sentencieux et meta*- 
pbofique de Bacon et de la ouate simplicité, de l'austère 
indépendance de Descartee. Grrotius u'est pa» simplement 
un iuventeur comme les deux pères de k philosophie mo- 
derne. Aussi érudit qu'oiigînal^ il ne tient pas moins à mon 
trersa science que son génie. HbtoirCy philosophie, théo- 
logie, jurisprudence, lettres anciennea, il a cultivé avec un 
rare succès toutes les brancfaes des connaissances huiraines, 
et il ne veut pas qu'on Tignore. 11 se plaît à citer à tout 
propos les autears dont il s'est nourri, qu'ils appartien- 
nent à la littérature sacrée ou à la littérature profane, aux 
églises chrétiennes ou à la synagogue. Delà une forme d'ex- 
position qui rappelle plutèt le xvi® siècle que le commence- 
ment du xvii^ et nous présente, au premier aspect^ une 
grande reesem]»lance avec la manière de Bodin. Maîc bientôt 
tÊO\i% ce luxe ée citations, ornement extérieur autoiisé par le 
mauvais goût d'un autre âge, ce laisse apercevoir une libre 
pensée qui, toujours maîtresse d'elle-même, se développe 
avec vigueur, d'après une méthode réfléchie. Cette méthode, 
la voiici en quelques mots. 

Les fondements du droit doivent être cherchés d'abord en 

16. 
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Q0U8-niêineS) dans le foyer de notre conscience ou dans les 
lois de la raison, qui sont en même temps les lois de notre 
nature, les lois de notre espèce, puisque Thomme est un être 
raisonnable. Mais la raison de Thomme ne peut pas rester 
à Tétat d'une faculté stérile, elle se manifeste nécessaire- 
ment dans ses actes, elle se développe avec le temps dans 
l'histoire. Le témoignage de Thistoire, surtout quand on là 
consulte sur les conditions de Tordre social, sur les législa- 
tions et les institutions des peuples, est donc indispensable 
pour compléter et contrôler le témoignage de la conscience. 
Enfin, à ces deux moyens d'investigation il faut sgouter 
l'étude comparative, impartiale, indépendante des opinions 
philosophiques, bien entendu de celles qui ont pris nais- 
sance dans l'antiquité; car personne alors, surtout parmi 
les protestants, ne songeait à interroger les philosophes du 
moyen-âge. A l'égard de ces opinions considérées en elles- 
mêmes, Grotius fait profession du plus large éclectisme. 
« Pour moi, dit-il (1), j'imite ici et ailleurs la liberté des 
« anciens chrétiens qui n'avaient juré d'après la secte d'au- 
« cuns philosophes, non pas qu'ils fussent de l'avis de ceux 
« qui disaient que rien ne peut tomber sous la connais- 
« sance de l'homme, ce qui est le comble de la folie ; mais 
« parce qu'ils pensaient qu'il n'existait aucune école qui ait 
a contemplé la vérité tout entière, aucune qui n'ait aperçu 
« quelque côté de la vérité. Aussi croyaient-ils que réunir 
« en un ensemble les vérités éparses chez chaque philosophe 
« et disséminées au sein des écoles, ce n'était faire autre 
a chose que de fonder un enseignement vraiment chrétien. » 
Cependant il n'est pas difficile de s'apercevoir que sa doc- 

(1) Prolégomènes, § 42, 1. 1, p. 42 de la traduction de M. Pradier- 
Fodéré. 
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trine philosophique sur les principes du droit est tout entière 
empruntée à Platon et aux stoïciens, et que parmi les lois 
civiles et les règles de jurisprudence qu'il a résolu de prendre 
pour base de ses observations, il n'y en a pas qui exercent 
plus d'empire sur son esprit que celle des Romains. L'œuvre 
dans son ensemble est dominée et comme pénétrée d'un sen- 
timent de charité inspiré par le christianisme, mais qui ne 
lui fait pas oublier la nécessité de mettre la force au service 
de la justice et de tenir compte des intérêts des hommes 
aussi bien que de leurs droits. 

Si Ton ne prenait garde qu'au titre général et à la division 
extérieure du livre de Grotius, on serait fondé à croire qu'il' 
n'y est question que du droit des gens. Mais il ne faut point 
s'arrêter à ces dehors. L'auteur du Traité du droit delà guerre 
et de la paix a voulu frapper l'attention des souverains et des 
hommes d'Etat, en leur promettant de les entretenir des 
questions qui les intéressent le plus ; il ne pouvait entrer 
dans sa pensée de séparer le droit des gens du droit naturel, 
sur lequel il doit s'appuyer, ou dont il constitue seulement 
une des parties les plus importantes. En effet, il y a d'abord 
cette première question : puisque les souverains et les 
peuples, dans les rapports qu'ils sont forcés d'entretenir les 
uns avec les autres, n'obéissent point à des lois écrites, ne 
possèdent point de lois positives semblables à celles qui gou- 
vernent les citoyens d'un même pays, n'y a-t-il point d'autres 
lois capables de remplacer celles-là, et qui contiennent en 
elles-mêmes leur sanction et leur force obligatoire, puisque 
aucune puissance humaine n'est assez grande, soit pour les 
créer, soit pour les défendre? En d'autres termes, existe-t-il 
des lois naturelles, universelles, immuables, auxquelles 
toutes les lois parties de la main des hommes doivent être 
subordonnées ? Y a-t-il une justice naturelle que nous soyons 
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ténus de resp€<5teï* etï l'absence de tOBs les Iribi&iiattx ^té» 
toute contrainte extérieure 1 

Vôîci maintenant une autre question quiae lie étrottfr- 
ment à la première : cette justice naturelle, ces lote natu*- 
relies dont nous Tenons de parler s'appliquent évidemment^ 
sî elles existent, aux Etats comme auiL indiviéus, aca sowi^e- 
rains comme aux particuliers. Mais qu'est-ce que cepouwir 
qu'on appelle la souveraineté? Quelle est son origiiie, quels 
sont ses titres au respect et à Tobéissance des peuples? Quels 
sont les fondements et les limites dé ses attributions? 

A la question de la souveraineté vient se rattacher la dis- 
cussion de tous les drotts sur lesquels repose Tordre social 
et dont les uns doivent être protégés par la puissance souvei- 
f aîné, dont les autres doivent être exercés directemeïrt par 
elle au nom de la société : la propriété, la famille, letlroît 
de légitime défense, le droit de punir. Une des altributiong 
du souverain ne consiste-t-elle pas, en effet, dans la guerre? 
Or, la guerre pour être légitime, ne supposc-t-elle pas ie 
droit d'empêcher le mal et le droit de le réprimer? 

C'est ainsi que dans l'opinion de Crrotius, toutes les ques*- 
tiens de droit naturel viennent se grouper autom* du droit des 
gens. Nous ne soutiendrons pas qu'elles soient présenitées 
dans Tordre le plus rigoureux ou le plus commode pour 
'esprit; mais il n'y en a aucune qui ait 'été omise, aucune 
qui ne donne lieu à une discussion proportionnée à sOn im- 
portance. Voici d'abord à quoi se ramènent les idées de 
Grrotius sur la première. 

L'homme est né sociable. C'est un f^ constaté par Tex- 
périence, non un principe qui a besoin de démonstration, 
puisque l'homme a toujours vécu en société et qu'il est 
impossible de le rencontrer dans un autre état. Or, pour se 
maintenir eh société, îl est forcé d*observer certaines ooiiili- 
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tions, cotDiïi>e de redpeeter la vie et la propriété de ses sem- 
blables, de téiyîr è^â etigîEigeiâen%d) de t^épârer )e dommage 
eaUsé à autktii. Ces conditlods forihent àuta&t de lois, c'eât-à« 
dire ÀUiant de deveîlrs et de dMts tniturelis. Par conséquente 
le droit dérive d*«bord de la sociabilité humaine. 

Une autre tourte do droit, c'est Ib raison, la droite raison 
{pscèà rafib), qttî noas ppestoHt notfe conduil», soit envers nos 
semblables, soit envers nous-tttômes. L'homme étant un être 
rftifionnAbVe, ne peut suivre que lés lois de sa nature, les lois 
de la raîsdn, dont lecamotèréèst de s'imposer par leur propre 
autorité, Sans rintérvtËntioo d*a)i<(îufne considération étran*^ 
gère, san^ te ft^ein des ohàliments ni rextltatién des réoom^ 
penses. Au nombre de ceis lois se trouve nécessairement 
eomprise celle qui nous commande de ne p^s faire 6 autrui 
ee que nous ne voudrions pas qu'on nous fît, c'est-^-dîre la 
loi dans laquelle se résument tou!S les préceptes de la justice. 

Une troisième et dernière source du droit, c'est lu volonté 
de Dieu, auteur et maître de notre existence ; car si les 
parents ont une autorité légitime sur leurs enfants, à plus 
forte raison Dieu a-t-il autorité sur ses créatures. Mais 
puisque Dieu est Tauleur de la nature humaine, puisque 
c'est lui qui a fait de l'homme un être raisonnable et sociable, 
les lois qui prennent leur source dans la raison et dans les 
conditions naturelles de la société ne diffèrent pas de celles 
qui dérivent de la volonté divine. Aussi les stoïciens avaient- 
ils raison de dire que l'origine du. droit ne doit pas être 
cherché ailleurs qne dans Jupiter îni-^mème. Il est impos- 
sible, en effet, de supposer aucune contradiction entre la 
volonté divine et les lois de la raison, les conditions de la so- 
ciété. DIeHi ne peut pas faire que le vol et le meurtre ne soient 
pas criminels et pernicieux, il ne peut changer les pres- 
criptions qui les ont déclarés tels dès l'origine du monde. 
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Ces trois origines attribuées par Grotius au droit naturel, 
il les fait figurer également dans la définition qu'il donne de 
ce droit, a Le droit naturel, dit-^il (1), est une règle que nous 
< suggère la droite raison, qui nous fait connaître qu'une 
« action, suivant qu'elle est ou non conforme à la nature 
a raisonnable, est entacbée de difformité morale ou qu'elle 
i est moralement nécessaire, et que, conséquemment. Dieu, 
« l'auteur de la nature, l'interdit ou l'ordonne. » 

Nul doute que ce ne soit là moins une définition qu'une 
théorie. Mais cette théorie a l'avantage de ne laisser subsis- 
ter aucun nuage sur la pensée de l'auteur et de nous montrer 
d'ayance l'influence qu'elle a exercée sur les successeurs 
de Grotius. En effet, les différents éléments qu'elle s'efforce 
de réunir ont été recueillis isolément, et chacun d'eux a 
donné naissance à un système distinct. Puffendorf a pris 
ridée de sociabilité. Bossuet celle de la volonté divine, et 
Montesquieu celle de la loi considérée en elle-même, sous 
sa forme la plus générale et la plus abstraite. 

Mais quoi ! l'auteur du traité de la Vérité de la religion 
chrétienne n'aurait reconnu la volonté divine que dans les 
lois de la nature et de la raison, et encore dans celles de ces 
lois qui se bornent à nous défendre le mal et à nous détour- 
ner de l'injustice? Il n'en est pas ainsi. Grotius croit que la 
révélation a été nécessaire pour nous donner une expression 
plus puissante, plus sensible, plus persuasive du droit naturel 
et pour nous en rendre la pratique plus aisée en nous appre- 
nant à vaincre nos passions et en appelant la charité au 
secours de la justice. L'Evangile a ajouté à la loi naturelle 
une loi spirituelle, qui purifie l'âme et l'unit à Dieu, tandis 
que le droit proprement dit n'est que le fondement de la 

(1) Liv. 1, chap. !•', § 10, p. 75 de la traduction française. 
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société que nous formons av€c nos semblables. Mais Tune 
de ces lois ne saurait être en contradiction avec l'autre. 
Dieu, comme auteur de la révélation, ne peut démentir ce 
qu'il nous enseigne comme auteur de la nature et comme 
dispensateur de la raison. C'est ainsi que le cbrétien^ dans 
Grotius, se met d'accord avec le philosophe et le juriscon^ 
suite. 

Ad. Franck. 
La suite à la prochaine livraison.) 



RAPPORT VERRAL 

SCÏl UR OUTRAGE DE M. J.-A. LANGLOIS 

INTITDLi; : 

L'HOMME ET LA RÉVOLUTION. 



M. Jfiles Simon : — J'ai Vhonneur de présenter à FÂcadémie 
un ouvrage en deux volumes, intitulé : L'homme et la révolution, 
par If. J.-A. Langlois, Paris, Germer-Baillière, éditeur, rue de 
VÉcoIe-de-Médecine, 17. Cet ouvrage se compose de huit éludes 
dont voici les titrés : la certitude, le droit, la justice, Tégalité, le 
travailleur, la femme, la mutualité, l'égal-échange. On voit par 
cette simple énumération que H. Langlois remonte aux premiers 
principes de la logique et de la métaphysique, et qu'il en suit 
Tapplication dans le monde moral, politique et social. C'est donc 
une véritable encyclopédie qu'il a tentée ; c'est un système com- 
plet qu'il présente. Ses pensées s'enchaînent depuis le commence- 
ment jusqu^à la fin dans un ordre régulier, et se développent sans 
déclamation ni épisode. 

La partie purement théorique prouve que Tauieur joint à 
l'étude habituelle des sciences une connaissance étendue des sys- 
tèmes philosophiques. Son idée la plus originale est d'admettre 
des forces individuelles collectives, c'est-à-dire composées de forces 
simples. Les forces individuelles collectives sont distinctes de la 
totalité de leurs forces élémentaires, présentes eu toutes ces forces 
et pouvant agir directement sur elles. Cette doctrine lui fournit 
l'explication des faits de gravitation, de cohésion et de composition 
chimique. Il explique les faits d'élasticité, de végétation et d'ins- 
tinct par l'existence, pour chaque force, d'une cause finale de ses 
actions ou normes. Les actions anormales, qui n'existent que dans 
le règne animal, résultent de l'insuffisance de l'instinct, et sont le 
signe et le caractère de la liberté. 

La liberté chez l'animal est la force douée de conscienee qui 
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cherche à compléter son instinct infaillible. Chez Thomme, la force 
a conscience de sa conscience, et c'est pourquoi tout en restant 
faillible, la liberté y est d'un ordre plus élevé. La cause finale dans 
l'être humain s'appelle droit naturel; de la connaissance de ce 
droit résultent les devoirs de la liberté envers elle-même. Le droit 
naturel a deux formes : devoir de justice, devoir de charité : et il 
se traduit dans la cité par ce principe de législation : aidons-nous 
réciproquement à augmenter nos libertés, c'est-à-dire à augmenter 
le pouvoir qu'a chacun de nous de réaliser son propre droit. 

Ici se place une observation très-remarquable chez un auteur 
appartenant à une école radicale. M. Langlois, pour qui la justice 
est réciprocité ou équité, reconnaît que la force des choses, dans 
laquelle il range notre défaut de science, rend souvent impossibles 
les solutions absolument équitables II déduit de cette impossibilité 
un droit de préférence pour les plus^ valants ; et il montre les ap- 
plications diverses de ce droit de préférence dans la famille, dans 
la cité et dans l'atelier. Ces applications, selon M. Langlois, sont 
souvent abusives. Elles doivent être corrigées, et elles le seront 
quand on aura organisé la mutualité. 

Toute l'organisation économique, sociale et politique que rêve 
M. Langlois est dominée par trois principes : 
La mutualité ; 

La restriction dans certaines limites de la division du travail ; 
La réglementation par la nation, c'est-à-dire par la majorité na- 
tionale, des questions d'économie politique. 

Il serait trop long de montrer en quoi cette intervention diffère 
et en quoi elle se rapproche dt. la fameuse théorie de l'organisation 
du travail. Sur la question de division des fonctions, M. Langlois 
abonde en observations justes auxquelles il faudrait toutefois se 
garder de donner une portée trop étendue. Il soutient que la divi- 
sion à outrance des fonctions crée une foule de travailleurs impro- 
ductifs, supprime à la longue toute vie intellectuelle chez le pro- 
ducteur, le dégoûte de sa fonction, et en le rendant paresseux, lui 
donne tous les vices. Moins la fonction du travailleur est synthé- 
tique, plus son salaire baisse, moins il est capable de nourrir seul 
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sa famille : de là le travail des enfants et des femmes dans les ma- 
nufactures, et les résultats déplorables qui en découlent 

Quant à la mutualité, qui est le dernier mot du système, M. Lan- 
glois s'attache à la distinguer avec soin de la communauté, dont il 
se déclare l'adversaire. Il souhaite la gratuité du crédit, qu'il croit 
juste et possible, et il pense que, par rétablissement de la gratuité 
du crédit, chaque travailleur ou chaque groupe de travailleurs 
pourrait devenir acheteur ou propriétaire responsable des instru- 
ments et des matières employés dans la production. 

M. Langlois reconnaît cependant la légitimité dans l'état actuel 
des primes d'assurances que, sous les noms de profits, d'intérêts et 
de rentes, les capitalistes prélèvent sur les travailleurs-consomma- 
teurs. Il propose de les réduire progressivement, pour arriver 
ainsi à la gratuité du crédit, c'est-à-dire à l'organisation de la mu- 
tualité sociale. 

Je me suis efiforcé d'exposer avec clarté les idées de l'auteur et 
d'en montrer l'enchaînement. Je ne me propose ni de les discuter, 
ni de les juger. La gratuité du crédit, qui domine tout, étant à mes 
yeux également injuste et impossible, et ne pouvant se concilier 
ni avec la propriété, ni avec la liberté, ni avec les faits de la na- 
ture humaine, je ne saurais dissimuler le profoud dissentiment qui 
me sépare de l'auteur; mais je n'éprouve pas le besoin d'en 
donner ici les motifs. L'ouvrage de M. Langlois me paraît très- 
digne d'attention, parce qu'il est, à ma connaissance, l'exposition 
la plus complète, la plus sérieuse, la plus réfléchie d'un ensemble 
d'idées auxquelles le talent vigoureux de M. Proudhon a donné 
beaucoup d'éclat et rallié un nombre important de partisans ar- 
dents et convaincus. J'ai pensé que l'Académie me saurait gré 
d'avoir rendu pleine justice à un livre dont les doctrines ne 
comptent pas ici un seul partisan. Pour avoir le droit d'être tout 
à fait de son propre avis, il faut savoir étudier et connaître l'avis 
des autres. 

A la suite de cette lecture, MM. Wolowski et Jules Simon pré- 
sentent les observations suivantes. 
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M. WoLô^sKi : -^ J^ dais éte ¥M^ de tioM hon^n^le «iottèfo^, 
M. Jules Simon: il est bim que des idée» lïuissefe, qiïi sent ite 
tt^tare à ég&ret les eârprîts 8inl{)les, soiem risufoiées ^r un 
homme ôonvaitiea, que soné sab plume elles pfe«neat 001^84 et 
soient éligées eu sjrstMe ; ellee offirentainei plus^ddpike à la 
irtftttâtîon, il dévient poftdible d'en faire joetiee. 

L'idée principale dans làqitôllé se Féettme la pettsée^de Mi Lam^ 
glois, disciple fidèle de Proudhon, e'esl la gfia^ùuUé â^ érééit, twia 
prétexte de justiee^ 

Cetb idée risquerait de ootnpfoinefft^ les eflbris temâfr^dèttés 
jburs, pour donner à Fépai'gne une assiétte^pkiâ kqfe, ^pm ^ 
iltilfeer d'une manfère^ féconde remploi pTOdtféitf. 

Ob aurait piî espérer que les déelamatione cèntil^ le càpiM, 
avaient fait leur tempâ : tombées sous 1^ ridiefule^ lorsde la ïét^^ 
lution de 1848, ruinées par l'énergique réprobation dtt bén send 
publie et par de lumineuses réfutaètiens, elles efisaieut a^joord'llui 
de profiter dé Poubli, qui commencé ^-effaeer au milieu de 1» 
génération nouvelle les enseignements de l^spérfenee et le»rudM 
leçons d'un passé bien rapproché de nous. 

On prétend de nouveau dénier la part dii eàfital dans IVs^vre 
commune de la production. Or, qu'est-ee le capital? chacun sMt 
qu'il est utf fruit du travail humain, qà'i\ sort de HnteUigenee ^ 
des bras, et qu'après avoir été le résultat d'une force aetives il a 
été conservé par Tespril de sacrifiée et de prévoyance, c'est-à-dire 
par l^exercice d'une vertu, qui prépare, en pi^éservamt de làdesf^c^ 
tion une partie des résultats accpiis dans le passée Msiiostriïmeiits 
et les approvisionnements du travail futur. 

L'homme, grâce à rintetligence qui k dirige, et ara senlîment qui 
ranime, relie le présent à l'avenir ; il sait renoncer à la jouissance 
pwsonnelie et actuelle, il ne songe pas seulement à» lui, msais aux 
siens, à sa femme, à ses enfants, à sa/ famille, il se rend utile à tout . 

Que pourrait l'ouvrier sans l'instrument qui multiplie les ràsultlrtSi 
de son activité, sans le concours de* ce qu'a donné le travail anté- 
rieur? Aidé par ceux qui onttravaiîlé et conservé, le labeur devient 
plus puissant et plus fécond. Vouloir eôndamner ce qûtou appuie 



le» ptélil»»liwi« âtt cajutal «wrlsa proi^i^i du MrsivaU* ^*M f^m- 
m^lre une eyveni: profond^. L'intaltig«Q^ qui dirige,. l« tci^vail q/ni 
et^éftiH»,. l«3 «^pp(ro¥«»io9niep)emft réuais. eiljM ip^rumeots pr4p»^ 
sési pfur C6a;( ^l pot îeine««6 àicp^ficom^rf^u fur et^à. mesura, l^a 
biiw <^69« iiout',oq)}fi<HBrl à U production», et oo^ »e Sf^uraU, s^« 
vipl^r la» j[tt9ti^a, m pnint {itliribiicHr ^ pi^idc^a de c^. él|»we{ijl^ lu^ 
pftTt dans la masse, accjrqib.p^ ce^ c^op^f^tiaa.yéiiiUblA» 
. ^ «A saWAil tn»Pf iQ'lépétdr : 

Ua prQd^t 4Qit> s^wteQir k içm, ceux qpl odI «oJEiteibuÂ; i* ^ 
%we]?:;i cbMîiia 4'eu]^ ol^lii8Ati v^» réo^mj^eo^^r UgMip^ dap^li» 
Pf^rtKi^ ^Hi sIopQ^ C^ produit vl^l; de, sourcea diverfie», i) e^l 
^t9<q^'i],9pi^ r^pafitjL entre ceux, qvkl ea\ o^tfoor^ le3 in^traw^i^s 
ou la matière, ceux qui ont donné Timpalsiou à reiwtr«prÂ9Q> et 
caE|c;.<iiail'9PJt accomplie, par lieim propi^ effort, miaté^riel, 

Il n'y ^ n^^ufi),da.b>giquft, ^ d'équitable» da^4 cette r6partitil«n 
^sf^i^ t^lsceiw^ q)4,Qn^ c,(;mcppra dJuoe i^iamèie div^se^ la pro-* 
dMAtipn^ CpQEMBe. iQ.prodpU a'e^aterait paa« Q^ dm i^oina ï^ $ex4t 
PftiaAa9^8)i^QQdai:v^«9As.le)^ aotioa cpmi^uae, il est^ naturel qu'il 
s<â|l^ réparti emlre tpus. (M^ 4ui fpumt le. capital, conwe' celui 
qui dirige. r<9)}^£0y \qm de riea enlever aux profit», du travail 
manuel^ le^i, j^ugsueuteut et l^s r^èveut. A.Ui lieu d'un aojl^puisu^e 
fuA^te. rê¥è par Feujirie et Tignorauce, aareucontce u^e adoilr^^ 
harmonie de tous, les i9téir^. 

Ceu;i; qiai dÂsent que le prodtût du travail doit être poux le 
travailleur, oublient qjull ne slagit pas. seulement de rétribuer 
ciBliu. quÂ tri^vaiUe auiowd'buir. mais. am«si de récompenser celui 
qqi a travaillé hier, et qui a fourni pour l'muvre purésente le fruit 
de Sipn, absti^^nce, l'énergique levier de l'épargne acoumnlée. Sans 
ce levier, la récolte du travail présent serait maigjre et misérj^b^ç: 
s'il permet de l'accroître, faut-il lui refuser une partie de ce qu'il 
a prp^iféf? ïfpn,Je produitt^'est, pas. seuJievieut l'oauvi» da la main 
q^t l'arâ^çon^. Celuiiqui, Ta, préparé par son ioteUigpnee, celui 
JD^ a; lo^rnÂ le^^i^atérianx. et les. instrumenta dntravaU, sont les 
coQpér^iAe^s de l'otiviier^, e^t cbawu d'eu^ doit obtenir sa part 
dj^n^je-^pr^iitj.r-T'M <^t^^^^^^^^ ^en aansie, trafaij ; 
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mais que peut le travail sans le capital? Ils se trouvent placés dans 
un état de dépendance réciproque, ils ont besoin l'un de l'autre : 
c'est ainsi que tout capital formé devient un appel au travail qu'il 
favorise; c'est ainsi que tout travail, dont le résultat est en partie 
conservé, alimente le capital. Loin de se combattre, ils sont forcé- 
ment et heureusement reliés l'un à l'autre, et, des relations qui les 
rapprochent, dépend le bien-être général. 

Ces observations confirment ce que vient de nous dire mon 
excellent confrère et ami, M. Jules Simon. Elles m'ont été suggérées 
par les circonstances qui nous entourent. J'ai été, je l'avoue, prp* 
fondement attristé par des faits récents , qui montrent le réveil de 
conceptions erronées et qui prouvent la nécessité de séparer l'ivraie 
du bon grain. 

Le mouvement suscité par l'application des principes d'asso- 
ciation, n'a pas été à l'abri de la funeste influence, de la prétention 
chimérique qui se formule dans la gratuité du crédit. Il ne s'agit 
pas simplement d'une thèse théorique et hasardée, destinée à tra- 
duire des spéculations aventureuses ; on se trouve en présence d'une 
assertion, qui vise à paraître pratique et qui peut séduire des esprits 
ardents et inexpérimentés 1 Des manifestations récentes se sont pro- 
duites comme expression de cette idée fausse et dangereuse sur- 
tout pour ceux qui prétendraient la pratiquer. Ces jours derniers, 
une commission a été formée dans le but de réunir les adhésions des 
sociétés coopératives ; elle a publié une espèce de manifeste dans 
lequel ces funestes doctrines se trouvent proclamées ; on s'efforce 
de les propager au sein des masses populaires. Il est donc bon , il 
est utile qu'elles aient pris corps dans l'ouvrage dont M. Jules 
Simon vient de nous entretenir, et qu'elles aient provoqué le juge- 
ment qu'il a prononcé. 

fil. Jules Simon : — Je ne reviens pas sur la gratuité du crédit , 
qui ne peut avoir ici que des adversaires. Je veux dire seulement 
qu'il serait très-injuste d'attribuer cette doctrine aux membres des 
sociétés coopératives. Ces sociétéssont maintenant très-nombreuses 
en France ; je fais partie de plusieurs d'entre elles, j'en connais 
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beaucoup d'autros; je me suis procuré une collection de statuts 
assez complète; je suis autorisé à dire qu'elles sont, en général, 
fondées sur le respect de la propriété, de la liberté ; qu'elles com- 
prennent parfaitement les rapports nécessaires du capital et du tra- 
yait , les droits du capital, la légitimité du loyer de l'argent. Elles 
veulent faire concurrence aux patrons, ce qui est toute autre chose 
que de leur faire la guerre. Les ouvriers associés ne s'imaginent 
pas qu'ils puissent se passer d'études; ils savent très-bien la diffé- 
rence qu'il y a entre le talent de l'ouvrier et celui du commerçant; 
ils veulent, comme les patrons, leurs concurrents, acheter et vendre 
à propos, tenir régulièrement les comptes, n'accepter le crédit que 
dans la mesure où il est profitable , établir les prix avec équité, 
ne livrer au commerce que des produits sérieux , mesurer la pro- 
duction sur les ressources disponibles et l'écoulement probable ; 
en un mot , ils yeulent faire des affaires, dans les conditions nor- 
male.s où se font les affaires, et rien ne ressemble moins à un uto- 
piste qu'un gérant de société coopérative. Je me rappelle sans 
doute qu'il y a vingt ans , on répétait dans les ateliers, qu'il était 
possible de se passer du capital et des intermédiaires ; que si le 
capital et l'intermédiaire étaient inutiles à la production , la part 
de profits qu'ils prélevaient sur les prix de vente constituait une 
injustice et même une spoliation ; que néanmoins cette part , à 
laquelle ils n'avaient nul droit et qu'ils se faisaient à eux-mêmes 
avec une avidité et une dureté croissantes, n'était ni du tiers, ni de 
la moitié, ni des deux tiers ; qu'elle dévorait à ce point les béné- 
fices que l'ouvrier , en se privant de tout et en abusant de ses 
forces , n'était pas même sûr de son pain , tandis que le patron, 
marchand ou capitaliste , vivait dans l'abondance et récoltait des 
millions. Ces déclamations, dont le tort était de transformer en règle 
générale des exceptions fort rares, de ne tenir aucun compte , soit 
du travail de direction et d'administration, soit des risques impo- 
sés au capital, et de prendre pour principe cette opinion étrange, 
qui est à la fois une erreur économique et une erreur méta- 
physique, rhomme peut faire quelque chose de rien, ces déclama- 
tions, dis-je , ne s'entendent plus que dans la bouche des ouvriers 

LXXXII. 17 
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Id moins éciairés et le moins laborieux. Les autres en grand 
nookbre , et tout spédaleiDent ceux qui ont eompris les avantages 
de la coq)ératioa« reconnaissent très>haut que le talent et le travail 
ne suffisent pas sans l'atelier, Toutil, la matière première, la com- 
mande et le temps d'attendre; ils reconnaissent que tout cela est 
de l'argent, ou, en d'autres termes, du capital, et qu'il n'y a fue 
deux moyens honnêtes de se procurer le capital z en l'em-pruntant, 
e'est-à-dire en le payant , ou en le gapant « c'est-à-dire en l'épar- 
gnant. Ce serait en vérité^eommettre une injustice envers les ouvriers 
et envers notre temps que de ne pas reconnaître les progrès de 
l'instt'uction, des saines doctrines économiques et des idées libérales 
dMifi le monde des atelier». Je tenais à donner ces détails à l'Aca- 
démie, en témoin fidèle et impartiale 

Maintenant M. Wolowski a parlé d'une note en faveur de la gra- 
tuité du crédit signée par plusieurs gérants de sociétés. Cette note 
existe. Il a parlé d'une propagande active des idées de M« Proudhoa 
dans les éc(^es et les ateliers. Cette propagande prend des forces^. 
Un groupe d'étudiants attardés dans le quartier latin et d'ouvriei<8 
transformés en hommes de lettres par Tambition et la papesse, s'at« 
tache à répandre dans la jeunesse des éeoles et jusque dans les 
ateliers des doctrines confuses , où dominent , pour les questions 
sociales la pensée mal comprise de M. Proudhon, poUr les questions 
politiques l'bébertisme (exhumation un peu plus qu'étrange), el 
pour la philosophie le matérialisme et l'athéisme. En dépit dit 
dédain de plusieurs de mes amis qui croient que« quand il est facile 
de réfuter une doctrine, il est facile de laTdétrUire i je prend.«^^ 
comme M Wolo^i^kii cette propagande très au sérieux. Il y a. dand 
l'exagération même, un attrait puissant pour certains esprits que 
possède l'horreur du convenu et de la routine , et qui se croient 
plus indépendants que les autres quand ils font acte d'indépen*- 
dance envers le sens commun. Je ne pourrais dire avec quelle dou- 
leur je suis les progrès, lents mais réels, de ces doctrines délétères. 
Je déplore surtout l'esprit d'intolérance qui anime leurs adeptes. 
C'est un fanatisme d'incrédulité, le plus odieux et le plus sot de 
tous les fanatismes. Ne croyez pas qu'un homme qui a passé sa vie 



à àime^ la jeàoeMe» i ia wmvi et à llcber de Téolairer , paisse se 
eooeeler de la vdrehVahie par un esprit de négation et de dénigre- 
ment^ ipi n'eel ni jeune , ni fronçais, ni liiièral: Je demande ibn^ 
lement à ne pas exagérer nos craintes. Genz dont je parle ici^ avee 
donlenr et tendresse ^ sont les plos brujranfts, mais ils ne sont pas, 
laats'enlEmt^ le^pkis nomb^euK. ils réasissent dtetailt moèns dans 
les aitelier», qu'on y aime assez peu les donhenrs de levons» et^*oii 
7 dépisle très^finemeat et trèe-prooipteaient l'ambition sons les 
apparenees dn défoaenieiit et de la tetemité; M. W^owski . j'en 
sdis bien certain^ ne eonfond pas plu^ que moi la grande tbasse des 
travtstikeiirs avee nae petite église assea ineonnne et fort décriée. 
Bt ptiisque eettë disdOMion Tient à propos ôm liTre de M. Ijuh 
glois^ on me permettra d'ajouter qu'il sesaiit de la dernière injuetice 
de le confondre avec ces déclamateurs dépourvus de seienoe^ dé 
ratéon et de bonne foii qm. se donneat pour les tovtiniiatears de 
ProuâhoB} élue sont pas même capables de le eomprendre. M. Lan- 
glois est sîneôre , il est coafaincu; il a étudié ; il a du talent ; il 
n'impose pas ses doctrines , il sait respecter celles des autres, fin 
un mot , «'est un adversaire plutôt qu'on ennemi et un adversaire 
digbe d'être combatta. Je àe maaipierais pas d'essayer moi-même 
de le réfuter 4 si je n'avais ici à portée de ma main des confrères 
qui ont pour eela plus de temps et de talent que moià On est trop 
beijffeux , dans ces temps de discussions à la lois passionnées et 
frivoles T quand la polémique cesse d'être un aseaat d'invéetives, 
pour deveixff un échange d'arguments; 

M. WoiiOwsKi : — Je m'associe aux paroles éloquentes qui 
viennent d'être prononcées par M. Jules Simon. Pénètre mes pre- 
mières observations n'ont pas été assea claires , puisqu'elles ont 
amené ce commentaire : je m'en félicite et suis presque tenté 
d'ajouter : Felim eulpa, cai elle a produit un exposé aussi brillant 
que solide des principes véritables. Je n'ai nullement confondu 
l'action des sociétés coopératives avec les tentatives faites pour les 
détourner de la voie raisonnable. Je crois à leur utilité , et sans 
vouloir exagérer les chances de succès que peuvent offrir certaines 

17. 
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formes, plus compliquées et plas exposéesà de rudes mécomptes, j'ai 
toujours été de ceux qui ont demandé pleine liberté pour les essais, 
tentés dans cette direction ; Texpérience éclairera tout le monde, 
patrons, ouvriers et observateurs attentifs. 

J'ai voulu dire seul^nent que les sociétés coopératives ne répon- 
dent véritablement à ce nom, que si elles donnent une rémunéra- 
tion convenable à toutes les forces qui coopèrent pour la production. 
Je suis un de ceux qui, depuis un quart de siècle, ont essayé de 
propager le principe de l'association et d'en £dre apprécier les avan- 
tages multiples. C'est un motif de plus ipour avertir du danger de 
voir se répandre au milieu des sociétés coopératives des idées 
fausses et peridcieuses qui, si elles pouvaient avoir quelque chance 
d'être acbueillies, compromettraient inévitablement l'avenir de ces 
institutions. 

Ceux qui ont étudié l'histoire des sociétés coopératives en An- 
gleterre et en Allemagne, savent que c'est à la reconnaissance des 
services et des droits du capital qu'elles ont dû leur succès dans ces 
pays. 

La forme qui a le mieux réussi, est celle des banques populaires , 
établies sous l'impulsion énergique de M. Schultze-Delitsch, et des- 
tinées, au moyen de l'épargne collective, à ouvrir une source 
féconde de crédit à l'activité individuelle. Loin de nier les avan- 
tages que procure le concours du capital , les banques de crédit 
populaire s'appliquent aie conquérir et à en faciliter l'emploi en le 
généralisant. Au lieu de répéter des déclamations stériles contre 
une prétendue tyrawnie du capital , elles appellent ceux qui tra- 
vaillent à former par des épargnes accumulées les capitaux qui 
doivent féconder l'industrie. 

Les mêmes principes commencent à porter les meilleurs fruits 
en Italie et en Angleterre. Les formes sous lesquelles se manifeste 
leur action salutaire, sont variées : simples agglomérations des res- 
sources, destinées à propager l'action du crédit; sociétés de consom- 
mation ; construction des maisons d'habitation pour les ouvriers ; 
sociétés de production, etc., tout se développe, tout grandit, dans 
des proportions diverses, en s'appuyant sur l'extension successive du 
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capital, accru par Tesprit de prévoyance et utilisé par l'activité 
privée ou collective. 

Les fantaisies naïves ou subversives d'une prétendue gratuité 
du crédit, n'ont jamais eu accès dans ces applications utiles des 
principes le plus conformes aux saines notions d'économie politique, 
qui sont des principes de liberté et de justice égale pour tous. Ceux 
qui fournissent le capital , rendent un service qui mérite récom- 
pense : telle est la vérité, consacrée par la conscience publique. 
C'est en reconnaissant cette vérité, et en la répandant parmi leurs 
camarades, que les membres des sociétés coopératives assurereron 
également leur succès en France. 

Ch. VsRGi. 



LINVINCIBIB ARMADA 

1588, 



L'beufe est venqe où les immenses préparatifs de 
PEsps^De pour la conquête de l'Angleterre vont enfin 
aboutir & ua résultat. L'Europe en suspens va voir finir 
sa longue attente; le inonde va savoir à laquelle des deux 
races, latine ou i^nglo^axonne, auquel des deux prin- 
cipes, catiiolicisnie ou réforme, il est destiné à appartenir I 
Philippe #st prât enfin, ses éternels délais ont cessé ; il est 
maintenant aussi impatient d*agir qu'il en était effrayé 
naguère. Faroèse aussi est prêt, mais à une condition, 
qu'a oubliée Philippe : c'est que V Armada vienne appuyer 
SA flottille de transports et de bateaux plats, incapable de 
tenir la mer, si ce n'est pour quelques heures et par le 
beau temps. 

Depuis quelque mois, Farnèse avait fait des prodiges : 
voyant que la mer lui était fermée, il avait creusé des 
canaux, créé ou perfectionné toutes les voies intérieures 
pour relier à Gand, sa place d'armes, les ports dont il était 
maître, Sluys, Nieuport et Dunkerque. Après avoir cou* 
vert de chantiers toute la surface de la Flandre, il avait 
fait transporta par eau sur des bateaux plats, ses vivres, 
ses munitions sur les points de 1^ côte qui lui apparte* 
naient. Il était prêt, même avant Philippe I Celui-^ci, dans 
son impatience fiévreuse, aurait voulu que son armée des 
Pays-Bas, embarquée sur cette flotte de coquilles de 
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noix, où hommes et chevaux entassés pouvaient à peine 
rester quelques heures, attendît patiemment, toujours 
prête à mettre à la voile, Tarrivée de l'Armada , ou la 
devançât même en Angleterre. Ajoutons que tous les 
mouvements de Farnèse et de ses soldats devaient s'opérer 
sous la surveillance incessante des croiseurs zélandais qui 
venaient les braver jusque dans le port. Les Espagnols, 
saisis depuis le siège d'Anvers d'une terreur supersti- 
tieuse, n'osaient affronter ces « êtres amphibies j» qui, au 
milieu, d'une mer en furie, semblaient se trouver dans 
leur élément. Parme, poussé à bout par leurs provoca- 
tions, avait une fois lâché contre eux, avec l'élite de ses 
barques, un millier de ses meilleurs soldats, et pas un de 
ses hommes n'en était revenu ! 

Et c'était dans de pareilles conditions, après les lettres 
réitérées où Parme écrivait à son maître que^ « sans 
^ une base d'opérations comme Flessingue et une flotte 
« de vaisseaux de haut bord, pour balayer le détroit et 
« frayer la route à son armée, il ne pouvait rien faire ; » 
c'est à ce moment que Philippe le pressait de tenter seul, 
sans attendre r Armada, la conquête de l'Angleterre, 
plus facile suivant lui que celle des Pays-Bas. Tous ses 
plans étaient ainsi déjoués, toutes ses savantes combinai- 
sons ruinées par l'incroyable aveuglement de son maître ; 
et pour comble de disgrâce, il lui fallait encore s'incliner 
en silence, et comme dit \e proverbe espagnol , obéir à 
des ordres qu'il ne pouvait exécuter (obedecer, y no 
eumplir.) 

On nous trouvera peut-être sévère envers Philippe; 
mais voici ce que pensait de lui un homme, assez grand 
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ini-roème pour se connaître en grandeur, le pape Sixte- 
Quint, qui, catholique non moins ardent, gémissait d'être 
condamné à avoir pour allié un Philippe II, et pour 
ennemis une Elisabeth et un Henri de Navarre. Un banquier 
de la Cour de Rome, fort mêlé à la politique du temps, 
écrit à Idiaquez, lé secrétaire d'Etat pour la guerre, que 
quand le Saint-Père a appris les exploits de Drake à 
Cadix, il n'a pas craint de dire tout haut : « 5. Jif. catho-^ 
« ligue est une personne de peu de valeur, qui n'en a 
a jamais fini de se décider, et qui ne se décide que 
« quand il n'est plus temps. La quenouille de la reine 
« d'Angleterre vaut plus que l'épée du roi d'Es- 
« paffne t » Aussi le pontife, pour mettre d'accord ses 
penchants avec son devoir, faisait-il sous main tous ses 
efforts pour amener Elisabeth au catholicisme. Burghley, 
premier ministre de la reine, au courant par ses espions 
de ce qui se passait à Rome, y donnait à entendre, pour 
amorcer le Saint-Père , que « la reine songeait sérieuse- 
a ment à franchir le pas ; » et l'ambassadeur d'Espagne à 
la Cour de France, Hendoza, écrivait à Madrid que <c le 
« Saint-Père devenait froid pour la bonne cause, depuis 
<( qu'il essayait de convertir VAnglaise à la foi catho- 
« lique. » 

Nous connaissons la situation des divers personnages, 
arrivons maintenant sur le théâtre de l'action. Toute 
grande entreprise peut se réduire à deux termes, une 
pensée et un homme pour l'exécuter. La pensée apparte- 
nait à Philippe, c'était l'invasion de l'Angleterre ; l'homme 
c'était Farnèse t Mais pour qu'il pût agir, il fallait lui 
amener l'escadre espagnole, et concentrer dans ses mains 
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toutes \m foFoes et toui» les pouvoirs. Le seul o^oicr, dans 
U mmm dâ Philippe, capable de diriger une au^si vaste 
flotte était SaDtfhnCmz. A ses raros qualités d'homioa de 
mer^ il joignait un don plus rare encore : dans sa tongue 
carrière de niarin, il avait toujouts été heureux. Lorsque 
le roi» m^tbsint, à bqn droii, toota sa confiance dans le due 
de Parme» Tinvestit du coœmaiidemenl en chef de l^pq^ 
^itlon, Santa-'Cruz, dès longtemps jaloux dç Farnèse, ne 
put cacher son dépit. Or Philippe voulait qu'on adorât ses 
m^te&f au lieu de les discuter. Dès lors commença pour le 
vainqueur de Lépanle une série de déboires et de royales 
réprimandes, oit Faménit^ de la forme ne sauvait pas la 
rigueur du iond. Elb aboutit à la mort de Santa^Griiz, 
survenue en {éwm. Il s'éteignit, le cœur brisé par Tingra* 
titude de sem mcutre et ies efforts surhumains quMl avait 
faits pour metb*e fia flotte en état de partir. 

C'était te seul amiral digne de ce nom que possédât 
l'Espagne* Son inertie à Lisbonne, lors du coup de main 
de DraJce, ne prouvait qu'une chose : c'est que, sous un 
chef trop exigeant, la crainte de se compromettre suffit 
poMP paralyser k courage aussi bien que le talent. Pour 
le remplacer, il fallait un marin expérimenlé ; on ohaisit 
un grand d'Espagne de 1'® classe, l'homme le plus riche 
de la péniqsule, te duc ée Hedina Sidonia. On verra 
bientôt si l'Espagne avait gagné au change. 

Fatigué des hésitations et des détais sans an de son 
re^i, farnàse ne cessait de lui écrire que a ses troupes, 
«( entassées dans les ports et lasses de leur inaction, fon- 
« datent sous les maladies ; qu'au lieu de trente mille 
a hommes, il n'en avait plus que dix-sept mille, et qu'il 
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« De tes aurait pas longtemps ; qu'efifin» sacs les six mille 
a vétérans quedevait lui an^eoer VArmadui ii De pM- 
« vait teuter Pentreprise» ne voulaot pas, sous peioe de 
« perdre loui le fruit de ses travaux, trop déganiir tes 
H Pays-Bas; car, ajoutait-il, quaod nous dous fiaUiOQs 
« de preudre TAugleterre par surprise, dous n'avoBs 
^ jamais peosé à y employer moÎDs de treote mille 
<t hommes ; et maintenant qu'elle est sur ses gardes et 
K prête à nous recevoir, sur terre et sur mer, il m fau- 
« drait au moiDs cinquante mille. » (Archh. de Simon- 
cas, ms.) 

Hais Philippe avait dès longtemps cessé d'écouter les 
avis tes plus sages quand ils heurtaient ses idées précoDt 
çues. Plus il avait tardé longtemps, et plus il se seotait 
pressé de tenter l'aventure. Le 30 mai 4588, a^ flotte, qui, 
depuis un grand mois, attendait à Lisboane des vents favora^ 
Ides, put enfin mettre à la voile. Le cardinal-archiduc Alberd 
vice-roi de Portugal, lui douoa la bénédiction du départ. 
L'immense armement se composait de 45Q vaisseaux, jau* 
géant environ 60 mille tonneaux, et armés de plus de trois 
mille canons. Les troupes embarquées montaient à près de 
vingt mille soldats et 8,358 marins, ^ans compter deux n»i| 
tiers d'esclaves, enchaînés à la rame. Ajoutess-y une fouie de. 
volontaires, des plus nobles familles de la péoin&ute, q^\, 
avec teur suite, ne montaieni pas à moins de d^ux mille 
hommes : ohirurgiens et médecins s'y trouvaient aussi ea 
grand nombre. Aarcon, vicaire généra) d^ r|nquisiti«n, 
était venu avec 30Q prêtres au moins, réclamer pour te 
Saii^t*Office sa part des dépouilles de l'héréaie. On év^^lMà 
douze millions da ducs^ts (444 ptillions de franea) le chiffre 
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tota) de ce que V Armada avait coûté à TEspagoe. La 
dépense journalière se montait à douze mille ducats» celle 
des vaisseaux et des troupes de Farnèse à 48 mille ; ce qui 
faisait pour le trésor une charge totale de 30 mille ducats 
(360,000 fr.) par jour, ou 432 millions de francs par an, 
somme prodigieuse pour Tépoque. 

La force des vaisseaux variait de 300 à 4300 tonneaux. 
L'Espagne seule, grâce à ses relations avec le Nouveau- 
Monde , possédait alors des navires de cette force , si 
dépassée depuis. On y comptait une soixantaine de ga^ 
lions, énormes machines, encombrées d'hommes et de 
munitions, et qui n'étaient propres ni à la marche ni au 
combat. Hais le plus beau spécimen de l'architecture 
navale de l'époque, c'étaient les galéasses, bâtiments de 
luxe et de combat, d'un tiers plus grands que les galères 
ordinaires, avec château d'arrière, château d'avant et des 
bancs pour 300 rameurs sur les deux flancs du navire. Il 
n'y en avait que quatre dans l'irmada, toutes venues de 
Naples, car les ports de l'Italie avaient lutté d'activité avec 
ceux de l'Espagne ; toutes chargées de sculptures dorées, 
de statues de saints, et de massifs ornements. Apparte- 
ments d'honneur, salons somptueux, chapelle, chaire à 
prêcher, infirmerie, bande de musique pour célébrer la 
victoire à venir, rien n'y manquait , si ce n'est l'agilité 
dans la marche et la faculté de virer aisément, la première 
des conditions d'un vaisseau. Quatre galères, taillées sur le 
patron des galéasses^ n'en différaient que par leurs dimen- 
sions plus modestes. Le reste se composait de transports 
chargés de munitions et de vivres pour six mois, la plu- 
part hors de service et trop vieux pour résister aux rudes 



L*fNVINCIBLB ARMADA. 269 

assauts des mers du nord; enfin dAssabres, de Pata- 
ckes et de Caravelles^ petits Taisseaux à rames» destinés 
à assister les grands. 

VÀrmada était partagée en dix divisions; chacune por- 
tait le nom d'une des provinces du royaume et avait son 
commandant spécial. Yaldez, le meilleur officier de la ma- 
rine espagnole après Santa-Gruz, était à bord du vaisseau 
amiral pour aider de ses conseils l'inexpérience du com- 
mandant en chef. Don Âlonzo de Leyva, le vétéran le plus 
renommé des guerres dltale, était commandant en second. 

Si^ pour juger l'entreprise de Philippe, on se place au 
point de vue de nos jours ; si l'on songe d'une part où l'An- 
gleterre est montée, de l'autre, oii l'Espagne est descendue 
pendant ces trois siècles écoulés, on sourira à l'idée de 
conquérir cette île orgueilleuse avec trente mille hommes 
et 450 vaisseaux. Mais tout événement historique veut être 
jugé à sa date, et non pas à la nôtre. L*Ëspagne était à cette 
époque la première puissance continentale; l'Angleterre 
n'était rien sur terre, et commençait à peine à voir poindre 
sa grandeur maritime. Qu'on fasse aussi large qu'on vou- 
dra la part des fautes et de l'aveuglement de Philippe, 
deux faits n'en restent pas moins acquis : le premier, c'est 
qu'une aussi gigantesque entreprise dut frapper vivement 
l'imagination des hommes toujours prêts à se courber 
devant tout ce qui dépasse le commun niveau ; le second, 
c'est que si les mesures avaient été mieux prises et le 
concert mieux établi; si Farnèse, abritant sa flottille de 
barques sous les canons de l'invincible Armada^ avait jeté 
trente mille hommes sur le sol anglais, et marché à leur 
tête droit sur la capitale, nous ne disons pas que l'Angle- 
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tert^ eut été conquise; on n'a pas si bon marché d'ua 
peuple énergique qui combat sur son jo^ropre isol^ paur ses 
autels et pour ses foyers I Mais du moihs, le sac d'Anvers^ 
drat le souvenir électi'isait les soldats de Fàrnfese, eât pu 
sa renouveler sur une plus vaste échelle, et l'histoire aurait 
eu à coiiter une auti« fwrw e&pagnole plus sanglante que 
la première. Dans Tétàt de déouementoù Timprévoyance 
d'Elisabeth avait laissé l'Àngleterrei avec des milices sans 
amtes» sans chefs, san$ diseipliue, la reine pouvait être 
chassée de âa capitaloi et la dévastation et le pillage se pro- 
mener librement sur tôUt le mi(li du royaume^ 

Maïs deux choses devaient sauver l'Angleterre : les fautes 
de ses ennemis» e4 sa marine, alors comme aujourd'hui 
son plus ferme rempart et la plus énergique manifestation 
de son esprit national. La Hollande d'ailleurs, oubliant 
ses itijures, veillait aussi au salut de son infidèle alliée. 
Les deux marines rivales allaient donner à Philippe la 
leçon qu'il avait méritée, et montrer au monde une fois 
de plus que les deux libertés, religieuse et politique» sont 
invincibles quand elles s'appuient l'une sur l'autre. 

Philippe qui, du fond de son Escurial, prétendait diriger 
jusqu^aux vents et aux flots, avait minutieusement tracé 
ses instructions au chef de l'Armada. Médina devait cingler 
droit sur Calais, et y attendre Parme en mouillant près la 
cote de France. Ainsi, le rendez-vous était donné sur 1^ 
point le plus resserré dti détroit» et le plus exposé aux cou- 
rants et aux orages, sans un port ami ou l'on pût cher- 
cher un refuge; car pour ménager les susceptibilités du 
Boi de France, V Armada avait ordre de ne pas toucher à 
Calais. Farnèse, pour la rejoindre, devait partir de Mieu* 



pért> petit hatre ivtérieitr pïès tNiitkerf|«i« ; SAn^B^ trop 
éloigné diit défl^oit;^ état! horB'ée que^iiàn, et Omnêe itisiii 
Qncùté atuÂ ûiains d«â ÂDglâte. O^âdt atil^ t5f6iëeu'rs hai-^ 
laDdhis> Pt>ili{ipe a^ait sans doute pcittâé i}il>e lé DOtivelté 
de T'arrivée de sa floHB dani^ c&é iHérs guiSt^it poUf l6ë 
mettre en fuite. Délivré d'eux, Farnèse devait opétèt §à 
jsaetion, à j«(rr fixev'av«4 SidOnié^ à itiôim ^uM! n'tràt déjà 
deyaneé YArrmda eii Ailgletëfi're. Utie fois débatte , il 
n'avait -plu« qii'è marcher droît stir Londr^è, pendaût (Jffè 
Sidofita &'etiipaktemit de l'Me d« Wight en se hâtant de s'y 
f^nrtifieri Puis, Wïûtùe la cdnqu^te de TAngletei^re éfàfit 
ioMIIiblè et ne âev<ait coâter ni tén>ps, ni effiû^t, VÂnmatkti 
n'ayant pluis rieh à y faire^ qua^d tout sef'âit ^unris, ^ 
dirigerait vers l'Irlande et la tiédtfifait en passant. Ôi) 
s'élenne» dans ee beau plân^ de toir TËecsse Oubliés; omi^ 
les («theliques écossais, malgré les menées de Farnèse, 
ne s'étaient pa» mèiitréd disposés à veddré lénr pôyè à 
l'étraager. Chez eus comme chez tes catholiques anglais, 
rapproche de l'invasion avait réreiilé le sentiment na^ 
tional> si puissant dans ce pays oit le sentiment religieulii 
ne fait pourtant pas défaut. Le roi Jacqùei^ lui-même, 
gagné par les promesses et l'or d'Elisabeth, avait fini paè' 
s'allier à celle qui avait foit périr èa mière plutôt qu'à cehri 
q«i voulait la venger^ 

Jusqu'au dehiiér moment, Parme avait protesté cotifre 
ce plan insensé. Dans toutes seë lettres, il rappelait à 
Philippe que, l'ei^oadre de Flandre manquant dé vaisseaux 
de haut-bord, comme V Armada de bâtiments légers, les 
deux flottes avaient besoin de se compléter l'iine l'autre; 
mais Philippe avait cessé d'avoir des yeùii pour voir et 
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des oreilles pour entendre. En songeant à tout ce que lui 
avaient coûté sa flotte et son armée des Pays-Bas^ il ne 
pouvait s'habituer à Tidée que tant d'argent et tant d'efforts 
eussent été dépensés en vain, et que quelques pêcheurs 
hollandais pussent arrêter le cours d'aussi grands événe- 
ments. 

On se fera une idée des qualités de marche des navires 
de VArmada et de la difficulté de faire mouvoir une 
masse aussi confuse , quand on saura qu'elle mit trois 
semaines à se rendre de Lisbonne au cap Finistère. Là, un 
violent coup de vent la dispersa dans toutes les directions. 
Les lourds galions, les transports, chargés au-delà de ce 
qu'ils pouvaient porter, incapables de lutter contre la tem- 
pête, durent fuir devant le vent. Plusieurs sombrèrent avec 
tous ceux qui les montaient ; le reste, après bien des souf- 
frances, se rallia à la Corogne où il fallut six longues 
semaines pour réparer leurs avaries. Des quatre gaiéasses, 
une avait péri, une échappa à grand'peine, mais le sort des 
deux autres est trop singulier pour que nous n'en disions 
pas un mot. Un prisonnier anglais, David Gwynn, du pays 
de Galles, était enchaîné comme rameur sur la Vasana, 
une des quatre gaiéasses qui, vu leur masse énorme, souf- 
fraient plus de la tempête que tous les autres bâtiments. 
Gwynn, marin expérimenté, donna de son banc quelques 
bons avis qui furent écoutés. Bientôt, détaché de sa chaîne 
et appelé près du capitaine, il engagea celui-ci à renoncer 
à suivre l'escadre, et à se diriger à force da voiles et de 
rames vers le port le plus voisin. Le pont était encombré 
de soldats qui gênaient la manœuvre^ il exigea qu'on 
les fît descendre à fond de cale. Les rameurs redou- 
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bièrent d*efforts, et le vaisseau cingla rapidement vers le 
port. 

Les soldats une fois écartési, à un signal donné par 
Gwynn,qui enfonce un poignard dans le sein du capitaine, 
les rameurs brisent leurs chaînes et font main-basse sur 
leurs gardiens. Les marins, sur le pont, sont bientôt mas- 
sacrés, et les soldats, à fond de cale, surpris et enveloppés, 
partagent le sort de leurs camarades. Le vaisseau appar- 
tient aux révoltés, et vogue maintenant vers la France et 
vers la liberté I 

Hais une autre galéasse, la Real, avait remarqué les 
allures suspectes de la Vasana; son commandant gouverne 
droit sur le navire, et voyant qu'il ne répond pas à ses 
signaux, lâche sur lui une bordée qui lui tue quelques 
hommes. Mais Gwynn, loin de chercher à fuir, amène sa 
galère bord à bord avec la Real ; ses hommes^ armés aux dé- 
pens des soldats égorgés, s*élancent avec lui à Tabordage. 
Les rameurs de la Real, électrisés par Texemple, brisent 
aussi leurs chaînes et prêtent main-forte aux assaillants. Les 
esclaves étaient deux contre un, et la soif de la liberté 
décuplait leurs forces ; tous les Espagnols sont massacrés, 
et les deux galéasses appartiennent maintenant à ces es- 
claves, tout à rheure enchaînés à leurs bancs. Gwynn est 
élu commandant en chef, et le vent s'étant un peu abattu, 
on fait voile pour la France. Bientôt les fugitifs, au nombre 
de près de 500, Anglais, Hollandais, Français, Turcs et 
Maures débarquèrent à La Rochelle, et traversèrent la France, 
objet de Tadmiration et de la sympathie de tous. Chacun 
se dirigea vers son pays; Gwynn de retour en Angleterre 
y put donner le premier des nouvelles de V Armada. La 

LXXXIl. 18 



reine voulut voir le hardi maria qui avait porté le pre- !o < 
mier coup à là p'uissàhdé de Phîli^îpië^Iiv et un grade élevé 
lui fut ûoniié dans là marine rbyiàle. • ' ' '* ' n ji^ v/^r. 

Partie dé la Co'rogne lé 21 'juin, l^escadre^ei^pagoole,? v 
sept jours après,' se trouVâlit en vùë du cap Lizaré, à lajpoiote i) 
sud-ouest"^ de 1^ Angleterre, et saluait pUrdes^fanffaresé^ des u;. 
cris dié jciié ïa vue de sa futurt^èônquêté; ©u^ «loaiient oùinr 
l'on aperçut^ du ri'vagé Iltiitïienise flotte ëousqui-la/mer ou 
disparaissait, des milliers de feux, allumés sur toutiss le&i <■ 
hauteurs, 'portèrent 'dé prôèhe en ^^roche la' grande nou**- 
vel le ] u sq u'^àux extrémité^' dii pajs (1 ). ' L'eseadre angfkfe« v' ' • 
après une yoîsïérè inutilisi sur lés côtfes- de 'rEspagHe^nf; 
venait de rentrer à Plytiiiéutb: Âiï moment rnêmeoè la foret i. 
de mâts âe rimàda ^{ipârais^ait à i'^ho^ksoD, lamiral >d 
Howa'râ recévàlt'de tdiidrfes rassuraincé qti'ellèf fle^sotlirait dv 
jamais (ïil''port.'' L^écdnômé' Elisabeth y jOîgûaU Tordre de sn 
désarmer quatre des plus grands vai^slëaux; puisqu'on-.^ 
avait clu temps devant s6i potrr poilï*vôir à lâ( défense du 
pays. En face du danger, lamlral n*hésita pas à désobéir : !; 
il ûi à rinstant embarquer tout son mondé, appaiteilleritous)<j 
ses navires, elsans prendre même le temps de se pourvoir ^ 
de munitions et dé vivi^és, au bout de quelques hevifes, il j 
voguait, avec soixante-sept vaisseaux, sur les traces de 
VArmada. ' ""--■. , , ;,„j , r^■, ^^^ ^^^ 

Le coQimandant en second de la flotte espagnole, Leyva^ 

(1) Macaulay, le célèbre historien anglais, dans une pièce de 
vers, intitulée : The Spa/nish Armada, a heureusement rendu; 
dans une veine éloquente de patriotisme' et de poésie, impression ^' 
produite sur tous les cœurs anglais par la première apparition de 
VArmada dans les eaux de l'Angleterre. 
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avait ouvert l'avis de cingler droit sur Plymouth, avant 
que les^ 'irou pés fussent 'èiibar4ùëès, et les 'bâtîmeuis ' prêtr- > ■ 
à mettra *la' v()ile7cfe'^fût'iinè''tenté gifàvef^de ne^^^as sluivrci^ ' » 
cet avis V*^lymoulh' pris, 'l'a 'flotte 'àtoglaîse^'déthihe', ¥^%^ 
pagne' àvai't un pôft de débai^quèiiiebt; sûp^^t c6namode; 
loin ^'Se là foiile d'és croîsiètes. À te nbuvièlle dé »la prise de • » 
Plymouth, toutes les forces 'rfu pays se seraient dirigées dr 
ce cote; fes Ho^l&'nllaié' MSoie Uurai^ùt ^ëtlt-^^^ ' 

blociis qu^ils'inftigeaiëtlt 'à P^nése,"et^ cëlui'^ei'^^ât' élé' ' 
libre (l^opérër sa jànétiën avec VÀtmada, et 'de^marcher » 
à la coûquête*de'L6ndîfés.'''' ' ''^ i - o l. .< <. . . ..( 

ifans le càs'oii l^àrnese pourrait rallier la flotte, le plan 
d'agression,' t*f2!cë''pàr 'ï'HlIijJjiie , était il'tiDtrêi^ncians !»< 
Tamise,''e't'clè fàii^è reiWtintei' lélfléuvé^pfaf Wàibâtimeots^' .« 
tandis que rarniéé''à^iBtchyMliië1rait le loiig des deax<'riv«s' i. 
jusqu'à EoûdrèsV Là, 6n 'c6itipta'it/'sur leiSl clithoiiques> et* . 

* / 'M' I' ■ I * 

sur'l absence'de pVépàratîfè pdirr la défense. Wbâs jusqu'à 
l'arrivée dè^ Parraè, Stiîohiai àvàît l'ordre d'^viter^ autant 
que possilble, tdiiVëngageteveèlt'suMâer, de m poinfXoucbernr 
terre, et'd*âIllBi'jéterraicre devant Calais, pour y attendre 
la flotte des Pays-Bas. Or, il'è^ufiSt d'avoir traversé ce détroil,' • 
toujours battu ^àf le ' veht et labouté par des courants, 
pour' coiti'préndre la foïie d'instruCtidtt^ pareilles, qui en- > 
chaînaient cettiei flotte 'immense, le demierenjeu' de l'Es- 
pagne,' a un seul rnouillage, au^ein de œ détroit! ors^eux, 
sans u lie ^raâe p()ui''ràbritér, près d'un port m on lui 
défendait d'entrer; et sous les canons d'un allié aussi peu 
sûr que ïà France^ ' " ^ • r 

LWâàrè espagnole avait déjà dépassé Plymouth quand 
les Anglais se mirent à la poursuivre^ par une brise fraîche 
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du Sud-Ouest. Leurs vaisseaux , meilleurs marcheurs , 
n'eurent pas de peine, à la rejoindre, et le 31 juillet, à 
9 heures du matin, les deux escadres se trouvèrent en 
présence. V Armada se mit en ordre de bataille, en forme 
de croissant, comme les Turcs à Lépante, sur une étendue 
de sept milles (près de trois lieues}. Les Anglais, qui 
avaient le vent pour eux, l'assaillirent bientôt, avec leur 
résolution ordinaire. Mais ce fut plutôt une escarmouche 
qu'un combat régulier, chacun ne songeant pour cette fois 
qu'a essayer ses forces et celles de Tennemi. Les agiles 
navires des Anglais, tournant avec prestesse autour de ces 
forteresses flottantes, s'en approchèrent à portée de mous- 
quet, et les criblèrent de coups de canon, toujours prêts à 
virer de bord quand l'ennemi voulait fondre sur eux. Les 
Espagnols, piqués au jeu, n'auraient pas reculé, malgré la 
défense de leur roi, devant un engagement plus sérieux ; 
mais les Anglais, vu l'inégalité des forces, refusèrent le 
combat. VArmada^ désespérant de les atteindre, se remit 
en marche vers l'Est; les Anglais se contentèrent de la 
suivre de près, en harcelant son arrière-garde. 

Les deux escadres cheminèrent ainsi en combattant : les 
coups des Anglais, dirigés sur un but plus large, por- 
taient presque tous ; ceux des Espagnols , tirés de trop 
haut, passaient le plus souvent sur la tête de l'ennemi. 
Aussi, quelques-uns de leurs navires furent-ils sérieuse- 
ment endommagés. Celui de l'amiral Oquendo brûla à 
moitié^ et finit par tomber aux mains de l'ennemi; celui de 
l'amiral Yaldez, en se heurtant contre un autre navire, 
perdit son mât d'avant au ras du pont, avec d'autres graves 
avaries. Ne pouvant suivre la flotte qui refusa de l'attendre, 
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il tomba le lendemain aux mains de sir Francis Drake, 
avec son commandant, 450 hommes d'équipage, et plus de 
cent mille ducats. L'amiral anglais, Howard, emporté par 
son ardeur, poursuivit YArmada toute la nuit, et quand 
le jour parut, il se trouva seul au milieu dé la flotte en- 
nemie ; mais la marche supérieure de son bâtiment lui 
permit d'échapper au danger. 

Le mardi, 2 août, la flotte se trouvait à la hauteur de 
Portiand, quand le vent changea et passa au nord-est. 
Les Espagnols, cette fois, avaient l'avantage du vent; mais 
les Anglais parvinrent à le leur dérober, et des deux cotés 
on s'apprêta à une rencontre. Hédina, peu édifié sur les 
qualités navales de ses hommes et de ses vaisseaux, avait 
placé ses galères et ses meilleurs bâtiments à l'arrière-garde, 
pour faire face à l'ennemi, se réservant, avec le gros de 
l'escadre, défaire voile vers Calais, pour y opérer sa jonc- 
tion avec Farnèse. Il avait décrété peine de mort contre 
tout capitaine qui quitterait dans le combat le poste as- 
signé à son vaisseau. Enfin, il dépêcha un aviso au duc de 
Parme, pour l'avertir de son approche, et lui donner rendez- 
vous près de Calais. Il lui demandait aussi des pilotes 
familiers avec les côtes de Flandre et de Hollande ; « car, 
« ajoutait-il, si Dieu nous envoyait le moindre coup de 
« vent, je ne saurais où me réfugier, avec des navires de 
« la taille des miens. » 

Cette fois, ce furent les Espagnols qui engagèrent le 
combat, mais plutôt pour intimider l'ennemi, et y gagner 
la liberté de poursuivre leur route, que pour entamer une 
action décisive. L'amiral Howard, sur son petit et agile 
bâtiment, V Arche royale, se trouvait partout au poste du 
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h daflgerMApD^^'^uaejpêl^e assez cQDfuse, où les plus forts 

, M bâtimenis,esp^gDol$ furent |touj*. à tour ^engagés, ceux-ci 

f éehouèrçnt cl4ci4én9ient 42^ns leurs efforts jjpur joindre à 

fo, .tr^bordage .les, navires anglais,, et les écraser sous leur 

K ma3$^i. Di^ tp^s les points d^Jacôte, à chaque heure de la 

journée, arrivaient aux ÂQglais des vivres,,.des munitions, 

• ' 4eto renlorts, Pes,jolofl^jfes 4es premiè^^ du 

I M rpya^me ucçQuçaient po.i^ prendra part à ce tournoi^ naval, 

qui se poursuivait dppui^ Plyinoi|th jusqu'à l'île de Wight, 

. Avec l'Angleterf;^, pour spectatrice et pour enjeu. 

' ' • . r,J.e,coiu}]rat dur^ toutç la igurnée, sans autre résultat pour 

tff >, VArmadayQueh perle. d'un de ses plus forts vaisseaux et 

A^r qu(?lquesr.auj.r|es pjuf petits ^pour les Anglais, que 

i f, d'ayoij: briilé, poa saps profit^ les munitions que leur reine 

tf écononje leui;,, dispensait., ,d*pne main avare. Le à août, 

f> ■^ li&s.deux flottes ^e remirent qn route, marchant et combat- 

tant à la foi^, et le 4 au ffisitin. elles arrivèrent à la hau- 

, teur de rîle de )Yigi)t. Là,| le cpinbat recommença avec une 

déçisiquietune vig^e.l^Jr.(j^^'il n'iayait pas^ Les 

, Anglais,, (;etie^ois, avaientle dessous du vent. Les Espagnols, 

•fi; > enhardi^j paji: cet, f^yantage, engagèrent plusieurs de leurs 

, ,vaiss6aM)X presquyavprgu^ à vergjçp avec, l'ennemi, en échan- 

M. géant avec lui un feu continuel d'artillerie et de mousque- 

terie. 

1 ' ; I M ,0n remarqua ;su)*|o^ t r,a,u(^ace et l'habijeté de manœuvres 

.. (;; de Forbisher, cop(imandant d'une, des quatre divisions de' 

l'esci^dr^ apg^ai^ei. Cinglant, avec son seul vaisseau, le 

) 1= ' Triumphy a^ beau ipiljeq de la flotte ennemie, il ne crai- 

■' , ,,gQit.pf^^4^.s'aUaqij.ef corps à corps à. l'un des plus forts 

navires, tournant autour de son colossal adversaire, et 
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évitant avec ladi^sè* te fe(K denses redoutables batteries. 

• i i.iL'amiral Howard^ vi)}rant( son, cqIjc^djb i^q danger, ^apcourut 

'•»'(! à iSôti .sepoursiavec ^,d.i,YiSiion,, ^t se trouva un instant 

I a^a«x.. prises :aye(? l'timiç^l, esR?^gnol.^ M,?iis Howard, tput en 

Ki 6 ifûberichant ài .fairç; à l'enç^nii,,jp^ pjl^i^^ de mal possible, 

i>! )idne<iseiSQ|uci&it,n^l]em^p,t 4^ jouiÇr l^cojuronne de-sa reine 

'1^ iiCl le.sort.dq.irAaglfiteçre, a^i Jjfls?[^(|.^ d'une bataille. Il 

a. ) donnai donc A^tsig^ial d^ Ja ,i;e(|;aite ; \]^rr^fidaf a|)rès avoir 

'Jv't . réparé) tant^d^aqi^p (n?^|.s^s a^a^ie;^^ pontinua lentement 

^') ir ùsa/mar(^be,.vet/l^ jei^di 6 ,^pp,^, çUjÇ Jet^iit J'apcre devant 

il lo.f GqJaisM Le leq4çmç\ia les Aqglai^, dppiçips à, ne. pa? quitter 

^!* ()nJ*ennemfcdJtt»:p^,. yi^jçent,!^ lieyi .tour- jçter ,l*a!^cre en 

; ' «). lace des Espagïiols«;à(la,di^tance. c|!pe pcjrtçe.^de canon, 

I > i/et LordjHenri îSejympuryintjçs y, rallier à la ljBte.de vingt 

vaisseaux. Grossie par,4e^ontjpuels.î;ei}fprts, lai flotte an- 

> -i .'^ glaise^ pàjftÎQ.rde Pljfli^cm^h avec, 67,, navires., en comptait 

i' ) mai»tenaQti450, tandis. )qu9 YAr^nada, après ses pertes 

■■ . ii .. sBCcessivesy n'en avait plus qvie 130. Si d'un côté était la 

.i .;.ior€e,,de;l autre Tagilité, la déçjisioA, rajidace ; les vais- 

■1 • seaux, Anglais, ipifqrieur^ ,çp , ma^çe à ceux de l'Espagne, 

:. - étaient, en. revancbe mieux, iqtu,jpi$s, miçjtix. armés, et montés 

par onze milleirmwns4'|é}it|Q : sfjputez-^ d^ <00 à 150 na- 

'H i.vires hollandais qul|noQ^ie^t lag^de devant les portes des 

ij vPays-Ba&; ek vous, ycii:rez,qu*ap,tot9jl, JpSjforçes des deux 

fi .îMalliés surpassaient cpllçs, de r,:Çsp,agne, e,f q^^'ils avaient 

surf .elle J'avçtntage^e conn))2ft|re ^ portée dp Jeurs côtes, 

i » ! sûirSidîy trou ve^r. toujours, 4^ç ^ÇR^oi^ts et, un abri.. 

;r .'1 la lune,;a).ors. dans SOI), pjiçia, épla^i^çt^t les deux flottes, 

:.i ' ;à l'ancre Tiine en f^çe de Y^]\ivp , efli, attendant rheure du 

.r combat ^ Tau.t, 9. coup ijne, vi^e clar,tç illumipe la flotte 
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anglaise: huit brûlots enflamaiés, poussés par le vent, se* 
dirigent vers l'escadre espagnole. Gianibelli, l'ingénieur 
Hantouan qui avait si bien défendu Anvers, était passé du 
service de la Hollande à celui d'Elisabeth, et personne ne 
l'ignorait à bord de Y Armada. Dans ces brûlots chacun 
croit voir encore un de ses « engins infernaux. » Une ter- 
reur superstitieuse saisit les Espagnols, et bientôt, d'un 
bout à l'autre de la flotte, on n'entend que ce cri, mille fois 
répété : « le feu d'Anvers, le feu d'Anvers ! » A bord de 
chaque bâtiment, on n'a plus qu'une pensée, gagner le 
large. On coupe les câbles, sans prendre même le temps de 
retirer les ancres; car chacun redoute une explosion 
pareille à celle qui emporta la moitié du pont d'Anvers, 
et faillit coûter Ta vie à Farnèse. 

Alors, une de ces inexplicables paniques où la peur se 
gagne, comme ailleurs le courage, s'empare de toute l'esca- 
dre. La dernière des quatre galéasses, arrêtée dans sa fuite 
par le câble qui amarrait un navire, a son gouvernail em- 
porté dans le choc, et drossée par le vent et par les cou- 
rants, elle vient s'échouer sous les canons de Calais. Cinq 
ou six des plus forts galions s'abordent l'un l'autre, et se 
font les plus graves avaries. Deux autres sont consumés 
par les flammes, sous les yeux de la flotte entière qui, 
paralysée par la peur, ne songe pas même à les secourir. 
Médina qui, à défaut de l'expérience du marin, avait le 
courage du soldat, donne en vain à ses navires l'ordre 
de reprendre leur poste de combat; une inexprimable 
confusion enchaîne tous leurs mouvements, et fausse toutes 
leurs manœuvres. Si les Anglais les avaient attaqués en ce 
moment^ ils étaient sûrs de vaincre ; mais ils se méfièrent 
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de la nuit et du désordre même de Tennemî, et laissèrent 
échapper roccasion qui ne devait plus revenir. Ce ne fut 
qu'au bout de quelques heures, que V Armada se dirigeant 
vers la Flandre put enfin se reconnaître, et reprendre 
quelque chose qui ressemblât à un ordre de marche et de 
bataille. 

La galéasse échouée sur la côte de France, était le plus 
beau vaisseau de la flotte» le dernier de ses quatre rem- 
parts flottants. Les navires anglais, n'osant affronter les 
hauts fonds où elle s'était engravée, envoyèrent leurs cha- 
loupes l'assaillir. Elle fut prise à l'abordage malgré son 
héroïque résistance. On y trouva plus de cinquante mille 
ducats, avec un immense butin. Trois cents esclaves y virent 
briser leurs fers, et quatre cents soldats furent tués ou faits 
prisonniers. Les Anglais, ne pouvant la remettre à flot, se 
disposaient à la brûler; mais le gouverneur de Calais dé- 
clara, au nom de son roi, que cette riche épave apparte- 
nait à la ville, et les vainqueurs se virent, bien malgré 
eux, forcés d'abandonner leur proie. 

VArmada était alors à la hauteur de Gravelines : à 
bord de ses navires, tous les regards interrogeaient l'horizon 
du côté de la Flandre, et Farnèse ne venait pas I Chaque 
jour, depuis son arrivée à Calais, Sidonia lui avait dépêché 
quelque message par mer ou par terre, et Farnèse ne ré- 
pondait pas I Aussi commençait-on à se dire, à l'oreille 
d'abord, et bientôt à haute voix, que Parme s'était vendu 
à Elisabeth, au prix de la souveraineté de la moitié des 
Pays-Bas ; que le motif de sa trahison c'était l'ordre secret, 
donné par le roi au grand amiral, d'arrêter le duc, de 
l'envoyer sous bonne garde en Espagne, et de le remplacer, 
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à.Ia tête de ]*expédition, par le fils de Philippe et delà 
princesse d'Eboli. ' '" ' ' ^^ 

Mais au lieu de Farnèse, ce fut la flotte anglaise qui 
parut à rhorizoD, lé 8 août, en bbn ordre Ue bataille. 
y Armada eut tout le temps de se préparer au ôômbat. 
Le vent et la marée étaient pour îe^Angfàis qVii, biaîtres 
de leurs mouvements, vinrent passer bord à bôM'dés vais- 
seaux espagnols, en évitant de les abordet"'. Tournant sans 
cesse autour de Tennemi, sans s'exposer à ses ébijps, 'ils 
épuisèrent sur lui le reste dé leurs munitions. Dans cet 
engagement, le plus sérieux qui eût 'encore bii'li'eti entre 
les deux flottes, plusieurs grands navires furent tellement 
percés à jour par les boulets qu1ïs' fî'nfrèni^'fjâî (iôuler à 
fond, « et c'est ainsi, écrit Howard à^^Vàlsitféam, avec 
« un légitime orgueil, que nous flnirôns^'peu à 'beu par 
« leur arracher toutes leurs plùm'es. >> ' "'^ '*'' 

Tous les navires de YÂrmaday engagés successivement, 
avaient plus ou moins soufl'ert. Les Espagnols avaient dé- 
pensé des quantités fabuleuses de poudre et dé fer, sans 
luer à rennemi plus de cent' hommes, et sans couler un 
seul de ses bâtiments. Eux-mêmes avaWnt'pèrdu de quatre 
à cinq cents hommes,' et seize de leurs [^lus forts vaisseaux. 
Désemparés, privés de leurs mâts et de Teufs' agrès, plu- 
sijBurs s'en allèrent, comme' des carcasses 'flolîlfiiites, s'é- 
chouer sur la côte de JPlandre, ' triste et dernier" message 
envoyé par ^'îrmarfa à Farnèse ! '' " '' ' ' 

L'amiral, malgré l'évidente infériorité de sa flotte, vou- 
lait, en vrai Castillan, continuer une lutte îniégale, et 
sauver du moins l'honneur du pavillon ; mais tous .ses 
pilotes furent unanimes pour lui déclarer 'que^ le vent 
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^'' ' éV le (îouVaflf ébassatit versf la coterie' Flandre, «H, courait 
' ''à'ùnë^llfefVtèfàssu'rée,-^iS*ir»iié giagoait'le lacga Médina se 
^'' ' ' rësïgnà enfin, bieti à regret, à donner le signal de Ujîçtraite, 
"^ ' 'et â abk'frdotther tous les- vaisseau! hors d'étet de suivre 
" réscadré: LVn i^^uXy \e Stxint'Mathiéu, fut conduit au 
"'^^ mîiîeii^def la flotte' hol'ïaBdaise, par ua.pêchçiur du 
"" même [yàyi^ i^u*il atteiit pris pont pilote. Son camman- 
"'"^'' dantl'ï^lmeùlel, 'àfe= 'défèûdit dmix heures duuajjkt, -ourson 
" ' vaisseau désempai^é, avec le* côuragedu désespoii;, et ne 
se rendit qiie quand 's^on équipage fut hor$'de ooœbat. Le 
' * SaiiÙ-PhUippe tomba également auix mains de l'ennemi ; 
" ' mais réquîpâgé parvint a se sauver suPfla côte de Flandre. 
'' '^ «Taf kiùsi', ajoute le pieux» Meteren (I. x.v, p. 3«6), Dieu 
'^(•('voulut motftrer à' nos ^gensleâ puissants. navires de 
« leurs ennemis, afin qu'ils rdcogneussent qu'ils étaient 
« tH)p faibles pour' résister à ane.lelle^ puissance, s'il 
^ '«ïi'elat combattu' lui-même avec eux. » 
' 'Le combat avait duré six heures, et, de d'aveu même des 
prisonniers espagnols, la' bataille d&. lapante n'a^vait pas 
'" ■ ' ' égalé celle-ci en iichardément et en durée. Les Espagnols y 
^ montrèrent une grande inexpérience des choses, de la mer. 
' ■ ' ' Malgré totite là fermeté 'dé{^^oyée' par. Sidonia^« l*absence 
' ^^ ' d'un mariti' de cœur'fet dé profession^ comtiae San^a-Cruz, 
' ' s*y'fit crdellemehtfeentIr.Letf Anglais/ au. contraire, menés 
au combat;- par des chefs^ en qui ils avaient co.nfiance, y 
' déployètent raWeur âpre et perséVïénante qui lea caracté- 

rise. A bbul' de munitions, et n'osant pas aborder. la flotte 
' castillane, ils s'acharnèrent' à la- poursuivre, con^me s'ils 
"^ ^ élaierit pféls à recomnûericer la lutte: Les Espagnols pou- 
' " ■ vaiént-ils 'ée dôîiier 'que cette chasse/epiniâtro.;lçur était 
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infligée par un ennemi sans pain, sans poudre et sans bou- 
lets? Aussi sentirent-iis leur confiance diminuer, à mesure 
qu'augmentait celle de leurs adversaires. La marche de 
YArmada, qui n'était d'abord qu'une retraite, se changea 
bientôt en fuite, et les vaisseaux, en se couvrant de voiles, 
firent voir clairement qu'ils renonçaient au combat. Tout 
en leur donnant la chasse, l'amiral Howard détacha lord 
Seymour avec tous les petits navires de l'escadre pour 
protéger contre le duc de Parme l'entrée de la Tamise. 
Quant aux Espagnols , découragés par cette série d'in- 
succès, ils commençaient à se dire qu'après tout la con- 
quête de cette île hérétique n'était pas chose aussi facile 
qu'ils l'avaient cru d'abord ; car, avec de pareilles flottes 
et des marins de cette trempe, elle n'avait pas besoin de 
soldats pour la garder. 

Le mardi 9, les deux escadres, naviguant presque de 
conserve, arrivèrent à la hauteur de l'île de Walcheren. 
Ainsi les Espagnols, faute de pouvoir aborder en Angleterre, 
allaient chercher, avec les Anglais à leurs trousses, des 
ennemis nouveaux sur les côtes de Hollande. La persistance 
du vent d'ouest sur ces mers, la lourdeur des vaisseaux de 
YArmaday et le peu d'habileté de leurs marins, expliquent 
peut-être celte étrange direction donnée à leur marche. 
Mais, mal pourvus de cartes et de pilotes, ils couraient 
au-devant de dangers plus graves encore que tous ceux 
qu'ils avaient rencontrés : c'étaient les redoutables bancs 
de sable qui forment le plus sûr rempart de la Zélande. 
Les vaisseaux n'avaient plus sous leur quille que cinq ou 
six brasses d'eau; les pilotes étaient tous d'accord pour 
déclarer qu'on était perdu si l'on allait plus loin. L'amiral 
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était un homme de cœur : placé entre un double péril, il 
n*hésita pas dans son choix, et donna le signal de mettre 
en panne pour attendre les Anglais, espérant avoir encore 
meilleur marché d'eux que de VOcéan. Mais ce fut le tour 
de ceux-ci de refuser le combat. Laissant les éléments com- 
battre pour eux, ils suspendirent leur poursuite, et restè- 
rent au vent des Espagnols, spectateurs attentifs du dé- 
sastre qui allait avoir lieu, si le vent et les courants con- 
tinuaient à chasser VArmada vers la côte. 

Un miracle seul pouvait la sauver, et ce miracle eut 
lieu, au dire des historiens Castillans. Le vent changea 
brusquement et sauta au sud-ouest. Les Espagnols, ten- 
dant leurs voiles à cette brise libératrice, gagnèrent rapi- 
dement le large en s'éloignant des hauts fonds. Les Anglais, 
sans les serrer de trop près, se remirent à les poursuivre. 
Trois jours durant, ils continuèrent cette chasse désespérée 
oii une flotte, sans munitions et sans vivres, faisait fuir 
devant elle des navives plus forts et mieux armés, qui, 
s'ils se fussent brusquement retournés, eussent peut-être 
eu bon marché de l'ennemi qui les poursuivait. 

Mais les destinées de la guerre maritime sont chan- 
geantes comme les vents et les flots. Les Espagnols, au 
moment même où ils échappaient aux sables et aux hauts- 
fonds de la Zélande, couraient vers des dangers plus graves 
encore: En s'éloignant de la Tamise, Médina renonçait de 
fait à envahir l'Angleterre. Sans les vétérans de Farnèse, 
sans ce nom glorieux pour électriser son armée, avec une 
flotte désemparée et diminuée d'un tiers, avec des soldats 
abattus par une série de désastres, pouvait-il tenter un 
coup de main contre l'Angleterre, victorieuse sur mer, et 
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prête à 'se deveMout eolière conlfe Jii#va§ipQ,t,iïi#/ PJ^s^j^^^ 
sage, c^eût été dei s'en. •etourner^.^OiEspagnflt.çt cy-tç/i^.^^^ 
Médina n^eût pas mieaK MmBMàé.;, naaisjle.vçpv^ejjjeg, ^^^ 
AngliEiis étaient là poun.ren empêc^4eç,;.:Sur,iÇfttte, çpte ,^^j. 
inhospkaHèfe des Pay«fBasv:avec>t$ô longUjB ^rptp A^I^^P^^o i. 
sablonneuses.^ les Gi>^UQurs:^holl»idaifij£^rnW!3nt..^tix E^ajr .^^^ 
gnol$''ioosles'portg', memaioeux ^ui.njptpa^ejiglepjt .^ '^Q^jcj* 
roi. N'Osant -aborde?* eo AnglôterECj.ae pQuy^i)tTfito,Vijrpe^^^^., 
en Espagne, queIeurj»e$tait-iLà feir«\^flQn 4e^^ir4eyaipt .^^^^ 
le venf, et del se laisser ^mpaEterbvera.le nqr^,; ent^^J*^rch^-j 
pel bifuteetix des Ojrcade8> étales cotes dç graçjl, d^ la Npr- ^^ 
wége'T'Là,^'!!* a^raient-Je choix^iftu de :d^mp4§''i S9 :^j'p_i, 
au rOfi'd'Ééb&sei- i'^lliéidtÉii$àb^„pu 4§ ^ours^^if afitçur^^^ . 
de ses Étals pour ïscveBiirii})arLi;oQ€fst..ftn Jlsp^^pe, .^aprè^^,,^^ 
avoir totfehé^presqtt^jaii cfinQle.polêkf^iJ.eUç^ /é^aientjles^. 
fatales^etxfrpéttiilés'où iHnexpénie»Cftpb§ti.çi.ée,jig P|iili,pge 11^ ^^ 
avait oondtfïti sou iinvmùible)Armadai..^i ç^çlui iqxii , av^it ^, 
le matheup'de laeommanderi^H 

Leé An^aisi^éldent ttelto«ieflt,fi5^çi^^,jar Jeuç^pccès, , 
que, sans poudffe/eisan&jvivresv^ils.^uJiaieqj voulu suiv^^^^ 
jusqu'au bo4ii dui.moûde/.oeti^nfteqji) fli;j,jfuy,ait devant 
eux.' Orake^, toujours Jiveniiiirettx, Jnsj^^jt^ou^ir j'attaque, 
quaiid^fnêirie^ après.la pr^aoièJl^.bord^, Qnfn'ep^av$ii,t pas^ .^ 
une deceehanga II sfoulaitàto^t^otoI¥e|ï.ç^ny.9pr le.duc 
à Sainte^'MaPie, à l'omtrp^daise^ grangers^ 1 » Mais Howard . 
futinfl6iBilile^>etU fit'.bieB>; ca^JI ço.nnaiS;$ait la .faiblesse^, 
réelle de son escadre^ nniaâ<|j)§e.^QU^;,son; auj^ace^^et il ai- 
mait mieux^'iaissar ;son ennewUjORi5.1ai)™^?în d^i Di^çu, plus , 
sûre po«r .puDiri>.qu«^ ceite:.4e^; hopirpjes. Le vendredi 
1 2 aoûV suiii leiiseuilj ; de.vrçKîîéjan^ JO^iFP» . P^f; ^^ . M^i: 
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^^de 56® 1T. il donna enfin Tordre d*arreter lâchasse, ■"' 
et dç^ji^eUre le cap sur TÉcosse, en laissant quelques '''^' 
avisos surveiller la marche de l'énnenii. 

Ma^ç 1 Armada n était pas au bout de ses épreuves : le 
teniDS, dettuis son entrée dans les mers du Nôrà.'avaii'éfe ^ 
beau^^et |a brise .maniable; mais le dimanche H, lèvent 
fraîchit: le sud-ouest aui souflQait se'cliangea'en'une vWië ^"' 
temoête qqi dura tout, le jouir suivant. Ittôwardj aprèTtoiité''^'^ 
une vie passée sur nïer,,ne se rappelait pas d'avoir vu ddns ' ** 
cette sa^ison un coup de vent aussi furieux. Là flolte'àii- ' 
glaise fut rudement éprouvée; mais elle parvint enfih'â " 
gagner Margate sans perte notable. Les Espagnols furéi^t"* ' 
moins heureux : toujours fuyant devant le vent, ïV^ ëlaifent ' 
arrivés jusqu'au 60*^ de latitude, à 7 degrés seulëfliëiît dû ' " 
cercle polaire. Les vivres, les provisions. Peau douce' 
manquaient, ainsi que les voiles et les agrèâ de rechange. ' 
Sur ces côtes inconnues, les pilotes faisiaiéritdëfâut.^D'evant ^ 
cette mauvaise fortune constante, et la tempête qui Venait' ^ 
y mettre le comble, l'orgueil espagnol s'était enfin abattu ; 
une terreur superstitieuse s'était emparée de l'escàdrë. Les ' 
plus braves même .«entaient la peur les gagner, en se voyant 
ainsi jetés à l'extrémité du monde: au nord les glaèés du 
pôle, qui venaient entraver leur marche; a Ton est, l'im-' 
mense Océan avec ses profondeurs inconnues, et lès îléfe' 
seniées d'écueils qui protègent contre les flots la pointé'^' 
nord de l'Ecosse ; à l'est, ïes côtes de fer dé la Scandinavie, 
et nulle part un port ami où les vaisseaux du maître d'un 
tiers du mopde connu pussent aller mendier un asile ! 

Alors enfin, dans cette situation désespérée. Médina, 
dont le courage n'avait pas faibli un instant, se décidai 
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renoncer à son entreprise, Tune des plus' hardies et des plus 
follement conçues dont Thistoire fasse .mention. Farnèse 
comptait snr le retour de V Armada pour lui ouvrir les 
portes de sa prison; mais Médina, sans songer à lui, prit 
résolument le seul parti qui lui restât à prendre dans cette 
extrémité. Trop tard convaincu que les Anglais, combattant 
sur leur élément, et en face de leurs côtes, finiraient par 
avoir raison de son escadre, et en faire disparaître jusqu'au 
dernier vaisseau,{il se résigna à leur abandonner la mer 
du Nord, théâtre de ses disgrâces, et à s*en retourner, en 
doublant TÉcosse, par le grand Océan, a Touest de l'An- 
gleterre. 

La résolution prise fut exécutée sur le champ : Yinvin- 
cible Armada, deux fois vaincue, paries hommes d*abord, 
puis par la tempête, non sans semer encore sur les cotes 
de TEcosse et de la Norwége bon nombre de ses vaisseaux, 
doubla enfin la pointe de TEcosse, entre les Orcades et Tiie 
Fair, sans toucher terre nulle part, si ce n'est par le nau- 
frage. Là Tescadre se partagea en deux divisions : les 
vaisseaux les moins maltraités prirent la haute mer, 
l'amiral en tête, et cinglèrent vers l'Espagne, où ils ar- 
rivèrent tard, mais sans accident. Les autres, faisant eau, 
presque dépourvus de voiles et d'agrès, et pouvant à peine 
gouverner, furent abandonnés à leur sort, avec ordre à 
chacun, comme dans une déroute, de faire de son mieux 
pour aviser à sa sûreté. Mais vers la pointe sud de l'Irlande, 
le 2 septembre, une seconde tempête les assaillit; une tren- 
taine de gros navires périrent encore avec leurs équipages, 
et l'amiral Oquendo fut une des victimes. Les Espagnols 
comptaient sur la pitié des catholiques Irlandais; mais 
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chez cette race à demi barbare , tout ai 
se tut devant la soif du pillage et la baiue 
Les naufragés furent massacrés de sang-froid 
enchaînés en Angleterre. Quelques vaissea 
par les vents jusque sur la côte de France, 
Rochelle, furent pillés par les habitants. Un seul trouva un 
refuge dans le Havre de Grâce. En somme, sur 450 bâti- 
ments qui avaient quitté Lisbonne, il n*en revint que 53, 
tant grands que petits ; sur trente mille hommes embarqués, 
la mer n*en rendit guère que dix mille. Des 91 galions qui 
faisaient le nerf de la flotte, 'il n*en rentra que 33 ; les 
quatre galéasses étaient anéanties, et des quatre galères, 
on n'en revit qu'une seule; encore, la plupart de ces 
bâtiments, échappés ailx Anglais et à la tempête, avaient-ils 
tellement souffert qu'il fallut les condamner. 

Après le honteux avortement de son Armada, l'Espagne 
aux yeux de l'Europe attentive, était pire que battue, pire 
qu'humiliée, pire que ruinée ; elle était devenue ridicule. 
Le million de ducats du Saint-Père, qui devait être payé, 
moitié avant l'expédition, moitié après, ne le fut pas du 
tout; Sixte-Quint se crut dégagé de sa promesse par 
l'insuccès de l'entreprise. Les Anglais, comme on pouvait 
s'y attendre, n'épargnèrent pas leur ennemi vaincu : « leur 
« invincible Armada , disait Drake , n'a pas pu , dans 
« toute sa carrière, prendre ou couler à fond un seul de 
€ nos vaisseaux, ni brûler même sur terre une hutte de 
« berger. » 

Les ennemis de l'Espagne la traînaient dans la boue, et 
ses lalliés même ne l'épargnaient pas davantage. Un beau 
matin, la Statue de Pasquin, à Rome, portait l'affiche ci- 

LXXXII. 19 
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jointe >« S*il y a aucun qui saicheides nouvelles dé> T&rrhée 
,«,d(*i^pagDe^ perdue «H'ûier^depnisKtrois â6ii»âiue6,^qu^il 
«.^s'^dreasetautpaJais SèiD^Pie?reioù)le*8aint(rPère tui fe^a 
,« donner i»on pourboire. »>Et'CHte ^sanglante 'ii^oie se 
répétait là ?^ns,'fààns^\e)Jourmald€\l'Eis toile ^ qm fiO'Bs 
Va, truDsmise. 

,<A latcaar da Fmiice; rinlortiMiélMetyddEa,: l'aMfbaâtôdeiir 
;^ •P)I^Uppe')II,!ti-osait'pl4»s iméntrerisa'faoe.i^Ttfompé fàr 
4e!iAU6$es .nouifreIlfô,{oroyant la ifloUe >âébai}qu6e et IHAn- 
gjeteri^e ;)Q0iiquifie, il . avaiti ordonné 'des feux de joâe à^^ài 
^fnmWf^ei.fiÊaiti entré dabs^Notre^Dameirépée àteinrmUi, 
ePiCdlinl ^\iptQi«e» vleloirel II avait ^envoyé à PbiHppe 
\ïp qoii^rffiietr.|)our.ioi annon^ser que « sa /Botte, (après 
« ]$[étjEieTeUf$^ devant ks(ADglais;>poiintes'i»ie(ix^ttrer, 
« était revenue isuroeux préside New^Casiiie, >et les avait 
•^ .pbaiqgps.^9^vôc4Anti)de vigueur qu'elle ieur avait (obu lé 
s , vingt «oAv^m^, prisfireule-six etaiâs^en fuile ies autres 
« i^Vii s'^.élai^ot >aUés joncher tde ieuvs débris la oêi^ 
€ ViOi&iiQe; que V Armada s>était emparée d'un port en 
« Ecosse , et s*y était forteuneot étabHe, que l^amiral 
« Hpw^rd Qt Vélit^ de ses officiers avaient péri dans l'ad- 
^ lÎQQ, s^iuf Drake qui s'était échappé dans «in canot. )^ 
(lettre de Jloueu, Arch. de Simancas). 

BienrillI, qui savait }a vérité par ra.'»bafisadeur anglais, 
avait lai$sé rE$pagQol s'enferrer, e& fetgnaut de le croiire, 
et en le félicita^ot de ce beau succès. Puis quand la sinistre 
vérité fut enfin connue, Henri jeta le masque : ^ il 
« ne t^rU plu;$, éenivaU Heoàoza à son maître» e» éloges 
« sur le courage, la prudence et les talen^ls de la rei^e 
« d'Angleterre qui, fawrisée par une merveilleuse fortune, 
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..«,1$^, ftpcpiapiijàelle seuleideiplus grandes ehose&que les 

,« ^pmm^s lis plus, illustres» djBs temps » passés; eap> il a 

v« ia^u à.Vol]^ M^j^ta quatre ans* pour v^uûir ce^ pui^i- 

« saute Armada, et il n*a fallu à la reiue qu'un jour pour 

« pn.irwimpberiU.M • ., * ^'^ • 

, iPbilippe ç^piBiiidapt a'étail pas homuieà renonceri si' vite 
4itp^e^ ;seMlljusijQPS. Lq pren^ierichoc qui l'éyeill» de son 
^.r|ye futj|ifD^ lettre deJFarnè$e,4u 4Û août, qui luii annonçait 
r^f^be^ç de Médio^. devant, Calais. Mais le roi, ^persistant à 
4lfij)i)§&r lui-meipe, attribua la reti;aite de saflotte^au mau- 
,v<£^is ^emps^ 0t um wj. AogUis^ et ooiQtinuaàj espérer en 
)^S^\\4^l?^ fprtuuQ. P^njiaottquei^a maLheanBuseiiirfMfttte, 
ç^ags4ft par Ij^si^^nnemia'eti.par ies. vents, s*entallait. battre 
^esyQdefs d^ PQJiQt les. JboQfîes nouvelles que Mendoza lui 
envoyait, jd^ J^^rance^ viofent relever ses esprits- découragés. 
. Cqpe^an^la pogiMéde ^eptemibre était passée, et Farnèse 
i^ys^it p$^§,]écrif d^f^iîs le^lOt^aoûtvCbaque. jour il alten- 
da|(, jçoçQ^e .$on imaîUeii.d^^ nouvalie&de V Armada, qui, 
perdue, ^^nç le, vastQ Atlantique» ne pouvait plus donner de 
se^ no^yelles qy^'e^, arrivait ai^ pprt. Mais Philippe^ lent à 
P9f^%W^ sf^s d^^ç^ins,,. 4fai.t. plus (eal encore, à les abm- 
do.çj^r. Ce sileqce.de.Farnès^» qui ripquiétait par momeiits, 
n'avait Bas;,ébra^lé,^a., foi dans le triomphe idô la bonne 
cause. Aussi, supposant lU/'nïada.retiréa. dans un port 
d'Ecosse» ^çrit-i)l au dpc, le 3 septembre, p^^ur. l'engagera 
passer en.Angle,terre:,« Maintenant que le. détroit est libre, 
« rifn,ne sera iply,s ,aisé gm de soumettre, le pay^s^ 
a dès que you,s aurez mis. le pied sur le sol anglais. D'ail^ 
« leurs, pQut-ejre l'Armada pourrait-elle venir mouiller 
« dans la Tamise pour voui^ appuyer. :» Et pourtant, une 

19. 
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vague inquiétude vient troubler son aveugle confiance ; et 
il ajoute : « Mais s'il fallait renoncer à cette espérance, 
« tâchez du moins de prendre l'île de Walcheren, en 
« Zélande. // faut que vous fassiez quelque chose pour 
« me consoler. » {Arch. de Simancas). 

Le 15 septembre, Philippe n'est pas encore détrompé : 
« Cette affaire de Y Armada, écrit-il à Parme, ne me laisse 
« aucun repos. Je ne puis penser à autre chose I » Cepen- 
dant, le jour commence à se faire dans son esprit. Hais 
au moment même où son rêve lui échappe, il lui en subs- 
titue un autre et ne peut se résigner à la triste réalité. 
« Dans le cas, ajoute-t-il, où l'escadre serait en trop 
« mauvais état pour sortir du port, il vous faut en faire 
« construire à mes frais une autre à Emden, en Hollande, 
« et dans les ports voisins. En la réunissant à la vôtre, 
« vous serez certainement en état de conquérir l'Angle- 
« terre. » Il écrit à Sidonia, vers la même date, pour l'en- 
gager à réparer de son mieux sa flotte pendant l'hiver, 
afin d'être en mesure pour le printemps de se réunir à 
Farnèse, et de « tenter ensemble la grande aventure. » 

Pour désabuser Philippe, et ouvrir ses yeux obstinément 
fermés, il ne fallut rien moins que l'arrivée de Médina à 
Santander, dans les premiers jours d'octobre, avec les débris 
de sa malheureuse flotte. L'Espagne avait partagé l'aveu- 
glement de son maître, et, comme lui, elle allait enfin 
s'éveiller de son rêve! Bien n'est plus caractéristique que 
le récit de l'arrivée à l'Escurial du messager du duc, tel que 
nous le lisons dans Strada. On y retrouve Philippe II tout 
entier. Après six semaines d'attente, on était encore sans 
nouvelles lorsque le courrier arriva à l'Escurial. Deux des 
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ministres du roi attendaient à sa porte Theure d'être reçus. 
Idiaquez, qui lui avait toujours conseillé d'achever la con- 
quête de la Hollande avant de songer à celle de TÂngle- 
terre, et Houra, le dernier de ses favoris, celui qui lui avait 
n)is sur la tête la couronne de Portugal. Tous deux inter- 
rogent le messager, qui leur révèle la triste vérité ; mais 
il s'agissait de l'annoncer au roi, et chacun se renvoyait ce 
pénible office. Enfin Moura se dévoue. Philippe écrivait en 
ce moment, comme toujours; car sa vie se passait à écrire. 
Moura, sans lui révéler d'abord toute l'étendue de son dé- 
sastre, parle de la venue d'un messager avec de fâcheuses 
nouvelles. Philippe, toujours impassible, ordonne qu'on le 
fasse entrer. Il écoute son récit, et lit toutes ses dépêches, 
sans que sa physionomie trahisse une émotion quelconque. 
Puis, se retournant vers son ministre, étonné de tant d'in- 
sensibilité : « J'ai envoyé mes navires, dit-il, lutter contre 
« les hommes et non contre les éléments. Je rends grâces 
K à Dieu de ce qu'il m'a donné le moyen de supporter une 
« telle perte. Peu importe qu'on ait retranché les rameaux, 
« si le tronc subsiste et peut en produire encore d'autres ! » 
Et il se remit tranquillement à écrire. Le lendemain, une 
lettre royale ordonnait à tous les évêques un Te Deum 
solennel pour rendre grâces à Dieu de ce qu'il lui avait plu 
de sauver du naufrage une portion de son escadre. 

Nous n'avons pas épargné le blâme à Philippe; mais 
Parme, il faut l'avouer, dans cette triste affaire, ne nous 
paraît pas non plus sans reproche. Non-seulement en 
Espagne^ mais en Flandre et dans sa propre armée, on l'ac- 
cusait d'avoir mis trop de lenteur dans ses préparatifs, et 
de s'être laissé surprendre par l'arrivée de V Armada, avant 



294 ACADÉMIE DES SCIEiNCES MORALES ET POLITIQUES. 

d'é/re prêt à la recevoir! 'A vouons-ïe, après de si grands 
préparalifsv avec voie aussi vaillante armée, son inactldn/f 
pendant qu'on ^f^e' b^ à Calais et à Gravelines; a qnelqiiè^ ' 
chose d'étrange et de fâcheux pour sa gloire. Quahd bn'^ 
songe que, de I>unkerque à Calais; il n'y a qire quelques' 
lieues de^oheœin, On: se demande' eomnaent il n*^ pa^ tenté,' 
à travers la France, fût-ce «lêîne malgré^ elle, d'enti'er^eB'^ 
communication avec Médina, et de lui faire passer des ren- ^' 
forts. Aign par la mauvaise fortune, et peut-être par sa 
mauvaise conscience, 'Famèse s*en prit à ses agents, et en 
fit pendre qualques-Hns pour les punir de leur manque de'' 
zèle. Il aceusa bien haut l'imprudence de Sidonia qui, en 
voyant tous les ports de la Flandre bloqués piarf'-les croi- ' 
seur.s^avait pu se flatter kju'une flotte prisonnière se débar- 
rasserait de ses geôliers^ et opérerai t<sa jonction aveclui. 
Ainsi, comme ii arrive après' tout grand désa^tfe, chacun' 
enrejetait la faute sur autrui, n'osant l'imputer au vfài, 
au seul coupable, c'est-à-dire à Philippe IL Farnèse, du 
reste, avait bien le droit de se plaindre, bar il y perdait 
l'espoir de conquérir l'Angleterre, o« l'incapacité de Léi-^ ^^ 
cester^ui laissait de si belles chances; et iaprès le décisif 
échec de VArmadU', il sentait la difficulté de soumettre là '■' 
Hollande, encouragée dans sa résistance par les travers et^ 

lesrfauteS'dePhilippeJI. '• ^ 

Dans cette- lutte ^ suprême où l'Angleterre et la Hol- 
lande avaient vu remettre en question leur foi, leuMibert^, 
leur. existencôr même de' peuple, -prêtes à sombrer dian« la ' 
tempête GOHftm.e les navires 4e Sidonia, les deux peuples 
avaient mis sous la protection du Dieu des années la ' 
plu6 sainte -et la plus juste des causes. Des jeûue^', des 



pnères ^soleotikalles avaientétéioi^dounés';^ les't^lfaôHciues' 
euxHPDQOie^^ifiei^ouveoantiqu'ik^éttitfenl l&iissf>deë'cit<yjëî!is,^ 
avAie^t priéipquiîila défaile «de Philippe II <ietJpO0t^'!eëaltt '" 
dei rAogi/^teriie^ Mais t plus» l'anxiéléf «avait létë'grâtide^'pltis '^ 
on ^enlif viv€n)eiit l&joie Ae ia déMvrance.'Cé triomphée' 
inespévéi où rhomme savait eu^saipartà caté''de'delte de '' 
Di«uv fessftrrlt CDcorexles liensiqui untssaienl? les deux na-^ 
tioDfl, et; fit oubliera les torts et le» méfianods idùtûellesl^La;^ 
Holiandevi eo'tconuMfnoratian^deneeigrs!!^ joup; <fit*frâ|)(]ieift^' 
uniCi[}médikiHe avee>ieeite devise t Dec mli glôria (à Diè/ii * 
seuhlajglMreil) et .dur. le irevers; des navires battud par ta ^ 
tempête^i ^avec ce^m&tto : « €lus&is' hifpaniea'oemty ivit, 
fuit (la flotte lespagQole. est venue, s'en est ailée, a existé). 

4 Loodre», l'eDihouisiasme futplusi grand eneôre» parce 
que les craintes ayaieûifiété plus^ vives^ ot que le pays iéi se "^ 
personnifiait dans sa sonveratae, plus mendoéo' encore que ' 
lui. Après un. jour de jeÛDe national et de prières, la reine 
alla,;suri:uneiespèce de char de triomphe^ au milieu d*un " 
peupilé ivre;il'uiie joie orgueilleuse, rendre grades à Dieu, ' 
dans.régiise de Saint^Paul^t^d'avoir aussi miraûuléhsehiëât ^ 
délivré TAngleterre'du plus grand dadger qu'elle eut cèurn ^ 
depitis rinva^iion mtmdimée,i Tout entiers^ aux itopressibns* ' 
du moment, les sujets oublièrent oomttie- ieur^reinfè lu ^'^ 
coupaUe impirévoyaiice^quiiavaâlilivré auiha^rd'la défense '^' 
du pB;si,iel eomœenti, dix^jours^ avant» 'rapparifionl de l'ir'^ '' 
maiaf. .Elisabethumendiaitxendore la paix;*<en ' f^ahh^àfnft^'^ 
son allié Je plus fidèle» pour slunii^^ a son^plil^ irâp^la^fa^lè '" 
ennemi. 

Ainsiidàvaitéchooer misérablement, so»s<^une mainplUÉl ^^ 
puissanteiflueicellelde ifAngitolerrei cetie^'îtentf^nfee 6^pëd|i-f' 



396 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

tion, préparée à si grands frais, et qui, suspendue sur 
l'Europe comme une menace, y sema ù longtemps la ter- 
reur. Le despotisme inintelligent de Philippe, en essayant 
de porter atteinte à Téquilibre nécessaire du continent, est 
venu se heurter contre une de ces lois éternelles qui régis- 
sent les destinées des empires, et dans cette lutte inégale 
c'est le despotisme qui a dû succomber. Après cettp 
défaite providentielle, il en sera de la puissance de Phi- 
lippe II comme de son invincible Armada; elle a bien pu 
rentrer au port, diminuée de moitié, mais c'est pour n'en 
plus sortir I Comme un navire fatigué, l'Espagne a fait son 
temps : elle a essayé sadetnière chance et livré son dernier 
combat; elle n'a plus désormais qu'à se replier sur elle- 
même, en laissant l'Angleterre et la Hollande se partager 
ses débris, et à rentrer dans ses limites naturelles, dont 
elle eut mieux fait de ne jamais sortir. 

Ce qui a perdu l'Espagne, ce sont ses conquêtes dans 
le Nouveau-Monde, car elles l'ont lancée dans une voie 
d'aventures qui n'était pas faite pour elle. Le génie cas* 
tillan est un génie casanier, insulaire^ à part de l'EuropOi 
comme sa péninsule. Fière de son unité, si péniblement 
reconquise, l'Espagne, sous sa reine nationale, la pieuse 
et grande Ysabel, ne demandait qu'à suivre ses paisibles 
destinées, en dehors des ambitions et des luttes du conti- 
nent. Mais la découverte de l'Amérique, hasard heureux du 
génie de Colomb, et les prétentions de la maison d'Aragon 
sur l'Italie en ont décidé autrement ; l'Espagne s'est trouvée 
associée à tous les sanglants démêlés de la fin du xv® siècle. 
Elle a combattu pour l'empire en Italie, contre la Réforme 
en Flandre et en Allemagne. Chef naturel et champion du 
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parti catholique qui semble se personnifier en elle, elle 
a été pendant trois quarts de siècle Tun des tenants de ce 
grand duel. Ses adversaires ont changé sans cesse et se 
sont succédé Tun à l'autre ; il n'y a qu'elle qui n'ait pas 
changé. Charles-Quint, empereur bien plus encore que 
roi, a moins régné sur la Castille que sur le continent 
qu'il aspirait à rassembler sous sa loi. A Philippe, son fils, 
il a légué toutes ses ambitions avec la moitié seulement 
de sa puissance ; et quand Tempire lui a échappé avec la 
vie, l'Autriche est restée à jamais séparée de cette Espagne 
à laquelle elle n'aurait jamais dû s'unir. 

Etrange histoire que celle de cette Péninsule I Musul- 
mane pendant huit siècles au moins autant que chrétienne, 
elle semble un poste avancé de l'Afrique sur notre conti- 
nent. Puis, pendant un siècle environ, de Ferdinand 
d'Aragon jusqu'à la mort de Philippe II, elle déborde sur 
l'Europe, pour y ressusciter à la fois les prétentions de la 
Rome impériale et de la race latine. Puis enfin, lasse d'un 
si grand èflFort, elle s'échoue avec son Armada sur ses 
propres rivages, rétrécissant toujours, comme le flot qui 
décroît, le cercle de ses grandeurs évanouies , pour ne plus 
vivre jusqu'à nos jours que du souvenir de ce qu'elle 
a été. 

RossEEUw Saint-Hilaire. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. KATCHENOWSKY 

iNTiTUii : 

LA LOI DES PRISES (fc. 



M. Caucht : — Avant son départ p(^r la campagne, M. Passy 
avait reçu communication d'un ouvrage relatif ati dtoit des gens, ' 
dont il m'a prié dé faire eh ioû' nom le dépôt sur le bureau de 
l'Académie. " ' > i. < 

Ce livré- a pour titre : La loi des prises considérée spécialement 
dans ses rappi>rté aveclès devoirs' Ées èètligétàfiité et des ifieuirés^ 

lia été composé en' 185Ô, en langue 'i^usse, par IT. Katche- 
nowsky, professeur à l'Uïiiversîté de Kharkov, dans l'Ukraine.' 

Il vous est offert dans là traduction' anglaise faite par M.' Fré- 
déric-Thomas Pratt, avocat et docteur en droit à Londres, qui 
nous apprend que son travail a été revu, en 1867, par Fauteur 
luinnême, et enrichi par lui de ilotes et d'observations addition- 
nelles cfui le mettent au èotirant des dernieirs éVénetàétits de l'his-' ^ 
toire des prises maritime». ' ' * ' 

Il n'est personne qui ne Bâche le rôle considérable qu'a joué la 
Russie dans ta formation dé èétté' li^e des neutres cle 1780, qui 
fut, en ces matières, cbmme la préfmière apparition' du droit armé, 
prenant hiî-mêiri^ I^àttitùdiè dfe hi résistance* à fdièbe ouverte pour 
s'oppyyder aux violences brutales de' la guerre. ^ 

Maiié) ce qu'on- contiklt moins, 'd^est la manière sérieuse et pro- 
fonde dont ie^roit inVemationâlI est étudié' dah^ c'e'rtâinèâ tlniver- 
sites de Httsdie, etf esprit largement libéral qui préside à cette 
étude, s'il faut en juger par le travail remarquable dont il vous est 
fait hommage' '' •"" " •' '• "*■'" "• ' '"'^ 
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Deux choses surtout m'ont frappé dans le livre de M. Katche« 
nowsky. 

D'une pai^t, la solidité des bases sur lesquelles le savant profes- 
seur asseoit son enseignement en faisant voir qu'en matière de 
droit des gens, on ne peut séparer l'étude des faits de celle des 
principes, et que, pour allumer le flambeau de la science, il faut 
d'abord tenir en main celui de l'histoire. 

Il est difficile d'analyser d'une façon plus substantielle et plus 
concise les monuments si multiples et si confus de la jurisprudence 
des différents peuples maritimes en matière de prises. 

Quand on songe à l'éloignement dans lequel se trouvait M. Kat- 
chenowsky de tous les secours qui abondent dans nos biblio- 
thèques et dans nos archives, et à la difficulté qu'il éprouvait à se 
procurer, au fond de l'Ukraine, certains ouvrages qui , chez nous, 
sont dans toutes les mains, on lui sait double gré de ses recherches 
qui, à force de constance et de soin, laissent cependant apercevoir 
peu de lacunes avec des matériaux si incomplets. 

Ce qui m'a frappé d'autre part, c'est une justesse de vue, une 
modération impartiale dont il ne s'écarte jamais, dans l'examen 
de tant de théories divergentes, de tant de faits contradictoires, 
et qui, dans la marche lente des événements, lui font découvrir 
les symptômes de progrès qu'il a attendus avec patience, qu'il 
constate avec bonheur, et qu'il voudrait voir poursuivre logique- 
ment jusqu'au pacte international qui, suivant lui, devrait en 
rendre le bienfait permanent et durable pour l'humanité 

Je voudrais vous donner en quelques mots un aperçu de la 
manière dont M. Katchenowsky a compris cet important sujet. 

Le mot de loi maritime, de loi internationale de la mer, re- 
vient sans cesse dans son exposé : c'est à l'adoption d'une telle 
loi que tendent ses efforts et ses vœux : ce sont les principes dont 
cette loi doit se composer qu'il recherche aux divers âges de 
l'histoire ; c'est enfin par rapport à cette même loi qu'il juge et 
apprécie les procédés de la guerre et les décisions de la juris- 
prudence maritime. Mais cette loi, non encore écrite ou qui com- 
mence seulement à l'être, ce n'est pas nn type idéal qui puisse se 
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construire à l'aide de pures abstractions philosophiques. Alors 
même qu'il s'agit de lois civiles qui ne doivent régir qu'un seul 
Ëtat, le législateur, quoiqu'il ait le droit absolu de les imposer, 
doit se conformer aux tendances de chaque siècle* comme au tem- 
pérament de chaque peuple ; tout en réformant les mœurs, il doit, 
autant que possible, s'appuyer sur elles, et , pour ne pas compro- 
mettre un progrès utile, ne le risquer jamais avant qu'il soit mûr. 
A plus forte raison , cette méthode lentement progessive qui sent 
le besoin d'appuyer chacun de ses pas sur l'expérience, et de 
prendre le sentiment public pour guide, et le degré de la civili- 
sation pour mesure de son zèle, est-elle non-seulement la meil- 
leure mais la seule qu'il soit possible d'appliquer aux matières du 
droit des gens. Puisqu'en l'absence d'une autorité commune à tous 
les peuples, la loi internationale doit s'établir ici sans législateur 
et par le mutuel consentement de ceux qu'elle doit régir, com- 
ment pourrait-on songer à obtenir pratiquement cet accord uni- 
versel pour une loi qui ne serait que l'expression d'une idée 
philosophique ou d'un rêve humanitaire. 

Et cependant cette adoption de certaines règles, de certains prin- 
cipes, qui revêtus d'un assentiment général, auraient véritablement 
force de loi entre les nations civilisées de l'univers, se présente à 
notre esprit comme le terme le plus élevé et le plus désirable de 
tous les progrès que l'on a constatés jusqu'ici dans la marche de 
l'humanité. Et ce qui n'a été longtemps qu'un désir, ne peut-il pas 
maintenant à certains égards être considéré comme une légitime 
espérance ? 

Mais pour que cette espérance ne soit pas trompée, pour qu'elle 
ne s'évanouisse pas encore comme un rêve, il faut avec le Grite- 
rium de la raison, la restreindre à ce qu'elle peut avoir de 
réalisable, soit quant au fond, soit quant à la forme. 

Quant au fond, il importe tout d'abord de ne pas chercher la 
solution du problème en dehors des termes dans lesquels il se 
trouve posé par la nature des choses et par l'histoire de tous les 
siècles, de ne pas faire comme un législateur qui, ayant à préparer 
un Gode pénal, se placerait dans l'hypothèse d'une société ima- 
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ginaire, du sein de laquelle le progrès de la vertu aurak fait dis- 
paraître tous les crimes. Tant qu'il y aura des passipns désor- 
données dans le cœur de Thomme, la justice criminelle ne pourra 
être réduite au r6Ie d'un principe abstrait et désarmé dans chaque 
Etat. Tant qu'il y aura des passions bouillonnant dans le cœur 
des peuples, à quoi servirait de raisonner en théorie sur l'établis- 
sement d*une paix perpétuelle à laquelle personne ne peut ci;oire? 

Mais si dans l'état actuel des affaires de TËurope et du monde, 
tout projet d'une entente commune pour supprimer la guerre, 
peut paraître au moins prématurée, n'est-ii pas au contraire d'un 
intérêt actuel et pressant de s|oçcu{)er des^moyens de l'adoucir. , 

Plus il est douloureux de penser qu'à certains égards le progrès 
niême de la civilisation, par le perfectionnement des sciences et 
des arts, contribue à rendre les instruments de guerre plus tçy- 
ribles et plus meurtriers. : plus il importe de chercher au paoins 
dans certains tempéraments à la rigueur ancienne des usages de 
la guerre une sorte de contrepoids moral à l'aggravation matérielle 
des ravages causés par ce fléau. , . s 

C'est ici qu'une entente redevient possible, parce que, sur ce ter- 
rain neutre, les passions se taisent et l'huinanité reprend ses 
droits. La voix de la justice peut s'y faire entendre, car on. ne 
demande pas aux champions de jeter bas leurs armes : il s'agit 
seulement de régler les conditions de la bataille et les limites du 
champ clos. 

Ce qui concerne les prises maritimes est, sans contredit, l'un 
des points les plus importants, si ce n*est même le point capital 

•T ■ ■ ■ . 

(Je cette réglementation de la guerre. 

L*ouvrage de M. Katchenowsky s'attache exclusivement à traiter 

■■■ ' ).f ■ 
ce vaste sujet. 

Il suit pas à pas les phases diverses que le droit de prise a tra- 
versées depuis le moyen-âge jusqu'à nos jours. . , .,.,-. \. > 

Les questions relatives au droit de capture maritime n'on^ pr^s 
une véritable importance qu'à l'époque où le commerce, commen- 
çant à grandir, devint une source abondante de richesse pour 
certains États. 



iA'tlbi'DEs'-pftisEs. "âJÔS 

' fteptiis rbrigîtie de la coîit-se, jusiqu'iâu commencement au 
■ itn' sîécle; Tes ' cbrsairés 'né rencontraient^ guèr'es devant eux de 
'Wi^s^ttx'^'nèWtrês : cPefaït' avec'lès '•navires de J'ënii'émi '^qu'ils 
avaient affaire, et comme 'iU'àïtfaiëiit'^ïâsquê'le'seâl'm^^ 
'^i^fe/driHrtWait'tout''feMii)îe ^l'Is WèWâsfeni'éh 'ïdate rièûeur 
-îës^^rtills'du'pmsfôrt. 

Les règles posées par le consulat de la iiier^ïï*^iiiiïii 'donc alors 
«tÛë^Blén' ^'èn dé ^ébh'trtoèûfs. 
^^Mài^lôfeqWei te citaiiiiercé netitfb; rè!i)i'4s?è'Eité surtout par l'a ïtdl- 
fiftidë, % 'lit/sa ehire tés ÉfeMlgérabts 'coïnme 'tlhe tierce pliissabce 
tonës'ffifei'à'd'lMWpe/cè^te âîtù'atibn ribùvelle fil'vàlbir sesdrbils 
"ët^'^àriribt â' lès Me' recibiinâïlre, ^àrilièïlemëûl dû moins, par 
'ii*teip5s^miiés;^lJà'h'èms!^ lie modifier lés^încïpés poses par 
le •consdïat ÏÏe ïa nier se'fit'àbnc sentir. 

VeVs' feé 'tiiêîûie 'téni'jJs, 'rëtàbHssèinedt de' iPorcès'iîavalès régiitièrès 
au service' dés 'éï'à'û&s'É'tàts/fit'i^edéscènâée lé» cbrsaiSres au rang 
de si^l'ësàù^Hài^és-de des flottes, où pltiié pendant toute la 
'dlir'ée db'cèflte'ïoriguepéribde ^ùi embrassé le kvii* et le xvïii' siècle 
*dàtts ■îéiir entier, il y'ëdt'fediiîme 'deux formes de guérrie marïtinie 
oj^éiràrit éiititiltàïiétnelit k'àn's'Se confondre, l'a guéi^re de cblirsé et 
îâ gtiehfe d'éiscfâdre, àjràiit tih'acuhe leur bût pàrtilïiilier, leurs 
'Bonimësét 'leurs ehgiris de gueri'e, leur réglementation fet leurs 
tt^àgeià, je dit àis^i^esqiie leur mànlëre de comprendre Te patriotisme 
ët'l'HbribëdK 

Lk^teh-è d'ëàcàdreïùt des rôrîginé fee (Qu'elle sefâ toujours : 
ifi 'riidyefh de ôontin'uèr sur là inér cette lutté à force bùverie enïre 
dë^'k b'éliijgéraits qui sur téri-ë se t^éâôut en utie suite de marches, 
dé dô'iiibâtsl, d!é ëîé^es et de batailles, jusqu'à ce qu'un succès ïdiic- 
qùé rende acceptables ou possibles des conditibii's de paix. 

të syètèthë dés fôtcëS navales pourra changer nbn-seùlement dé 
slëctfc ^û sïècfè, ou d'âge en âge, mais presque d^ànné'e éii'annee, 
ôoibftiè il â'i^Hvë É6tik hbs ;^éax par les nierveilleus'es decouvérte^s 
dès tetiips môdérniés : niais le but de la guérie d'éscàdré lie chah- 
gei^a pa«. 

Que lés vàiâèéaùx soiëiit construits dé fer ou de bois, ^u'il^ 



304 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

aient pour propulseur l'hélice ou la voile, qu'ils ouvrent Jeurs 
sabords pour cent canons ou cachent deux énormes mortiers sous 
leurs tourelles, ce seront toujours des engins de guerre qui cher, 
chent la flottQ ennemie pour la combattre. 

Le respect pour les droits de la neutralité n'a rien qui répugne 
à cette forme de guerre : car c'est à l'ennemi qu'elle s'attaque direc- 
tement et corps à corps. 

Il en était tout autrement de la guerre de course : ce n'était pas 
à la flotte armée de l'ennemi que s'adressaient les corsaires, c'était 
à des flottes marchandes naturellement désarmées, car par sa na- 
ture le commerce n'est ennemi de personne, bien au contraire (à 
moins qu'on ne parle de cette contrebande qui transporte les armes 
de guerre toutes brandies), les mots de marchandise ennemie sont 
deux mots qui sembleraient ne devoir jamais s'associer ensemble, 
puisque toute marchandise qui s'oflre à vendre est un bienfait pour 
la main amie qui est ouverte et tendue pour l'accueillir. 

Mais ce caractère natif et vrai de la marchandise avait été mé- 
connu pendant plusieurs siècles , et comment aurait-il pu ne pas 
l'être, lorsque l'ensemble de mesures qu'on a appelé le système 
colonial, avait altéré profondément la nature même du commerce 
maritime, et au lieu d'une chose commune à tous, en avait fait un 
objet de monopole et de privilège exclusif pour quelques-uns , et 
par suite un sujet de haine et de jalousie pour tous les autres. 
C'était à ce monopole, à ce privilège que convenait essentiellement 
le mot d'ennemi , mais pour l'atteindre on fut obligé d'appliquer 
tant bien que mal cette qualification odieuse à la marchandise 
elle-même qui en était la matière innocente. Ainsi s'explique cette 
situation anormale : qu'on fît la guerre à la marchandise comme 
on la faisait aux armées. Ce fut là le lot des corsaires qui, sans cet 
incident étrange dans l'histoire commerciale du monde, n'auraient 
plus trouvé d'emploi dans la guerre maritime , une fois que des 
flottes régulières furent organisés par les principales puissances de 
notre Europe. La course allait disparaître ; on la retint pour un 
temps comme un instrument de guerre merveilleusement, je dirais 
presque insidieusement approprié au but qu'on voulait atteindre. 
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11 s'agissait de donner la chasse à la marchandise dite ennemie : 
on confia cet office à la flotte marchande elle-même ; en loi pro- 
mettant la marchandise capturée comme récompense et comme 
appât , on fit en sorte que cette guerre faite au commerce devînt 
aussi comme une branche de commence en temps de guerre, I 

Mais alors se présenta une difficulté que M. Katchenowsky ' 

signale avec raison comme la principale source des embarras qui i 

surgirent. 

Lorsqu'une lutte maritime éclatait quelque part , les peuples 
neutres étaient là qui offraient leurs navires pour transporter les 
marchandises dont le commerce entre belligérants se trouvait in- 
terrompu par la guerre. Quoi de plus naturel en apparence , quoi 
de plus légitime que de laisser à ce commerce^ neutre son libre 
coursJ Mais si , en passant sur un navire neutre , la marchandise 
dite ewnemie eut perdu aussitôt cet odieux caractère pour redevenir 
franche et libre comme la marchandise appartenant à des neutres, 
il n'est pas moins évident que la base sur laquelle reposait alors le 
droit de la guerre, et surtout le droit de la course, eût été renversée 
d'un seul coup. Toute marchandise ennemie, quelque innocente 
qu'elle fût d'ailleurs , était , dans ce système , une chose mise hors 
a loi par la force de l'usage , une sorte de proie vouée d'avance 
à la confiscation, et sur laquelle le belligérant croyait avoir un droit 
éventuel si incontestable et si sacré, qu'il traitait de fraude, d'in- 
justice , presque de crime , toute tentative ayant pour but de la 
soustraire à ses recherches et à sa capture. De làjcette source inces- 
sante de conflits entre les belligérants et les neutres, qui a pris, sous 
le régime de la course, des proportions si énormes et si menaçantes 
pour la paix du monde. 

Par suite de cette irruption étrange de droit de la guerre dans 
des matières de commerce et d'échange, une foule de questions qui, 
par leur nature, appartenaient au droit civil, telles que les questions 
de propriété, d'achat et de vente, de chargement et de nolis des mar- 
chandises, se trouvèrent transportées dans le droit des gens, dont 
elles devinrent une branche spéciale sous le nom de droit de prise. 

Ce droit resta d'abord tellement confondu avec le droit de guerre 

LXXXll. 20 
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qu'il n'y avait pjis d'autre juge pour résoudre les queslions inoi- 
denles de propriété que le coflauiandjant.taiêrae du navire .«apteu;*. 

peu à peu le progrès xies mœurs amena, pour le jugement des 
cas de prise, l'institution de cours spéciales, mais easeutiellemem 
distiuctes quant ^ leur Icoxnposition et quant à leur compétei^ce 
xLes cours de justice ordjinaires. 

Ces tribunaux do^s prises eurent, dans chaque Ét^t, leu^s jbrmes 
de procédure, leur jurisprudence, mais ce qui leur a toujoi^js ©aai- 
qué. ce qui leur niajguqMe .encorde, c'^st une loi cQ,mmune.qui ramène 
à l'unité leurs décidions si divergentes, et qui surtQut leur Impose 
l'observation des grands princy);es de ju$|acb et d'.équité. 

Quand npus disons q^e cette loi intematiûnale jnanque ^ncorej, 
nous sommes loin .cepend^Jit .de méco^nalire les p^ considérable^ 
qui ont été faits, depuis quelques années surtout, pour en ji^oser Iqs 
bases par des tr^tés qui deviendxai^t comme un pacte un^iverael 
en ces matières. 

C'e&t à montrer «que cette tâclie, toute .difficile .qu'elle soi^, n'es^ 
pas ijcnpossible, que M. i^atchenawst^y consacre âeslaJbor^çju^ 
ejBforts. 

Il prend.,, pour y réussi?*, la voie de l'observatiiçwa ej de l'eixpé- 
rience jpratique (^i lui paraît la |)Ius sûre pourcoj^djuir^ au b\xt 
désiré. 

La jurisprudence, en matière de prisa3, lui offce, niialgré la 
nature .variole des décisions qu'elle enr^gistre, certains monu- 
ments dignes de l'élude la plus attentive. 

k ces monuments se rattachent des .noms illustres qui font s^ç^- 
rite chez d^ grands peuples tels (^e TAngleiterre, la France, 4ô^ 
États-Unis : et si, dans ces difficiles matières„cer,tf^i]|tô,arrêfts ren0|4S 
sur tels ou tels cas particuliers peuvent être suspects d'entraîue- 
ment pu de préjugé, on doit cependant reconnaître que. plusieujç^ 
de ces hommes ont imprimé à .llenseipble de leiir œuvre .des qua- 
lités remaiçgu^bles non-seulement de ^gacité, de v^^te savoir et de 
sagesse, mais aussi d'impartialité, .çl'buiuftfiité, . 4e (justice. 

L'auteur aime à ranger parmi ces ^omsceujfc dçj^qkins, de 
William Scott et de Portalis. 
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II cite de M. Portalis cet aphorisme : « Le droit ne doit pas 
« naître deç féglejnçnts, ipais les règ|epiej)ts dpivQQt naîti;^ du 
« droit. » Et de sir T^iHiam Scott c^t ^utpe principe : « Le lieu 
« ,dan^ Jequpl siège le juge e§t déterminé p^* l'usage ; mais la Kû 
« in^ern?itj9ft^je n^ppafticint ^ aucua Uçij. Le juge qui piège ^ 
« Londres doU pirononcçr ^u)c la question q;Qi Ipi e^^ soumise abso- 
« lument comme s'il siégeait à Stockholm, et n'impoper d'autres 
f devoir^ à up neutre que c^ux q^'il lixnposerait da^s la môme 
« qualité À un An^l^s. » 

C^^y (J'junjB p^u't, dans cette jurisprjudenciç des tribunaux et canwr^ 
des .prjses, i%nU\^ pa^t, 4?ps les di^psitiop/^ à^ traiités relaUvi^^ 
à ces matières que M.fKatchenowsky .youdf2M.t puiser les él^pOjB^ts 
die cftte loi ^n^ljernalionale qu'il appeljle de ses vœux. 

^1 y fL ^els s^rticle^ de cette loi future qui lui semblent déjà tout 
écrits dans certains actes plus solennels, dont les principes, proposés 
à r^^dbé^iop 4.e j^U/B les pe^ip^es maritim,e9t Qnf, obtenu peu à peu 
la .g7;^de m;^jorité, et pour /q^elqu^s-uns même Tunanimité des 
suffrages. 

Lors.qu'à cûté de cette acceptation piositlve d'un texte formel, 
on pljace le fait plpjS décisif encore des .^ernières guerres maritimes 
pjBudant le^quelleis ou a vu les belligérants conformer, de part et 
d'autre, leur conduite aux principes qu'ils avaient d'avance pro- 
clamés ; n'est-il pas permis d'en conclure qu'une loi internationale 
peut sortir d'une entente commune entre les peuples, de mêmç 
q^ite, d?,ns le droit p^i^lic, des lois d'ordre intérieur sortent 
chaque jour du libre vote de chaque Etat? 

La question principale sera toujours de savoir, sur quels points 
cet accord général pourra »e rencontrer, pu eu d'autres termes à 
quel degré de progi:ès devra s'en tenir ce projet de code maritime, 
à jsoumettre à l'acceptftion de tous les peuples 

A cet égard, M. Katchenowsky ne propose pas de s'arrêter à 
moitié route ds^s la voie nouvelle où le droit maritime est entré 
suivant lui depuis 1780, et suivant nous depuis 1778 , car il nous 
permettra de revendiquer pour la France la prejniière initiative 
prise en faveur du droit des neutres par la déclaration de 
Louis XVL 

20. 
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Quoi qu'il en soit, le savant professeur de Karchov, a été l'an des 
premiers à mesurer jusqu'où ce progrès devait s'étendre. 

Dès la première édition de son livre en 1855, il a signalé l'abo- 
lition complète du droit de capture de la marchandise ennemie 
(hors les cas de violation de blocus et de contrebande), comme 
devant se déduire logiquement des principes sur lesquels reposait 
la déclaration du droit des neutres. 

C'est seulement alors que cessera cette anomalie que nous avons 
signalée en commençant, et qui consiste à faire la guerre h la 
marchandise, tandis que dans l'état actuel de la civilisation du 
monde, il ne doit plus y avoir de guerre que celle qui se fait de 
part et d'autre à main armée. 

Mais quoique partisan décidé de ce progrès, M. Katchenowsky 
ne se dissimule pas les obstacles qui restent encore à vaincre pour 
l'obtenir. 

Il énumère les symptômes favorables qui se sont produits depuis 
quelques années dans l'opinion publique des peuples maritimes 
de l'Europe et du Nouveau-Monde. 

C'est beaucoup sans doute, que la vieille Angleterre ait cédé sur 
ce point capital de la franchise des marchandises ennemies sous 
pavillon neutre , au sujet duquel elle avait soutenu de^ si rudes 
guerres. 

C'est un point grave aussi que, l'année dernière, trois grandes 
puissances continentales de l'Europe aient inscrit sur leur drapeau 
le principe du respect absolu de la propriété privée, et l'aient 
observé fidèlement jusqu'à la conclusion de la paix. 

Mais tant que les grandes puissances maritimes qui sont à la tête 
des afEsiires commerciales du monde, ne seront pas tombées d'accord 
sur cet entier développement des principes déjà posés, ce serait 
en vain qu'on s'occuperait de donner au droit tnàritime sa forme 
définitive et complète. 

Que servirait de rassembler un congrès pour une délibération , 
dont les bases n'auront pas été posées à l'avance par cet accord? 

M. Katchenowsky voudrait hâter de ses vœux cette solution 
importante (p. 181). 
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« Quel service immense, dit-il, ne rendrait pas à son pays, et au 
reste du monde, le véritable homme d'Elat qui s'appliquerait à 
prévenir, autant que la chose est possible, les différends à naître 
entre peuples indépendants ! L'Angleterre et l'Amérique ne savent- 
elles pas suffisamment aujourd'hui que la source principale de leurs 
querelles, est la manière diverse d'interpréter les règles du droit 
international en ce qui touche les guerres maritimes et la neutralité? 
Il est grand temps pour ces deux puissantes nations, d'aviser 
sérieusement à définir avec soin les modifications désirables en ces 
matières. Le jour où elles voudront prendre de concert l'initiative 
d'une telle œuvre, le succès en serait assuré ! C'est entre elles 
deux que se partage, depuis un siècle, la plus forte masse du com- 
merce maritime dans l'univers. Qu'elles préparent ensemble une 
solution pratique, pour modifier ces coutumes surannées du 
moyen-âge, qui ne sont plus, dans notre siècle, qu'un écueil obstruant 
la liberté des mers. La réforme de la loi maritime, si ardemment 
désirée par le reste du monde, se trouve donc aux mains de la 
grande famille Anglo-Saxonne. Elle a contribué pour beaucoup à 
répandre sur les continents la civilisation et la liberté. Il est 
aujourd'hui en sa puissance de faire régner la justice et la sécurité 
sur la mer, cette maîtresse route du commerce du monde. Les 
règles maritimes sur lesquelles elles tomberaient d'accord ne 
seraient pas seulement le gage d'une longue paix entre les deux 
peuples, elles pourraient devenir le sujet d'un congrès de la chré- 
tienté et prendre place dans un code maritime universel. Il y a 
quatre-vingts ans passés que les fondateurs de la neutralité armée 
en ont conçu le projet, et l'on est encore à attendre qu'il se réalise 
pour le bien de l'humanité. Encore un effort de bon vouloir, 
encore un peu de patience et d'énergie, et le problème sera résolu 
à la satisfaction de tous les peuples. Les matériaux sont là tout 
préparés ! Que de pas en avant ont été faits dans la voie ouverte 
en 1780, réouverte en 1814 ! Que de dépêches ont été échangées 
entre les cabinets ! que de traités ont été conclus de peuple à 
peuple ! que de négociations ont été ouvertes et abandonnées tour 
à tour ! A présent que les points les plus difficiles ont été suffisam- 
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ment étudiés, que lei^ ]$elligérants comme les neutres, ont tout 
épuisé en fait d'expédients et d'essais, il semble qu'une loi maritime 
universellement adoptée, serait seule capable de rendre au monde 
lai paix et la sécurité des mers. 

<f Vous TOUS livrez, nous dira-t-on peut-être, à de trop pi'é- 
âomt)tueuses espérances : les réformes dont tous parlez appartien- 
nent encore à l'avenir, et l'avenir est cïkché pour tous. Qui sait s'il 
n'amènera pas avec lui d'aïutres complications et d'autres délais, à 
Nous avons, quant k nom, pleine confiance dansf ses promesses ; et 
nous croyons que le temps n'est pas éloigné où un Code maritime 
doit apparaître, au moins sous la forme de projet ; et il li'y a pas, 
seion nous, de raison pour désespérer qu'il puisse être adopté dans 
cette forme nouveHe et meiHeuilé, quand l'opinion publique se pro- 
nonce si ^ergiquement pour en déclarer l'urgence, quand les {iu- 
blicistes de tous les pays commencent à tomber d'accord sur les 
principes, quand le5 hommes d'État les plus expérimentés inclinent 
à reconnaître que la loi actuelle a besoin d'être amendée et hai^- 
monisée, quand enfin les intérêts de l'humanité toàt entière récla- 
ment ouvertement un tel progrès. Cette marée grossissante entraî- 
nera comme une force irrésistible les derniers obstacles. Le déve- 
loppement naturel des faits a jusqu'ici favorisé constamment 
l'adoucissement des règles relatives à la capture; la récente lutte en 
Allemagne a produit l'exemple partiel d'une guerre dans laquelle 
la propriété privée était respectée pâtrtout. Ce mouvement graduel 
ne s'arrêtera pas jusqu'à ce que M droits des belligérants se trou- 
vent réduits à leur miHifimm d'intensité, c'est-à^dit'é jUs^'à ce 
que les march!àndè àppàrtetfant au penple ennemi feoieht ^ladés su:r 
te même pied que lés marcbands neïiires, souà la «eule cdndititHi 
ne 8é bèlh interp&fikmt, enfin jusqu'à ce que les tràfî(|uantâ paci- 
fiques dé la mer jouissent du même degré de sécurité ^Ué l'es babi^ 
tatits sans arm'es Sur uii te^rritOiTé ehvahi. » 

L'Académie remài^ûera, sans d'6uté, comme itti îMice riôlablè 
du progrès que aflgnafe M. Kàtchenowiiky , i*aefcttéî'l distin^liiîé 
qui a été fait à son livre en Anglétef re, et cette tradu^tii^ en \^tttgtiQ 
M^glaise que j'ai l'ho^Àeur de déposer siir votre bureau. 
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Noug aaiions peut-être au point de vue national qneI<{Q6» i»é^ 
serres à faire sur la part d'honneur qui doit reveirîr à la France 
dans les actes qui ont préparé la reconnaissanee complète du 
droit des neutres. î\ serait injuste de ne voir dans la déclaration 
mémorable du 16 avril 1856, autre chose qu'une « maigre repro- 
duction > des principes déjà consacrés par la neutralité arntée 
de 1780. L'abolition de fa course est un de ces bienfaits qui mar^ 
quent une èi<e nouvelle dan^ Fhistoire du droit des gens, et l'on 
ne peut oùbfier qu'arvatic et proiposer ce pHiieipe à Fa^ption des 
autres peuples, la France, par Torgane d'une de ces premières 
assemblées. l'avait solennellement proclamé comme devant être 
inscrit dans le code des peuples civilisés. Ce courant nouveau 
des idées françaises doit* être d^autant plus remarqué que dans 
aucun autre pays h, course n'avait, en son temps, produit des 
hommes de mer plus justement célèbres, et obtenu des résultats 
plus considérables que dans la patrie de Duguaj-Trouin, de Jean- 
Bart et de Surcouf. La Russie n'avait pas les mêmes obstacles 
à vaincre pour conseiller ce progrès; car, ainsi que nous l'apprend 
le savant auteur, la course n'avait point été pratiquée par les 
nationaux de ce vaste empire : ils n'ont pas même de mot dans 
leur langue pour exprimer le nom de corsaire. 

Mais ajoutons que M. Katchenowsky lui-même présente à ce 
sujet son excuse dans des termes que nous aimons à rapporter. 

« Si les principes de 1780 ont été notre point de mire dans cet 
ouvrage, c'est, dit-il, que nous* y avons trouvé l'élément le plus 
propre à satisfaire aux nécessités de notre âge. Nous les appré- 
cions en eux-mêmes et non par rapport aux circonstances dans 
lesquelles tel ou tel revirement politique les a fait surgir. La 
coalition des puissances du Nord a duré peu, et ce n'est pas nous 
qui souhaiterons qu'elle puisse renaître. C'est maintenant au monde 
entier que nous voudrions voir s'étendre les principes qui lui ser- 
virent de base. L'opinion publique en Angleterre devrait le com- 
prendre, et nous espérons qu'elle le comprendra. Si quelqu'un 
trouvait que ces principes ont été vantés par nous outre mesure, 
qu'il pardonne à un publiciste russe ce légitime sentiment d'orgueil 
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L'histoire de la Russie n'a pas, à nos yeox, de plus belle époque 
que celle où la souveraine de cet immense empire s'est posée 
comme arbitre au milieu des peuples européens pour résoudre avec 
impartialité les questions les plus ardues du droit des gens, d'après 
les principes de cet esprit chrétien qui ne connaît ni distinction 
d'États, ni frontières. C'est lui seul qui peut inspirer aux hommes 
d'État des mesures capables de faire non-seulement le bien de 
leurs concitoyens, mais celui du monde. Gomment un Russe pour- 
rait-il envisager sans émotion ce triomphe moral remporté par son 
pays au nom de l'impartialité, de la modération, de la justice ! Ce 
sont là de ces conquêtes dont la gloire n'est précédée d'aucune 
crainte ni suivie d'aucune souffrance, car elles ne s'achètent pas au 
prix du sang, et tournent à l'avantage de l'humanité tout entière. ^ 
Il est impossible, Messieurs, de ne pas applaudir à de si nobles 
et si généreux sentiments. Puissent-ils inspirer toujours les 
hommes d'Ëtat de la Russie, et présider à la décision de toutes 
les questions qui intéressent la justice et l'humanité ! 

E. Caucht. 
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STATISTIQUE lEDlGALE DES HOPITAUX DE m\r\ 



M. HussoM : — J*ai l'honneur d'offrir à rAcadémie, au nom de 
l'Administration générale de l'Assistance publique, les deux pre- 
miers volumes de la Statistique médicale des hôpitaux de Paris, 
qui viennent d'être publiés pour les années 1861 et 1862. 

C'est par mes soins que cette publication a été créée à la fin 
de 1860, avec le concours d'une commission de médecins et de 
chirurgiens des hôpitaux; elle a eu pour objet d'instituer une 
statistique vraiment scientifique à la place des résultats généraux 
que, depuis 1802, l'administration présentait, exclusivement au 
point de vue économique. On trouve bien, en effet, dans nos comptes 
moraux annuels, le mouvement de la population des hôpitaux, 
c'est-à-dire le nombre des malades entrés, celui des sorties et des 
décès, la mortalité et la durée du séjour à Thôpital, calculées 
d'après ces éléments ; mais c'étaient là les seuls renseignements 
recueillis et publiés sur ce vaste ensemble de faits qu'offre une 
population de cent mille malades des deux sexes et de tout âge, que 
l'Administration hospitalière reçoit et traite chaque année dans 
ses établissements. Depuis 1861, au contraire, il est dressé, pour 
chaque malade, un bulletin individuel sur lequel sont consignés 
d'abord ses nom et prénoms, son âge, son état civil, sa profession. 
Ces indications prises auprès du malade lui-même, à son entrée à 
l'hôpital, sont vérifiées à son domicile et complétées par des ren- 
seignements exacts et précis sur la salubrité de son logement, sur 
la nature de son travail, sur son genre de vie habituel. Le bulletin 

(1) 2 vol. in-f*, années 1861 et 1862. 
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indique ensuite l'affection qui a motivé l'admission à l'hôpital, les 
complications qui^dlnf |)A.slft>Yenir^LlJ tpéiàlidà^ j>ratiquées, l'em- 
ploi, lorsqu'il a lieu, d'agents anesthètiques, l'état du malade à sa 
sortie, et, en cas de décès, le^ té^tHfels qu'a pu fournir l'autopsie. 
Ce sont toutes ces observations qui, réunies et classées méthodi- 
queil)fent, foumis^rtt Uè- élémenu de la statistique Aiédieale, êl 
donneront lieu désormais à une publication annuelle qui con- 
tiendra toutes les observations recueillies pendant l'année précé- 
dente. 

Chaque volume renferme, avec tous ses détails, le mouvement 
propre aux services de médecine, de chirurgie et d'accouchement; 
ôii f (rotivë eh outre la statistique des hôpitaux d'enfants et celle 
des établissements consacrés au traitement de maladies spéciale^, 
telles que les diverses affections de la pead, la syphilis, etc. 

Les maladies médicales proprement dites, ont été classées 
d'après les organes qu'elles affectent ; et l'on peut ainsi rechercher 
les influences qu'exercent, sur chacune d'elles, le sexe, Tâge, la 
profession, le genre de vie et l'époque de l'année. 

De cet ensemble de constatations, décoiilerorit des travaux des- 
tinés à pofter ïa lumière sur diverses questions importantes, d'est 
ainsi que le volume de l'année 1863, qui est sous presse, offrira 
un tableau des maladies sur l'origine et le développement des- 
quelles agit la température, avec Tindicatibn des circonstances 
baromêlriqfaes, thermomètriques, hygrométriques el cle Fêlât du 
ciel et des vents, telles qu'elles sont publiées par rObservaioifc ; 
chaque màlaifeé y sera inscrite d*àprés Te (iîàgnoslic dèfînîtif, el 
rapj()oHée àù jour d'entîrée du malade. Le même volume donnera 
eh outre, pour chaque hôpital, et pour les niàladîes aigue^ du 
domaine de la médecine et de la chirurgie, un tabteaù de la mor- 
talité par durée de séjour. Ce document mettra en relief les diffé- 
rences qui existent d'hôpital à hôpital, en ce qui louche les résul- 
tats de la mortalité dans la période des premiers joiirs pendant 
ïaqûélTe les secours de Tart n'ont pu exercer d*actioh, et il expli- 
quera, nous le croyons, des faits qui tiennent aux populations 
spéciales qui alimentent certains hôljrt^ài, et <)fttè' d'ès 'èsjJttfe frop 
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prétendues i][)àuvaise9 à^ l'instalktîon. 

Les maladies professionnelles seront Tobjiet de soins pârticfuHérs, 
dans fes Yol.Qtnes suivants, oti l'on trouvera aussi, pour les divers 
âges, de? classificattions patholo^ques qui naonmront quènes sont 
les périodes dans lesquelles les affections déterminées sévissent 
plus fortement. Un médeein ifraneais prétend que la pneumonie 
ches les enfants n'A pas, le plus souvent, la gt*avité qu'on lui à 
aitribuôe, et il conseille et pratique la oiédéciiïe expectant^ dans 
la pliipan des cas; Ce médecin s'est appuyé sûr ses constatations 
personnelles et, dans tous les cas, sur un nombre restreint de faît^ 
pour élayer sa démonstration; mais elle empi^tlterait Urtë forcé 
sinfçulièremenl plus grande si elle avait pour base un nombre con- 
sidérable d'observations parfaitemenf recueillies. 

Ces remarques permettent d'apercevoir, au premier coup d'côil, 
l'utile parti qu'on peut tirer, au point de vue de l'avancement dfes 
sciences médicales, de recherches bien faites et de résultats classés 
avec la clarté qui les met en relief et fa méthode qUi sait les appro- 
prier à tous les besoins. 

Si la médecine peut tirer de l'ensemble de c^s observations ainsi 
rassemblées, les plus féconds enseignements , la chirurgie y puise 
des données plus complètes et plus certaines encore. Là, en effet, 
l'obser ration ne porte plus sur un diagnostic rendu quelquefois 
obscur par la cooïpUôatlon des phénotJàènes ; ce n'est plus une 
affection interne dont la nature peut échapper à To^l du médecin 
le plus habile : c'est un mal détern!iiaé, dont là Cause est cfo^nue, 
dont les effets sont presque toujours visibles et palpables. La 
statistique tféte scrupuleusement chaque opération faite, depuis 
les amputations de la cuisse jusqu'aux simples résections des pha- 
langes d'orteil; elle en indique les conditions à tous les points 
de vue, les accidents consécutifs, compte les réussites et les échecs ; 
elle détermine quel âge, quelle saison, quel milieu sont les plus 
favorables, et elle donne ainsi au praticien le moyen de s'assurer 
toutes les chances de succès. 
Le pian de cette publication est étendu, et il n'a d'analogue nulle 
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part : la Statistique des hôpitaux de Paris n'est plus ce tableau 
sommaire, qu'on appelle, dans le langage administratif, un mouve- 
ment de population, et auquel se bornent aujourd'hui toutes les 
administrations hospitalières de France; elle ne ressemble pas 
davantage aux comptes-rendus plus développés ^ue l'on imprime à 
rétranger sur la statistique de quelques hôpitaux, avec des nombres 
trop petits et des nomenclatures incomplètes. Elle offre déjà, et 
elle offrira, dans l'avenir, à mesure que les résultats s'accumuleront 
avec le temps, tous les éléments propres à éclairer ce qui est obscur 
et confus, dans une série de faits importants que les médecins 
observent encore sur un théâtre trop restreint, et qu'il était indis- 
pensable de réunir en très-grand nombre. 

Je me {borne, Messieurs, à faire ressortir ainsi, à grands traits, 
le but et le plan de notre statistique médicale; je n'ai pas besoin 
d'insister sur la portée de ce travail, ni sur l'intérêt pratique qu'il 
présente. L'Administration des hôpitaux de Paris qui a créé cette 
publication, s'attache à la rendre tous les jours plus exacte et plus 
complète ; elle a, la première, montré le fruit qu'on peut obtenir 
de semblables travaux, et il y a tout lieu de croire, d'après l'accueil 
que ces premiers volumes ont reçu de la part des sociétés savantes, 
des commfssions administratives des établissements charitables de 
la France, et des gouvernements étrangers, que l'exemple qui vient 
d'être donné sera bientôt suivi. Nous aurons ainsi ouvert la voie à 
une vaste série de recherches et d'observations, où viendront 
puiser, avec un égal intérêt et un profit égal, le savant, le médecin, 
l'économiste et l'administrateur. 

A. HussoN. 



RAPPORT VERRAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. CH. VOGEL 

iHTiTCii : 

PROGRES DE LA PUISSANCE GOHMERCIALB 

DE Ll FRANCE ET DE L'MfiLETERRE. 



M. WoiowsKi : — Je suis chargé de présenter au nom de 
M. Gh. Yogel, dont TAcadémie a déjà apprécié des travaux anté- 
rieurs, fort remarquables, le deuxième volume qui complète un 
ouvrage important, intitulé : Du commerce et des progrès de la 
puissance commerciale de la France et de l'Angleterre, au point 
de vue de l'histoire, de la législation et de la statistique. 

Le premier volume avait mis en relief la marche suivie par les 
rapports commerciaux de la France et de l'Angleterre. Après avoir 
esquissé l'histoire générale du commerce, dans une Introduction, 
largement tracée, M. Vogel s'était attaché à faire ressortir les prin- 
cipaux éléments de l'économie nationale, en fournissant des ren* 
seignements précieux sur le territoire et la population, la produc- 
tion, les voies de communication, les moyens d'échange de 
paiement et de crédit. Le régime et le contrôle du commerce de 
chacun des deux grands pa^s, soumis à ses investigations, le 
mouvement général et la répartition des échanges extérieurs, 
formaient cette première partie. Le second volume trace les véri- 
tables linéaments d'une géographie commerciale et douanière en 
relevant les rapports de la France et de l'Angleterre avec les divers 
Ëtats du monde. 

L'esprit positif de l'auteur et sa scrupuleuse exactitude dans le 
classement des faits donnent une grande valeur à ses travaux. 
L'ouvrage qu'il a mené à bonne fin est de nature à inspirer un 
intérêt sérieux, il répond à un besoin actuel. 

M. Vogel étudie et marque avec précision l'influence exercée sur 
nos rapports commerciaux avec l'Angleterre par le traité de com- 
merce de 1860. Peu de travaux présentent un ensemble aussi 
complet et aussi satisfaisant. 

Les résultats du traité de commerce de 1860, pour être bien 
appréciés, n'ont besoin que d'être constatés. Il ne s'agit point ici 
de discussions théoriques, les chiffres possèdent une éloquence 
décisive, l'extension prodigieuse de nos rapports avec l'Angleterre, 
sert de commentaire victorieux au traité. Un homme d'Etat 
illustre, que l'Académie s'honore de compter au nombre de ses 
membres, M. Gladstone, -disait que l'on peut mesurer les progrès 
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accomplis par tqie ^Ij^p, f^ si^a^^ Vff t^o^jpn de son com< 
merce extérieur. H ii«lâ 5St vrai, iil >e6t f)eriû« de considérer le 
traité de commerce de 1^0 comme le point de départ du plus 
grand progrès que la Fr^jice ^it ^Qçqnpi)!^ 4?P«^ !^»8t?Vfls î ®^ 
effet, .joss cette influence, le mouvem%t aé^l'iàipôrtàtion et de 
l'exportation s'est considérablement accru. 

Quelques chiffres ne seront j)AÇ i^U^iles à constater. M. Vogel les 
a réunis, et l'Académie, ie l'e^èïe, lés écoutera avec intérêt. 

Le commerce spécial ae la France, c'est-à-dire celui qui embrasse 
d'une p^rt I^es 'pre.dujts étrangers Uyrés à la consoQOip^jfiQç inté- 
rieure, «t de i^auire les pcoduits de notre «ol «t de notre industrie, 
envoyés au dehors, a grandi dans les proportions suivantes : 

En 1859, J'ançée gui .a préféré Iç.^aité de. commerce, son 
rapports avec l'Anglelêwe se ehiffraient par 278 mimons d'impor- 
tations, et 591 millions d'exportations. En 1865, nos importations 
anglaises s'élevaient à la somme de 638 millions, et nos expor- 
tations dans le Royaume-Uni, dépassaient 1 milliard 6 millions, 
^'eoi^epibla des rç^tions av,ec l'Angleterre aldQubjié 4^93 f^ court 
.e3pace 4^ ^emp^, ^ la même impi^Uion^a été fionQée ^ nos 
x^pport^ QQmnxerciaux avec les autres Etati Tout a grandi h ^$t 
f oi3 , ^u n^om,ent où vm ji^xché plus Ifurge s'est ouvert devaat les 
produijls dun travail plus libre. 

Il est curieuTL de contrôl^er les résuljtats relevé^ sur nos public^- 
lioQS offidelies, au inoyen ^e^ clûffres recueillie en Angleterre. 
Ujii de nos honorables correspondants, M. Fon^lanq^, qui diri^ 
les tr,a^vaux,4e slatistjqiue du Board of trade, ne se borne pas ^ {air« 
des relevée géi^éxau^L peu ac^ssibles au public, à cause du vo- 
lume et du QoçQbtVe même des renseigqc^ments recueillie. Il a su 
populariser ces potions pn las condensant. Chaque année il faU 
paraître uq petit blue-book, un mince volume bleu, qui coûte sU 
.peace ^çuiem^ç,t et qui résume dans des tableaux saigneusemeojt 
4resi$^8, une ms^sse considérable de laits d'un haut ij^térêt. Lé 
Statûtical abstf'ouit for the v/nited kingdorn, met constamment 
en parallèle la série des quinze dernières années, en permettant 
.4e saisir d'un coqp-d'œil fa marche progressive des faits; tpul ce 
qui concerne )e revenu public et les dépenses de TEtat, les im- 

{>ortations et les exportations, le mouvement des métaux précieux, 
a i^avigattiop, y Excise, le .prix ia blé, le monnoyage, les caisses 
d'épar^pe, les bapq^es, la population, les chemins de fer et l'^x- 
ploijt^^on des minée, se trouve cbaaue année constaté dans ce 

Çetit volume, distribué au début de )a seeftion aux .me^lbres4^ 
arlem^At. 

jLes peuples son,t de plus ;ep plus appelés h se gouverner eux- 
mêmes , et dans cette pratique 4u Self govpmflimit , il n'eet 
personne qui ne soit convié à se trouver exactement renseigné 
sur les faii;s qui ee ratt^dt^^t M étroitenfi^pt à l'iptérêt putilic. 
JL'autQur de l'ouvrage q^e houe présentons en ce moment à l'Aca- 
démie, M. yogel a eu le mérite d'élaborer il y a quelques années 
un travail analogue pour Ja France. Il faut regreitter que le gouver- 
nement n'ait pas donné une publicité assez large à ce document, 
et qu'il n'ait pas continué à le faire paraître, d'une manière régu- 
lière, chaque année, comme cela ^ Ùeu au-delà du détroit. La 
connaissance exacte et comparée dés faits aurait certainement 
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jeté da^ les esprits des lumières utiles et détraU des préjugés 
obstinés. 

Chacun peujt, dans siie Boyau me- Uni. ep ocmsulUnt le petit 
9Qh/tme bleu, apprécier i*,état dii mardtàé au&si bien que le cûm- 
merce extérieur de l'Angleterre. Voici quelle a éjbé èa marche des 
impoRlations e(t des exporlationf^ despuis 1859 jusqu'à 1866 : 

En 1859, Ibl mas^e des yiopoctations était de 17i9 millions de 
livres slerl.. celle des exportations de 130 millions pour leje-pro^ 
dwts indigènes et <de ^ millions pour les produits coloniaux et 
•éiiw^rs, itottal I5d miUiood sAed. 

La .valeur réunie des impQrlatioa»^ H des exporiatioQs «^éleviait 
à.334DPilliiM9;s sted. 

^ 1862 , lea ifé&^vltats du traité se font iéjà sentir , le chiffre 4es 
inp>GK>r!tation3 a'élève ,à 22i5 milLioQs ^ celui des exportations à 
lèO'minjong. ^ (Le progi^s continue depuis lors aur une échelle 
de plus en plus considérable. 

Voici les chiffres : 





importations 


exportations 


toui 


1863 


249 


196 


445(1) 


1864 


274 


212 


487 


.1865 


271 


218 


489 


1866 


295 


238 


534 



Le commerce entre l'Angleterre et la France , a été, suivant le 
Statistical abstract, comme il suit : 

Importations de France, — Exportations en France. 
(en*million8 de livres sterling.) 

1859 — 16.8 — _ 9.5 

1860 — 17.7 - - 12.7 

1861 — 17.8 — — 17.4 
1862-21:6 ~ — 21.7 

1863 — 24 * - — 23.2 

1864 — 28.6 - - 23.8 

1865 — 31.6 — - 25.5 

En 1866, les importations de France se sont élevées à 37 millions 
sterling , d'après les estimations anglaises. Les différences qui exis- 
tent entre ces états* et ceux publiés chez nous, proviennent en 
partie de ce que le transit anglais nous fournit plus que le transit 
français ne fournit à l'Angleterre. 

Ce sont là des faits de nature à porter la lumière dans tous les 
esprits sur les résultats du traité de commerce avec TAngletëterre. 

On ?)vait dit que c'était une illusion de penser que l'Angleterre, 
grâce à l'abaissement des droits d'entrée, se mettrait à con- 
sommer nos vins. L'usage du vin , disait-on , n'était pas dans les 
habitudes du Royaume-Uni , et le traité de commerce n'y change- 
rait rien. 



(1) En millions de livres sterl. 
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J'ai cherché dans le Statisiical abstrMt quel avait été l'accrois- 
sement de rimportation du vin en Angleterre ; il est notable, et la 
France a eu la plus grande part de cette augmention. 

En 1859, l'Angleterre importait 8,195.000 gallons. Ce chiffre avait 
presque doublé dès 1864. 

Les faits dont je viens d'entretenir l'Académie sont présentés de 
la manière la plus exacte , la plus intéressante dans rouvrage de 
M. Vogel. 

Je dois ajouter que l^auteur est un écrivain dont la modestie 
égale le mente. Livré tout entier à un labeur incessant , confiné 
dans des fonctions beaucoup trop modestes pour un homme d'un 
talent aussi sérieux, il évite tout ce qui pourrait le faire connaître 
autrement que par ses travaux. Ce sont les hommes aussi cons- 
ciencieux que modestes , que VAcadémie doit surtout s'attacher à 
encourager ; ie crois être son interprète en remerciant M. Vogel 
de l'excellent livre qu'il vient de publier. 

L. WOLOWSKI. 



Le gérant responsable, 
Ch. Vergé. 



DU DROIT 

DE LA GUERRE ET DE LA PAIX 

PAR HUGO GROTIUS ^^>. 



L'existence du droit naturel une fois démontrée, il est 
clair qu'il s'applique aux États comme aux individus, et 
même que les États en dépendent plus directement, puisqu'ils 
se trouvent les uns par rapport aux autres dans cette situation 
indépendante qu'on appelle l'état de nature. Mais un État 
formant une société organisée qui se meut comme par une 
seule volonté vers un but commun, ne peut se comprendre 
sans un pouvoir qui le goiverne et qui lui donne des lois, 
sans une autorité souveraine à laquelle le corps tout entier 
et chacun de ses membres sont tenus d'obéir. Cette autorité 
à qui appartient-elle? qui a le droit de l'exercer? 

En principe, Grotius reconnaît que la souveraineté appar- 
tient à la société elle-même, ou pour ne rien changer à ses 
expressions, que le sujet commun de la souveraineté est 
l'État (2). Mais l'homme est aussi le sujet commun de la 
vue ; ce qui n'empêche pas l'œil d'en être l'organe ou le sujet 
propre. Pourquoi donc la souveraineté n'aurait-elle pas aussi 
son organe? Pourquoi ne serait-elle pas exercée, selon les 
convenances et les mœurs de chaque nation, par un indi- 
vidu ou par un corps, par une personne individuelle ou col- 
lective? Non-seulement cela est possible^ mais cela est con- 
forme à l'intérêt bien entendu de la société^ à cause des 

(1) V. plus haut, p. 225. 

(2) Swnmœ potesiatis subjectwn commune civitas , liv. 1» 
ch. III, SS I et 3. 

LXXXII. 21 
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maux inséparables d'uq ordre de chosfs qù le souverain pou- 
voir est de fait dans les mains du peuple. Non-seulement 
cela e>i 4X)nf0i*nie à i'ii|tér(t bien ciile»}» 4^ U so^iétjé, n»E^ 
cela est d'accord avec la justice et avec la liberté. « De même 
« qu'il y a plusieoM geonea de vie; les un» meilleurs que 
« les autres, et que chacun est libre de choisir entre tous 
c< celui qui lui convient, de même un peuple peut faire choix 
« de îa forme de gonvernement qu'il veut ; et ce n'est pas 
« d'après l'excellence de telle ou telle forme, question sur 
« sur laquelle les opinions sont partagées, mais d'après sa 
« volonté qu'il faut mesurer l'étendue du droit (4). » 

Rien de plus libéral assurément et de plus sensé que cette 
doctritte tant qu'il ne s'agit que des diverses formes de g€wi* 
vernement. Maftieureusement la pensée de Grotius »e s'ar- 
rête pas à cette sage limite. De la forme du gouvernement, 
chose essentieâiement variable, il passe à la souveraineté 
elle-même et se la représente comme une simple propriété 
qui peut être aîiénée par un contrat ou conquise par lies 
armes: a II est permis, dit-i! (2), à tout homme <ie se réduire 
« en esclavage privéau profit de qui bon lui semble, ainsi que 
« cela 'ressort de la loi hébraïque (3) et de la loi romaine (4). 
« Pourquoi donc ne serait-Il pas permis à un peuple qui ne 
« relève que ée lui-même de se soumettre à un seul indi- 
« vidti ou h plusieurs, de manière à leur transférer complè- 
« tement le droit de le gouverner sans en réserver aucune 
« partie? » Yoilè pour le éroit d'aliénation. Le droil de U 

(1) Liv. I, ch. III, §, 8, t. 1, p. 207 de la traduction nouvelle. 

(2) IHd., p. 206. 

(3) Exod. XXI, 6. 

(4) InsU 4fi jV«. pfitsomrvkvijk, § S^rvi (fii^emi Qçlli Ub. II, 
ch. XVIII, / 
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§oerre, considéré comiDe ud des fondeflaents légitimes delà 
légitime puiisMiiee, fi'esi pas moins bautement proelamé 
djaifig ees lignes : « De même que l'on peut acqisérir dans une 

# guepi^e légitime la proj^riété des biens appartenant à 
Il 4te8 partienliers, on peut aequérir la propriété civile o« le 
« pouvoir de gouverner un éliat indépendant de tout autre 
« puKsamee. 11 ne Haut pas croire, d'ailleurs, que ce qui 
« vient d'être dit ne Tait été que pour maintenir le pouvoir 
« mofiarob^ifqae daais les lieux où il est en usage, ear le 

• fiièvtm droit et les mêmes raisons servent pour les princi- 
t pa«x d'entre les citoyens qui gouvernent l'Btat à l'e^iclU'- 
c sioB du peuple (1). » 

Si firotius, à l'exemple de Macbiavel, s'était contenté 
é'aoGepter les Ait» et de diro qu'il y a des peuples qui, par 
erainte de l'anarcbie, ou de l'invasion étrangère^ pe&oncent 
Tolontairenaent à la liberté, taiidis qu'il y en a d'autres qui 
M cèdent qu'à l'en^pire de la force et dont l'asservissement 
est Fœuvre 4e k conquête, il serait impossible, à moins de 
nioF l'histoire, de n'être point d'accord avec lui. Maïs tel 
n^est pmtt son boè ; il veut montrer que dans les deuK cas 
le fait est eonintme aa droit et qiue ce pouvoâip absolu, quelle 
qu'en soit la durée, sous quelque forme qu'il s'eiecce, est 
parfaitement légitime. Examinons successivement chacune 
de ces deux proposliions, à commencer par la prenâèro. 

fille est vraie fuanit à l'assimilation qu'elle étaiblit entre 
la souiveraineté de Tfitat et la liberté de l'individu. La souve- 
raineté n'est pas autre chose, en effet, que la liberté collecr- 
tive d'une nation, et l'on peut dire de la liberté que c'est 
l'Aiitorité floaveraine que tout homme en particulier possède 
sur hiitndtoe. Mais quand elle suppose <|ue la liberté mi 

(IjLirV. I.ch. m, S8,t l.p. 2i!^dela tn^ilucaoçiflç^wlle. 

21. 
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une propriété à laquelle on peut renoncer, et que c'est là 
précisément une de ses applications les plus naturelles, elle 
est contradictoire et radicalement fausse, et les mêmes carac- 
tères se retrouvent dans la conséquence qu'on en tire par 
rapport à la souveraineté. N'est-ce pas une contradiction 
choquante de regarder la liberté comme un attribut essentiel 
de la nature humaine et de la donner pour fondement à 
l'esclavage ? Quoi I parce que l'homme est libre, parce que 
la nature l'/a fait naître et que Dieu l'a voulu ainsi, on sou- 
tiendra que les lois naturelles et les lois divines lui permet- 
tent de se condamner à une éternelle servitude? La morale 
n'est pas moins contraire à cette opinion que la logique; car 
avec ladiberté disparaissent nécessairement tous les devoirs 
que nous avons à remplir, devoir et liberté étant deux termes 
inséparables. Or, puisqu'il ne dépend pas de nous de nous . 
décharger de nos devoirs, nous n'avons pas non plus le droit 
de renoncer à notre liberté. Que Hobbes, qui confond le droit 
avec la puissance et qui, au-dessus de la puissam^e ne recon- 
naît d'autre règle que le désir, permette à l'homme d'échan- 
ger sa liberté, c'est-à-dire son pouvoir naturel, contre un 
peu de tranquillité, rien de mieux, quoique Hobbes soit en 
contradiction avec lui-même quand il recommande, au nom 
du respect dû à la foi jurée, l'exécution fidèle de ce contrat. 
Mais Grotius, qui croit au droit, au devoir, à la justice, et 
pour qui Dieu lui-même n'est que la justice infaillible unie 
à la toute-puissance, Grotius aurait dû repousser loin de 
lui toute idée de transaction semblable. C'est ce que Rous- 
seau a démontré avec une iâTésistible logique : « Renoncer à 
« sa liberté, c'est renoncer à sa qualité d'homme, aux droits 
« de l'humanité, même à ses devoirs. Il n'y a nul dédomma- 
« gement possible pour quiconque renonce à fout. Une telle 
ik renonciation est incompatible avec la nature de l'homme. 
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« et c'est ôter toute moralité à ses actions que d*ôter toute 
c( liberté à sa volonté. Enfin c'est une convention vaine et 
« contradictoire de stipuler, d'une part, une autorité absolue, 
a et de l'autre une obéissance sans bornes. N'est-il pas 
« clair qu'on n'est engagé à rien envers celui dont on a droit 
« de tout exiger? Et cette seule condition, sans équivalent, 
« sans échange, n'entralne-t-ellé pas la nullité de l'acte? 
« Car quel droit mon esclave aurait-il contre moi, puisque 
« tout ce qu'il a m'appartient, et que son droit étant le mien, 
t ce droit de moi-même contre moi-même est un mot qui 
« n'a aucun sens (1). » 

L'aliénation de la liberté individuelle étant un acte incom- 
préhensible et injustifiable, celle de la souveraineté ou de 
la liberté de tout un peuple ne l'est pas moins, puisque la 
seconde n'est autorisée que par la première. Mais il y a plus : 
la conséquence allant bien au-delà du principe, s'écroule, 
pour ainsi dire, sous son propre poids. On conçoit à la rî- 
gueur, en assimilant son indépendance à une propriété, 
qu'un homme dispose de lui-môme, qu'il vende sa liberté, 
sa dignité d'homme pour certains avantages matériels. Mais 
comment disposerait-il de ses enfants et des enfants de ses 
enfants à perpétuité? C'est pourtant ce qui arrive dans ce 
prétendu marché par lequel une nation, en échange de sa 
tranquillité intérieure ou de quelque autre bien plus ou 
moins illusoire, abdique à jamais tous ses droits au profit 
de la monarchie absolue. Une nation ne se compose pas seu- 
lement des générations présentes, elle comprend toutes les 
générations à venir. Ici encore nous ne voyons rien à ajouter 
à la puissante dialectique de Rousseau. 

« Quand chacun pourrait s'aliéner lui-môme, il ne peut 

(1) Contrat social, îiv. I, eh. iv. 
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« aliéaer ses enfools; ilâ oaisseeli hommes libres; leir 
« liberté leur appartient ; nul n'a dfoit d'en disposer qu'eux* 
« Avant qu'ils soient en ûge de raison, le père peut, en leur 
«c noBi) stipiuler des conditions poor leur eonservâiioti, pour 
« leur bien*ôtre> mais non les donner irrévoeabiement et 
a sans condition^ car un tel don est contraire aux uns de. la 
t nature et passe les droits de la paternité. Il faudrait <dono, 
a pour qu*un gouvernement arbitraire fût légitime^ qu'à 
« chaque génération le peuple fût le maître de Tadmettre 
a ou de le rejeter ; mais alors ce gouvernement ne sereât plus 
i arbitraire. » 

Grotius cite en vain Texemple de plusieurs peuples qui 
ont préféré le pouvoir absolu à un gouvernement libre. Le 
choix d'un gouvernement, quel qu'il soit, n'implique jamais 
l'abdication à perpétuité d'un droit inséparable de la nature 
humaine. Un gouvernement n'est légitime, on peut dire 
n'est possible pendant un grand nombre d'années, qu'à la 
condition d'être accepté volontairement par la majorité de 
la nation ; et cela même ne suffit pas ; car ce n'est pas assez 
que son existence soit assurée, il faut encore que ses actes 
soient conformes à la justice et que son organisation seule 
ne puisse point passer pour une offense à la dignité hu- 
maine. 

Les objections que nous venons d'élever contre les idées 
de Grotius sur l'aliénation de la souveraineté, se présentent 
si naturellement à lesprit, que lui-même les indique €ft 
s'efforce de les prévenir: « 11 sait bien, dit-il, qu'une per*^ 
« sonne humaine ne peut pas entrer dans le commerce^ 
« n*est pas susceptible de devenir un objet d'achat^ de vente 
« ou de succession, comme une chose. » Mais il établit une 
différence entre la personne naturelle et la personne civile, 
entre un peuple tout entier et chaque homme considéré en 
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it>artfctiHet : a A pro^^tieiTrônl parler, d!t-il (1), lorsqu'un 
« peuplé é^X aliéné ce M sont pa& les pergoiiniM eHeêH))^ined 
< ^ul devtettlïéDt la propriété d'a^tmi, maife c'est le droit 
« perpétuel éé leè goiivèttier consîdétiées comme cowtftltuant 
« un pétiple. » Vaine distinction i L'aliénation d'un peuf^le 
pris en masise, si elle pouvait être consacrée comme un fait 
légitime, comprendrait nécéssftlreiïient 'Celle dies individus ; 
car un peuple sa^s les individus doât il se eompo^ n'^st 
qu'un mot vide de Sens. D'un autre 06té, si le droit de gofi'^ 
vernër la soolété; si la puissance souverain qu'on a acquise 
sur 6llè est sans cofadition, sans resttlction^ sans limite, c'est 
le despo^isnïe pur, en présence duquel il n'y « plus que des 
. esclaves. Or, cottirtieot l'eselavstge public pourrait-Il se con- 
cilier aveC là liberté individuelle? 

Orotins n'est pas plus heureux dans sa seconde proposi- 
tion, quand il veut justifier le pouvt)ir absolu paf le droit de 
la guerre. On Se rappelle quelle est la prétendue preuve dont 
il l'appuie. Puisque par la guerre, une guet*re légitime {bello 
juèio), on est en droit d'acquérir un domaine privé, pourquoi 
le même moyen ne nous rendratt'-il pas propriétaire d'un 
domaine civil, c'est-à-dire du droit de commander à toute 
une nation ? Ce raisonnement nous pré.^ente exactement les 
mêmes vices que le précédent : Il repose sur un principe 
feux, et la conséquence dépasse le principe. Le principe est 
faux, car la guerre n'est pas un moyen légitime de s'emparer 
du bien d'autrui. La guerre, si nous en croyons Grotius lui- 
même, n'est peruiiste par les strictes lois de la justice que 
lorsqu'elle est renfermée dans le droit de légitime défense ou 
qu'elle poursuit la réparation d'nn dommage immérité. Dans 
le premier cas, elle nous conserve ce que nous avons, dans 
le second elle nous rend ce que nous avons perdu, dans au- 
cun des deux elle n'est un moyen d'agrandissement. Donc il 

(I) Liv. 1, ch. m, § 12, 1. 1, p. 234 de la nouvelle tt^dùbtloxi. 
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n'existe poîat de propriété légitime qui puisse se fouder sur 
le droit des armes. Mais en admettant le contraire on n'au- 
rait aucune raison de faire reposer sur le même principe 
l'exercice de la souveraine puissance ; car l'autorité que nous 
avons sur les personnes^ Id pouvoir que nous revendiquons 
sur tout un peuple, ne ressemble en aucune manière à une 
propriété ou au droit qui nous appartient sur les choses. 

Il faut remarquer, à l'honneur de Grotius, que ces idées 
sur l'aliénation et la conquête de la souveraineté ne sont que 
des erreurs de détail ou de fausses applications de son propre 
principe ; car il n'en reste pas moins vrai que la souveraineté^ 
selon lui, n'est pas une institution mystique descendue du 
ciel, une grâce supérieure à la raison, dont jouissent excep- 
tioanellement certaines personnes, mais un droit naturel 
qui réside dans la société elle-même, dans la société tout 
entière, quoiqu'il puisse être délégué et exercé sous des con- 
ditions très-diverses. Avec ce principe, une fois qu'il est en- 
tré dans les esprits et qu'il a pris possession de l'opinion 
publique, c'en est fait de la monarchie de droit divin et du 
pouvoir absolu. C'est ce principe que Grotius avait présent à 
la pensée, quand il définissait l'État : « Une réunion par- 
« faite d'hommes libres associés pour jouir de la protection 
« des lois et pour leur utilité commune (1). » Il n'y a ni uti- 
lité commune, ni hommes libres dans l'hypothèse que le 
souverain pouvoir peut être aliéné à perpétuité et sans ré- 
serve comme une propriété. Ce qui a fait illusion à Tauteur 
du Traité de la guerre et de la paix eX l'a fait, pour ainsi dire, 
dévier de lui-même, c'est son respect pour l'antiquitéy dont 
les souvenirs, malgré lui, se mêlent à ses réflexions person- 
nelles. La loi hébraïque et la loi romaine consacrent le droit 



(1) Liv. I. ch. 1, S 14, t. 1, p. 90 de la traduction de M. Pra- 
dier-Fodéré. 
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de coQquéte, permettent à un homme de se vendre comme 
esclave ; comment aurait-il résisté à ces deux autorités si 
chères, Tune à sa conscience de théologien, l'autre à ses ha- 
bitudes de légiste? Au témoignage de récriture et du droit ro- 
main vient se joindre pour lui celui d'Aristote,qui^ soutenant 
qu'il y a des hommes nés pour la servitude, donne naturel- 
lement le droit de croire qu'il y a aussi des peuples faits pour 
Tobéissance (1). 

Mais cette faiblesse pour les vieilles opinions et les vieilles 
lois ne résiste pas longtemps au sentiment de la justice 
éternelle et des droits inviolables de la nature humaine. 
Quelle que soit Toriginc de la souveraine puissance et si 
étendue qu'on la suppose, elle a, selon Grotius, ses limites 
naturelles et infranchissables, t Tous les gens (Je bien, dit- 
i il (2), sont d'accord sur ce point, que si les souverains 
« commandent quelque chose de contraire au droit naturel 
i ou aux commandements de Dieu, il ne faut point exécuter 
» leurs ordres. Car lorsque les apôtres ont dit qu'on doit 
« obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes, ils en ont appelé à une 
« règle infaillible gravée dans tous les cœurs et que vous 
« trouverez exprimée presque en termes semblables dans 
i Platon (3). » Sans doute, la résistance, dans ce cas, doit 
être purement passive; mais Grotius énumère un certain 
nombre de circonstances où la résistance devient légitime 
sous une autre forme. Par exemple, il n'y a rien qui nous 
oblige à souffrir de la part de l'autorité souveraine la viola- 

(1) Liv. I, eh. I, S 8, p. 210 de la traduction de M. P. Fodéré. 

(2) Liv. I, eh. iv, § 1, p. 289 de la traduction de M. P. Fodéré. 

(3) Grotius veut parler sans doute de ce passage de l'apologie 
de Socrate : « Athéniens, je vous révère et je vous aime, mais 
j'aime mieux obéir à Dieu qu'à vous. » 
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tîoo des lois qu'elle a jaré d'observer, ou la trabisofi ««vers 
rÉtal, ralîéDatîOD du t^ritoire national, un gotiveraeineiit 
QoCoiremeDt hostile à Tintérèt puMie, la desiructioti des H^ 
bertés garanties aut citoyens^ Tusurpaiiofi des droits qui oût 
été réservés à d'autres pouvoirs (1). Le prince qui a aiasi 
méconnu les premiers de ses devoirs, n'est plus protégé par 
rinviolûbilité de sa personne et de sa <UH]roûDe» Il peut étiro 
déposé, banni et même puni de mort (2). Mais il faut que cû 
cbÀtiiûent soit réclamé par la néeessité et autorisé par les 
lois. Le tyran^ l'usurpateur, s« trouve en guerre avec la 6f>* 
ciété i par conséquent, il ne peut appartenir qu'à la société, 
en obéissant aux lois qu'elle s'est données, de disposer de seB 
jours ; ce droit ne saurait appartenir à un simple particulier) 
le tyrannicide n'est point permis. C'est ainsi que Orotius 
évite de confondre un souverain avec un maître, et reconnaît 
au nombre des gouvernements légitimes la monarchie abso- 
lue, en prenant soin de la distf oguer du despotisme 

Après la souveraineté se présente, dans Te plan de Grotius, 
la question x^n moins importante de la propriété, parce que 
la propriété, comme nous en avons déjà fait la remarque^ est 
au nombre des droits ou des institutions nécessaires que le 
souverain est appelé à défendre, au dedans par des lois ré- 
pressives, au dehors par la force des armes. 

La question de savoir si la propriété est une convention ou 
un droit naturel et comment, dans l'un et l'autre cas^ elle se 
justifie aux yeux de la raison, n'apparaît que (rës-tard dans 
l'histoire de la pensée humaine. Les anciens ne l'ont pas 
connue, car en Orient comme en Grèce on semble considé- 
rer la propriété comme une institution politique, entière- 

(1) Liv. I, oh. IV, p. 325, 330. 

(2) Jbid.. p. 325. 
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ment abandon ttée à la discrétion des iégislatetm, (»t(}u'oQ 
peat iDdifféneii^mettt, snivanl uil système conçu (favance^ 
coaservep oa suj^primer^ «ocliafeer on laisser libre. Ici la 
propriété) confondue avee la souveraineté, n'existe que pour 
un seul, pour le pridce, i^présentant de Dieu sur la terre et 
maître absotu des persotnoes comme des choses. Là elle est 
réseivée tout entière à une tribu ou à une caste, 90it celle des 
prêtres^ soit celle des guerriers, soit l'une et Tautre à la fois. 
G*ost aJDsi que les choses se passaient dans llnde et danft 
l'Egypte. Ailleurs, au eontraiire, la trièu sacerdotale est 
formellement exclue du droit de posséder, et la propriété^ 
chez les autres, est limitée de telle façon dans le tempâ et 
dans l'espace qu'elle est ramenée tous les cinquante ans à 
son point de départ. Ces dispositions, trop systématiques 
pour avoir jamais été pratiquées eatièremeût, appartiennent 
à la législation de Moïse. Les légis^lateurs et les philosophes 
de la Grèce, en s*occupant de la même matière, n'ont pas 
aperçu d'auti^ problème que celui>-ci : Lequel est le plus 
avantageux pour l'Etat ? que la propriété soit individuelle ou 
commune? et si elle est individuelle, est-ce au régime de 
régalité ou de l'inégalité qu'il faut la soumettre de pi'éfé'- 
rence? Lycurgue et Platon la veulent commune; Solon et 
Aristote individuelle ; Pbaléas de £halcédoiae exige qu'elle 
reste divisée en portions égales. Aucun ne se demande si elle 
ne serait point par hasard un droit inhérent à la nature d<i 
l'homme, un droit inviolable que l'Etat eât tenu de défendre, 
mais dont il n'est pas autorisé à disposer comme il lui plaît. 
Chez les Romains de la république, la propriété est uneinsti-* 
tution patricienne, c'est-à-dire un fait, un pouvoir, non pas 
un droit dans le sens philosophique du tiiot. Elle représente 
la puissance du chef de la fami^le^ du pcU^rfanUlim^ supé-^ 
rieure à la voix du sang et aux lois de la nitutiB, devant, la^- 
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quelle femme, enfants et petits enfants sont réduits au si- 
lence I Aussi personne ne s'avise d'en rechercher le principe, 
et ce n'est qu'en passant, sans aucune prétention à l'exacti- 
tude philosophique, que Gicéron compare la terre à un 
théâtre où chacun garde la place dont il a pu s'emparer (1). 
Le fondateur et les premiers interprètes du christianisme 
sont plus occupés à prêcher le mépris des choses de ce 
monde qu'à nous montrer à quel titre nous les possédons. 
De là, le précepte de donner notre manteau à qui nous a pris 
notre tunique, de distribuer nos hiens aux pauvres pour être 
tout entier à Dieu. Mais s'il est recommandé à ceux qui pos- 
sèdent de faire l'abandon de leurs richesses, à plus forte rai- 
son est-il défendu à ceux qui n'ont rien de mettre la main 
sur le bien d'autrui. Voilà tout ce que l'Ëvangile nous apprend 
sur la propriété. Depuis l'invasion des barbares jusqu'à la fin 
de la féodalité, la propriété, confondue avec le droit de la 
force et de la conquête, rentre de nouveau dans la souverai- 
neté en revêtant un caractère à la fois militaire et politique. 
Le seign ur féodal, descendant des conquérants, est le pro- 
priétaire et le souverain de sa seigneurie. Ce que possèdent 
ses sujets ou ses vassaux est une concession obtenue de sa 
libéralité sous la condition de lui en rendre hommage et à la 
charge d'être toujours prêt à le suivre au combat. Enfin, les 
publicistes du xyi» siècle et les libres penseurs de la renais- 
sance ont mieux aimé chercher les fondements de l'ordre 
politique que de l'ordre civil. Sans doute ils acceptent la 
propriété, mais comme une garantie de la liberté du citoyen, 
comme un gage de sécurité pour la famille, non comme un 

(1) Quemadmodum theatrum, cum commune sit, recte tamen 
dici poiest ejus esse evm locum quem quisque occuparit De fini- 
bus, lib. III, ch. XX. 
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droit qui se recommande par lui-même. C'est du moins ainsi 
que le comprend Bodin. Grotius est le premier, si nous ne 
nous trompons, qui, la soumettant à une discussion appro- 
fondie, ait essayé d'en découvrir l'origine et le principe. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner si, après avoir signalé le pro- 
blème^ il n'a pas réussi également à le résoudre selon les 
idées et les besoins de notre temps. 

Le genre humain, si nous en croyons l'auteur du Traité 
de la guerre et de la paix^ a commencé par la communauté 
et cet état lui parait aussi le plus conforme aux principes du 
droit naturel. « Aussitôt, dit-il (1), après la création du monde, 
a Dieu conféra au genre humain un droit général sur les 
choses de cette nature inférieure, et renouvela cette con- 
(( cession après la régénération du monde par le déluge. 
« Toutes choses, comme dit Justin , restaient communes et 
« appartenaient par indivis à tous comme un patrimoine 
commun (2). De là, il arrivait que chaque homme pouvait 
« s'emparer, pour ses besoins, de ce qu'il voulait et con- 
« sommer ce qui pouvait être consommé. L'usage de ce droit 
« universel tenait alors lieu de propriété ; car ce dont chacun 
« s'était ainsi emparé, un autre ne pouvait le lui enlever 
« sans injustice. » Cet ordre de choses a été conservé par 
<c quelques peuples de mœurs simples, comme les sauvages 
de l'Amérique, et par des associations religieuses telles que 
les pythagoriciens, les esséniens^ les chrétiens de la primi- 
tive église, dans le sein desquelles l'esprit de charité avait 
étouffé régoïsme. 

Gomment donc la communauté a-t-elle fait place à la 

(1) Liv. II, eh. II, §, 2, p. 383 du tome I, de M. P. Fodéré. 

(2) Omnia commtmia et indivisa omnibus, velut u/num eunclis 
pairimonium esset. Inst., lib. XLIII. 
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propriéM"? P&r tMie Gonvention sortie de la nécessité, née 
elle*méme de la corruf^tion dee mœura. A mesure que 
rhomme s^^est écarté de sa simpKeilé oative^ et plus tard^ 
après la prédication de Tévangile, à mesure qu'il a oublié ta 
sainteté des mœnrs chréHeones, ses besoins se sont muiti* 
pliées et les biens naturels B.'o»t plus suffi pounle satisfaire. 
Les pâturages commencèrent à manquer aux nombreux tfoifr- 
peaux des peuples pasteurs et les terres labourables aux 
peuples agriculteurs. Alors les uos se partagèrent entre eux 
de gré à gré ce qu'ils ne pouvaient pbis posséder en commun 
sans trouble et sans disputes : « Tu iras à Torient et mol 
t j'irai à Toocideait, dit le patriarrhe Abrabara à Lolh, w: si 
ft tu vas à l'ooeident, j'irai à l'orient. » Les autres convin* 
rent entre eux par une sorte de contrat tacite que les choses 
qui servent à nc^re usage, et priaeipalemeot la terre, appar-^ 
tiendraient au premier occupant. Car, dm moment que la 
communauté fut répudiée, il ne resta point d'autre ressouvce 
pour les biens qui a'avaient pas été partagés, que djB s'en- 
tendre pour laisser à chacun bi portion de ces biens dowt il 
s'est saisi k premier (1). 

Un premier partage à l'amiable et ce qu'on appelle c^m- 
nmnément le droit du premieir occupant, telles so(Dt, d'après 
GfOtius, les deux soureesde la propriété ; et ce qui les rend 
sacrées^ ou du rooias légitimes toutes deuii, e'est le consens 
tement commun, c'est un contrat tacite ou éoriL La pra- 
priété n'est donc, es dernière aiiaiyse qu'une pure convenu 
tion, elle n'est point de droit naturel; ce qui est dedrmt 
naturel, c'est la communauté. 

Ces idées sur l'origine et les fondements de la propriété 
fournissent à Qrotiu» {dufâmrs çoaséq^epçes inportuntes 

(1) L. Il, ch. u, §. 3 ; t. L p. aâ2.da la tr^dttdâoiiiis M. P Sod^ré. 
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qirî sefiAteot tes confirmer : !• Tout ce qui ne peut être ni 
partagé, ni occupé à Tex^l^usion du reste (tes hommes, «oit 
par un inâividu, soit par un peupfe, demeure nécessaifement 
dans le domaine commun. Tel est précisément le caractère 
que nous présente la mer; donc te mer est naturellement 
l$bP€. Aucune puissance humaine n'aie drcrftdfes'en attribuet 
rempîw. D^allleurs cette appropriation, en supposant qu'elle 
ftâ possible, serait sans raison. L'étendue de ia mer est telle, 
qu'elle suffit à tous les peuples pour nimporte quel usage : 
pour y puiiBer de reau> pour la pèche, pour la naviga* 
tion (i) ; 2*^ la propriété ayant été créée par la nécessité, une 
autre nécessttié aussi impérieuse que la première peut dan» 
certains cas la modifier g« la suspendre. Par exemple, sur 
u« vaisseau livré en proie à la disette, les aKments n'appar- 
tiennenli plus à cens qui les ont payés, ils appartiennent à 
tous. Quand un incendies'ei^ déclaré dans une ville, je puig, 
pour sauver ma maison, abattre celle de n>on voisin ; à plu« 
forte raison, cela est-il permis quand la ville entière est 
menacée. 

Il y a d'abord unfi remarque importante à ikire aur la 
théorie que fM)u& venons d'exposer. Contrairement à l'opi- 
nion de tous les jurisconsultes, Grotius nfi reconnaît pas au 
dmt du premier occupant le catactère et Tautoriié d'un 
droit naturel ; autrement il ne l« présenterait pas comiofi 
l'edet d'une eonvendon. Il esl dîffidie de ne pas lui dojnarer 
raison; car comment se persuader qae pour être venu le 
premier, oa détienne légitimeme&t, à perpétuité, d'immena^' 
terriloiires, de noml^euK tncMipeaux, des biens de touie 
eapècequi, dépassant nos ))esoin8, pourraient si bien servir 
à ceux de» autres* fiotmnftnl admettre que, devant le prii/si-r 

(1)L. If, cb. II, S- 3{ ^> *• P* 3^ ^^^^ tradselioaée M. P. Podéré. 
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lége attaché à ce hasard, la misère et les souffrances d'une 
longue suite de générations ne doivent être comptées pour 
rien? Le droit du premier occupant, quand il va au-delà de 
ce que réclame ma consommation ou de la place que j'occupe 
effectivement par mon activité, n'a pas d'autre signification 
que celle-ci : aucun de mes semblables n'a encore acquis 
sur cette terre ou cet objet dont je vais m'emparer un droit 
personnel. Mais l'absence du droit d'autruî ne suffit pas pour 
établir le mien et ne m'autorise pas à rendre personnel ce 
qui avait été jusqu'ici d'un usage commun. Il me faut donc 
quelque chose de plus que cette raison négative; il me faut 
un titre réel. Ce titre, faut-il le chercher, avec Grotius, 
dans une convention tacite entre les hommes, intervenue à 
un moment déterminé, quoiqu'elle ne porte aucune date 
dans l'histoire? Si la propriété était fondée sur cette sçule 
base, en réalité elle n'existerait pas au point de vue du. droit 
naturel, car ce qu'une convention établit, une autre peut le 
détruire, et la propriété pourrait être à chaque instant mise 
en question. Elle ne serait plus cette institution respectée, 
immuable, que l'auteur du Traité de la guerre et de la paix 
considère comme une des conditions de Tordre social et qu'il 
veut appliquer, non-seulement aux choses, mais aux juridic- 
tions sur les personnes. De plus, si la propriété repose sur 
une convention, il faut qu'on puisse s'assurer que cette con- 
vention existe; il faut qu'elle continue d'être acceptée libre- 
ment par les deux parties, par ceux qui n'ont rien comme 
par ceux qui possèdent ; autrement les déshérités de la 
fortune, qui composent la grande masse du genre humain, 
pourraient alléguer qu'ils n'ont pas signé au contrat. Or, 
qui oserait mettre la propriété à une pareille épreuve? 

Grotius a si bien prévu ces objections, que, dans l'instant 
Où il ramène le droit du premier occupant à une pure con- 
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veotion, il dorme pour fondement à cette convention elle- 
même la nécessHé. La communauté et le partage des biens 
naturels étant également devenus impossibles avec le nombre 
toujours croissant des hommes et l'augmentation de leurs 
besoins, il fallut bien, car il ne restait point d'autre parti à 
prendre, laisser s'établir le droit du premier occupant. Mais 
la nécessité détruit l'hypothèse d'un contrat et ne laisse sub- 
sister que le fait. La propriété serait donc simplement un 
fait, un fait inévitable qui a été placé sous lav protection des 
lois. C'est à ce résultat que se réduit en définitive la théorie 
de Grotius sur la propriété. Historiquement, ce résultat est 
vrai ; au point de vue moral et philosophique, il est insuf- 
fisant. 

Non, ce n'est ni une pure convention, ni la nécessité, ni 
le droit du premier occupant qui semble le fondement de la 
propriété. Elle a pour unique principe la liberté, dont elle 
est à la fois une conséquence nécessaire et une application 
légitime. C'est parla liberté que je fais mienne une chose 
qui n'est pas encore occupée et dont je puis, par conséquent, 
prendre possession sans porter aucune atteinte, sans mettre 
aucune entrave à la liberté d'autrui. C'est par la liberté que 
je rends mienne la place sur laquelle je trouve convenable 
de m'arrêter et que je ne quitterai tout à l'heure, après l'avoir 
marquée en quelque façon à mon empreinte, qu'avec la 
volonté d'y revenir. C'est par un acte de ma liberté et tout 
à la fois de mon intelligence que j'ai transformé en une 
oeuvre utile ou belle cette matière informe que personne 
auparavant ne désirait, ni même ne connaissait. Après l'avoir 
ainsi assimilée à ma personne et conduite au point où elle 
est une partie de moi-même, n'ai-je pas le droit de dire qu'elle 
m'appartient? 

Tout se tient dans la sQience du droit naturel, parce que 

LXXXU. S2 
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condition nécessaire d'une tâche sacrée à remplir, si elle n'est 
que le résultat et la conséquence légale de Tacte de la nar 
ture, se confond avec le droit de propriété, et c'est ainsi, 
comme on pourra tout à l'heure s'en assurer, que Grotius 
paraît l'avoir comprise. 

Sans doute, il lui était hien difficile d'être complètement 
fidèle à ce principe, parce que les sentiments naturels sont 
plus forts que l'esprit de système, et qu'à leur autorité propre 
vient se joindre celle des mœurs et des lois qui en sont l'ex- 
pression. Aussi a-t-il essayé de transiger avec lui-même en 
n'accordant à l'autorité paternelle la plénitude de ses droits, 
c'est-à-dire la toute-puissance, que pour une durée détermi- 
née. Il distingue, dans la vie des enfants considérés par rap- 
port aux parents, trois états qui correspondent à un même 
nombre d'âges : le premier âge est celui où ils manquent de 
discernement ; dans le second, devenus capables de se diri- 
ger par leurs propres lumières, ils continuent cependant à 
vivre avec leurs parents dans la maison qui les a vus naître ; 
dans le dernier ils ont quitté la famille. Il est évident que, 
durant cette troisième période, l'enfant, absolument maître 
de lui-même, ne doit rien aux auteurs de ses jours que des 
sentiments de respect et de reconnaissance. Pendant la se- 
conde, il ne dépend de leur volonté que pour les actions qui 
ont quelque influence sur les intérêts communs de la fa- 
mille, car puisque celle-ci le compte encore parmi ses mem^ 
bres, il est juste que la partie soit subordonnée au tout. Mais 
pendant l'âge précédent, la puissance paternelle, à l'excep- 
tion du droit de vie et de mort, est à peu près absolue, puisque 
le père, à ne consulter que la loi naturelle, est autorisé à 
vendre son enfant. Voici, au reste, les propres paroles de 
Grotius : « Bien que la puissance paternelle soit tellement 
« attachée à la. personne elle-même et au caractère du père, 
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« qu'elle ne puisse en être détachée et transportée à un 
f autre, un père cependant peut naturellement et lorsque la 
t loi civile n'y met aucun obstacle, donner son fils en gage, 
« et s'il y a nécessité, même le vendre, du moment où il 
» n*a pas d'autre moyen de le nourrir... La nature est pré- 
f sumée, en effet, donner le droit de faire toutes les choses 
« sans lesquelles on ne peut obtenir ce qu'elle-même elle 
a commande (1). » 

On voit que Grotius fait des efforts pour restreindre ce 
droit terrible ; il n'en permet l'usage que dans une situation 
extrême. Mais on se demande en vérité pourquoi il prend 
cette peine. Lorsqu'on soutient un principe, il faut en accep- 
ter les conséquences. Si l'enfant est la propriété du père, le 
père a le droit de le vendre, non-seulement en cas de misère, 
mais en toute circonstance, et ce n'est pas encore assez, il 
faut lui accorder, comme faisait la loi romaine, un droit de 
vie et de mort. Il est vrai qu'un peu plus loin, en voulant 
expliquer par la loi naturelle la succession ab intestat^ Gro- 
tius s'exprime en ces termes : a Celui qui est cause qu'un 
« homme existe doit pourvoir, autant qu'il est en lui et autant 
« que c'est nécessaire, à le munir des choses qui sont indis- 
« pensables à la vie humaine, c'esl-à-dîre à l'existence natu- 
« relie et sociale, car c'est pour elle que Thorame est né (2). » 
Mais, chose étrange ! cette sage maxime n'est appelée à pro- 
téger que les patrimoines, jamais on ne l'invoque en faveur 
des personnes. Il semble que pour Grotius la famille soit un 
accessoire de la propriété, et que les enfants ne soient qu'un 
moyen de conserver les héritages. 

C'est la même préoccupation qui domine son esprit lors- 

(1) L. II, eh. V, § 5, l. I,p. 490, de la traduction de M. P. Fodéré. 

(2) L. Il, ch. VII, § 4, t. II, p. 12, de la traduclion de M. P. Fodéré. 
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qu'il parie du mariage. Le mariage, pour (îr^tius, ee n'est 
point, comme le dit si bieci le juriseoiKuUe i^maiD,la répniOA 
de deux existences eu une seule, le partage de toi^t^s les 
choses divines et humaines (1), c'esi un eooti'at eîvil entière* 
ment subordonné à la question delà pfopriété^ fin ^Uigeanl 
la femme à vivre dans la maisoi^ et eniqueiqae aoriey^ou» 
les yeux du mari, il est le moyen le plus sûr de eoo&tatfir la 
paternité et de transmettre aux enfants Théritage de^ parentsv 
Si le même résultat pouvait être obtenu p£|r ^u«k|«He aalre 
procédé, Grotius n'héaite |^ à le déclarer, 1b mariage^ ài>M 
considérer pm pQÎnt d^ vue du droit naturel, lui paraîtrait iw« 
tile. Il résulte de ce principe que la fidélité est obligatoire 
pour la femme, mais non pour ie mari. En poussact encore 
plus loin la rigueur de la logique, et si les femmes voulaieiit 
s'y prêter, car le consentement des femmes est to^joufs 
exigé par la loi naturelle en matière de mariage, an arrive-^ 
rait à la polygamie. Aussi Grotius rappelle avec c(W»plaisaiM3& 
que cet état de choses était permis par Dieu lui-môme sou& 
le règne de TAncien-Testament, qui n'était que le règne per- 
fectionné de la loi naturelle. Hâtons-nous d'ajou4;er qqe 
Grotius supplée par ses croyances religieuses à TinsufiisaBCii) 
de ses principes philosophiques. Il adm^ le mariage tel qu'il 
a été constitué sous les inspirations de r£vangilie> avec des 
devoirs et par conséquent des droits égaux jau moins daas 
l'ordre moral, pour le mari et pour la femmie. Mais ce n'est 
pas assez. Puisque la loi divine, dans la pensée même de 
Grotius, ne diffère que pour l'expression de la loi naturelle, 
il faut que cette égalité de devoir et de droit, sur laquelle 
repose la perfection de la société conjugale, ^oit proclamée 

(1) Cormrtiu^ ovmis vitos, éivini et humani jwr%$ oomnwii' 
caPio, • 
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par la raison et par la coDScîence aussi bien que par la foi. 
Or, s'il en est ainsi, la base sur laquelle Grotius a voulu 
édifier le naariage est manifestement insuffisante. Le consen- 
tement mutuel ne suffit pas pour rendre légitime une asso- 
ciation où il n*y a presque d un côté que des devoirs et de 
Tautre que des droits. Lé consentement mutuel de deux êtres 
libres est subordonné à une loi supérieure, la loi morale qui 
en exigeant de tous deux le respect de la dignité humaine, 
prescrit à Tun de ne pas abuser de sa force et à Tautre de ne 
pas céder à sa faiblesse. 

Ad. Fraugk. 

(La suite à une prochaine livraison, ) 



NEGOGIllTION DES MABIA6ES ESPAGNOLS 

sous LE RÈGNE DE HENRI IV 



ET LA 



RÉGENCE DE MARIE DE MÉDICIS. 



L'écrit qu'il m'est permis de soumettre au jugement de 
TAcadémie présente dans tous ses détails une longue et 
importante négociation dont il est à peine parlé dans notre 
histoire. On y voit bien que le mariage de Louis XIII avec 
Anne d'Autriche et celui de Madame Elisabeth de France 
avec le prince d'Espagne, furent conclus en 1 61 2 et célébrés 
en 4 64 5 ; on y raconte même par le menu les fêtes des 
fiançailles et les cérémonies de la célébration religieuse, 
comme celles de l'échange des princesses ; mais nos histo- 
riens ne semblent guère se douter ni des difficultés que 
rencontra celte double alliance, ni des interminables négo- 
ciations dont elle fut l'objet. 

A l'aide de nombreux documents, les uns imprimés 
mais fort rares, les autres inédits, mémoires, pamphlets, 
apologies, correspondances conservées aux manuscrits de 
la Bibliothèque impériale, papiers d'État dont une copie 
m'a été communiquée avec une bienveillance dont je ne 
saurais être trop reconnaissant, j'espère établir : 

4® Que la négociation des mariages espagnols, dont on 
ne trouve trace dans l'histoire qu'à partir de l'année 4609, 
ou, pour mieux dire^ après la mort de Henri lY, avait 
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commenoé sous le ràgoe de ce prince, ei malgré ses répu- 
gnances, dès Tannée 4602, un an à peine après la nais- 
sance du daHjphm et de Tinfanie^u'on yoniaii ^nir ; 

2® Que celle négociation est inséparable de celles qui 
eurent pour résultat la trèvfe^dfe douze ans, conclue par la 
médiation de Henri IV et de Jacques P*" entre TEspagne 
et les PrôVînïe^-ÏInîes ; 

3*^ Que Henri IV, si peu porté qu'il fût à cette alliance, 
ne cessa d*en ménager le projet que loraqu^il conçut son 
« ^rand de^ein ; » 

4° Que les ministres de ee frincè^ deveéos conBeiilt'e4\s 
de sa veute, purent croire qu'obligée >âe 'suivre tjim polir- 
tique piiï^ modestie, elle resterait fidèle, àaors la mesiive'dit 
possible, à celle du règne précédent, tn reptBi^t itas 
potirparrlers 'èor ies «nafii^es; 

6"^ Que rdpini<»B fniblique is'y montra aussi bo^Hiië en 
France qj^'elle y élèit favorable en Espagne> e/tguleile lot 
cause, plus encore qu€ les embarras fSnseités par le parti 
des princes, du long r&taird Qu'éprouva l'adccoonplissement 
des alliances oonûlues. 

Pour mieux prouver ces assertiolis, je ^cède voldntiers ta 
parole à mes autorités. Quand elles «x^rosent tes laits a^c 
troip de diffusion et qu'il mè paraît cependant nécessaire 
de les invoquer, Je les cite «b note, surtout les documents 
inédits. Le tlecteur trouvera donc ici; en qaeix|hie «o^te*, 
une histoire de ces négociations par les textes, dont le 
récit relie les fi^aginents et marque rendiaioement? 



PRÊMtïÊldE . l^ÀRiriÉ 

CHAPITRE I". 

Déçir général de rétaJ)Ur Ja pair entre la Frioce ^ l'Espagu». -^JB^oir 4*9 
pàirvenir par d^s mariages. — Premières négociations matrimoniales. — Hési- 
f^tiOiBfi de jRenf i IV. .^ ,Ga^& .j^roqskH des deqic lOfnrs, -^ M4ilnrtt»v<te 
Clément VIII. — État de l'opinion en France au sujet des mariages. — Négo- 
.^9lton8 do l^Esmite ei de Dai iFlsmee )eli Angteifetre: — Situation critique dè^ 
l'Espagne. — Intrigues du duc de Savoie. — Politique et médiation de Paul V. 
^ Pr/)ipositien du nfeqcé Bafberinî. -^ Elle ^ àfctttéflli'e fatolratiement par 
Henri IV. 

Dans les premières années du xvii® siècle, deux puis- 
saûées' aspiraient avec une égalé ardeur à dominer en 
Europe : c'étaient la France et TEspagne. Ni TAllemagne 
morcelée, sous son empereur « imbécile, » comme rappe- 
lait Î6 pape Paul V (1), ni l'Angleterre, réduite encore à la 
devise orgueilleusement modeste de Henri VIII, « qui je 
défeûds est maître, » ne pouvaient élever de pareilles pré- 
tentions. Cette rivalité déjà ancienne des deux grandes na- 
tions catholiques avait inspiré de bonne heure à ceux qui 
subordonnaient les combinaisons de la politique aux 
intérêts de la religion, la pensée et le désir de procurer un 
durable rapprochement, les uns souhaitaient une alliance 
loyale, oïi chacune des deux couronnes eût trouve son 
avantagé; les autres auraient volontiers sacrifié à l'Espagne, 

(l) Gé pcmt»fe l'appelait aussi tfn « zéro ; * l'empôreur, disait-il, 
« A uniB maladie incniiable, ayant ie jugement pea habile. > (Yioyë» 
Brèves, amba^sadeitr de Franoe à Rome, dépêches du 22 juillet 1609 
et duâOiaàvs 1610. — Bibliothèque impériale, manuscrits français 
H* 3534 et suivants.) — De son coté, Jacques I^ d'Angleterre 
n'aurait pas meilleure opinion de ce prince : « Di Gesare non ha 
mai avuto buona opinione. » (Relazioni vmete ai Marc-Antonio 
Gonrer, xvin^ siècle. Aaifletorre, vol. uâèque, p. 125, •**- Venise, 
1868.) 
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en qui ils voyaient lé bras droit de l'Eglise, ce royaume 
de France dont le souverain, nouvellement converti pour 
des raisons d'État, inspirait aux ligueurs et à leurs amis 
étrangers les plus graves inquiétudes, les plus ombrageux 
soupçons. La politique elle-même poursuivait cet accord, 
également désirable pour les deux nations que la lutte avait 
si longtemps troublées, et pour l'Europe qui ne pouvait 
espérer, tant que la France et l'Espagne seraient en armes, 
ni la sécurité, ni la paix. 

Sur la manière d'atteindre ce but il n'y avait non plus 
qu'une voix. C'était alors une opinion fort répandue que 
les mariages des princes fussent très-propres à nouer de 
solides alliances, non-seulement entre les familles royales, 
mais encore entre les États : « II n'y a moyen si prompt ni 
« si convenable, lisait-on dans les papiers publics, pour 
« effacer les ressentiments de la haine et de l'inimitié, que 
« l'injure des guerres a accoutumé d'enraciner profondé- 
« ment en la mémoire des peuples, comme les mariages 
« contractés entre les couronnes amies. Il s'en pouvait 
« alléguer ici plusieurs exemples des Égyptiens et des 
« Israélites, des Grecs et des Perses, et des Français avec 
« les Bourguignons et les Visigoths M). » Cette opinion 



(l) Mercure français, l, II, p. 326. — Cf. : « Comme la bonne 
intelligence et Tamitié des princes voisins par ensemble est l'une 
des pins fermes et plus seures colomnes sur lesquelles est appuyée 
la durée de leurs Estais : aussi la félicité de leurs affections et 
bienveillance ne s'affermit-elle point tant par aucunes sortes de 
traités que par ceux des alliances et mariages. Les alliances mu- 
tuelles et durables des grands rois sont comme un gage de l'éter- 
nité du salut de leurs peuples et de l'assurance de leur long repos, 
une base qni relève l'espérance de leurs sujets au plus haut cjel de 
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avait quelque apparence, en un temps où les princes étaient 
réputés maîtres absolus des peuples qu'ils gouvernaient; 
toutefois les effets de ces sortes d alliances étaient précaires, 
souvent même nuls dès le premiec jour. Les parties con- 
tractantes ne tardaient pas à regretter les sacrifices qu'elles 
avaient inutilement consentis ; mais la leçon qui résultait 
de ces mécomptes était perdue pour les générations sui- 
vantes, car les hommes n'acquièrent qu'à leurs dépens une 
sagesse éphémère, dédaignée de leurs fils. Il régnait en ce 
temps-là, dans toute l'Europe, comme une fièvre de ma- 
riages princiers. On ne rêvait que de rapprocher entre eux 
les souverains et par suite les peuples, au moyen d'al- 
liances matrimoniales qu'obtenait le plus empressé, c'est- 
à-dire le plus offrant. 

L'idée déjà fort ancienne de rapprocher ainsi la France 
de l'Espagne était, d'ailleurs, une des nécessités de la 
politique espagnole. Isolée du continent européen par la 
mer et les Pyrénées, la péninsule ibérique, pour se mêler 
à la vie commune des nations, offrait ses princesses avec 

la prospérité et un très-assuré témoignage de la divine bonté de 
Dieu et de ce qu'il ordonne pour le bien des monarchies. » (Bref 
discov/rs sur la réjouissance publique de toute V Espagne pour les 
accords du mariage de Madame» soov/r de Louys XHL roy de 
France et de Navare avec Philippes- Dominique-Victor d'Autriche, 
fils aisné de Philippe III, roy d'Espagne, Paris, 1612, pièce.) — 
^ Les alliances sont les liaisons des royaumes et l'on trouve bien 
peu d'Alexandres qui puissent rompre ces nœuds gordiens. » (La 
réception faite dan^ le Louvre h M. le duc de de Pastrana, Paris, 
1612, pièce.) — « 11 n'y a moyen si propre ny si convenable pour 
effacer les ressentiments de la haine et de l'inimitié que l'injure 
des guerres a coustume d'enraciner profondément en la mémoire 
des peuples comme les mariages contractez entre les couronne 
ennemies. » (Les feux de joie de la France, Paris, 1612, pièce.) 



Kappâtde 1-bériiage qni, en des pays voisins, était refusé 
à leiir s6sie. L'Espagne se flattait de réaliser parla son rêve 
de monarchie universelle, et elte ne fut pas loin d'y réos- 
sir> : quatre grandes' maisons oonceûtr^rent leurs forces et 
teuïs ricbesees daus là" seutô personne dfe Gharles-Qtiiiit, 
dont la formidable^ puis^ctnce mfit toute FEurope en danger. 
Aânsi l'Espagne, applîqtrait au debors^, ayec un bonheur 
qm dut'Fébtouir, la méthode' qui lut atait permis de con- 
stituer au. dedans sa tardive unité. C'est par le mariage dès 
princesses, qu'aucune' M saW^ue n'^empechait déporter 
pour dot un^ royaume, quW avail vu ceûl dont' se eompo- 
saitija péninsufe, en former on seul, malgré ïes montagnes 
qui sembteient élever entiie etrx une naturelte barrière (f). 
La France, confinant à l'Espagne par là f/'ontière* des 
Pyréméesi ne pouvait demeurer indiflëtenle aux» redoutables 
progrès d'une rivale qu'elle rencontrait, en outre, du côté 
dési Pays^-fia^ et de rAHemagne, et jusque dans le champ 
olos de ri*alie. VâilÉ«u et prièonnief, François I**' était 
entré dass^ la voie deô' aUîances par mariage, en épousant 
Éléonore d'Autriche, sœur de Charles Quint ; plus tard, 
Elisabeth de France, flile de Henri II, épousait, à son 
tour^ le sombre Philippe ïï. La orainta de voir un prince 
hérétique^ monter sur le trène des Valoir suggérait bientôt 
a cet ambitieux monarque le dessein de contracter avec la 
France li'gueùse des JieB^noUiveauxt plm étroits el surtout 



(1) Ces idéeS' ont été mises élpqaemsDônt en lumière par 
M; Mignetr^oas nelàisons que les^rappeler ieî; Voy. NégM>ùHms 
r€k>ti0e» h la succession d' Espagne > sous Louis XIV, t. !« Intro- 
duct.tdans la Collectiott de documents inédits sur rhistoire de 



(}ç)LUi. d^mpcf0t,ip, 9al,bp^iqpp.;qwi, ^yjwwrdo^ailr lllwn^Wffi «t. 
Holi^r^t de l^FmuGç, kA(^ passions reUg^eu^essapâr ra^istip. 
qt, ^ns fffiip, ilsi cpo^^ntaiepl,. s»ur 1» di^maivd^ de^ PW- 
lippci II,, i vioJier 1^ Ipi; foDdawpRtale. qmi a,vait i.usqp*'aior& 
p^résidi^ m dévelapp^meint di? l£^ mQiji^rçbie française,, l^ 
Q^r,dji9al de PLaisi^nçi^, légat, du pap^, et h cardia»), de 
]fçll,evé a^yaieat coi]tcei:té d^dowQi^r, eo mar^ge à ce cardipal 
(|e Bop^bQp dpDt ils fireptiU^ roi d$. quelque» joura» Kiff- 
fjunte Cla^ra-Eug^Die^ seconde QUe dju roi dlËspagne, Cett^e 
union, n/^gc^Qt pq slaccpra^li;:, ils ayaiiÇQU(nitgioé. de marier 
la,n)ênae prinpes^e i r^rcbidue Hmejait d'Autri<;hfi, frère d^e 
l'eflîfteretir : lia d«t* i^f^^ «P^ alliance. où, ayçun des dfiux 
gapfléÂ q'éte^^. fr^RÇ^^is» G*eâ|.été Iq roj^nme de Fraoce, 
cQmt)ipaisQn dQPton, ne saurait dir.e si elje, était plu$: in^q- 
lent^ ou plus ipsea3éQ«. Elle échoua oon^n^e la prudente, 
peut-ê^re,p^rçe que la pç^s&ion cethpliqpe. recula au dentier 
iflflnieçl d^eys^pt cpt exfiès, qui ajurg^it facilité mf^ore le 
t^jpmçjie dy. p^é^e^da^t. boguenftt ; elle ne. servit qu'à 
qjpnfrei; les mepeujrs., de la Ligue, k. bout d^e^pédieiits et. 
réduit^, ^ux ^QJ§, 

I|{$ ^taiçnt déj9| vaiqqus, etJQ(enri lY avait fait daps Paris 
$pp, ^nlpjée soleniieUp^ lorsque le nom de Claire-Eugiçftle, 
fA^^ proftonçé une, troiaièi^e. fpis,^ dan? deis circwa^t^ce^, 
b,ien: ex^tfaordinaires. Un Espagnol nomn^é Nupeîj, qui. 
avait passé du service d'Eutrague à celui de Don Bernar- 
dino, de Wei>d!C>z{^i o^rtrefoia* ambassadeur de Sa. Qfaje^é 
catholique, se fît présenter par son ancien maître à Rosny, 
et lui. déclarai qvi'il avait ordce de. proposer uii œma^ge à 
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Henri lY avec la fille de Philippe II, et de ne traiter 
qu'avec le roi lui-même des principales clauses de cette 
alliance. Rosny, qui tenait pour suspect tout ce qui venait 
d'Espagne, imposa à Nufiez, s'il voulait être admis à l'au- 
dience royale, les conditions les plus humiliantes. Rien 
n'arrêta cet étranger : n'étant point un personnage de 
marque, il n'avait pas, suivant les idées du temps, de 
dignité à sauvegarder. Il se laissa fouiller par des valets 
de chambre, (( dont l'un étant tailleur^ ne laissa pli, repli 
ni couture où il ne fouillât; » il consentit à ne parler qu'à 
genoux, ses deux mains dans celles deRosny. En réalité, il 
n'avait à présenter aucune proposition précise; il devait seu- 
lement signaler et faire valoir les avantages d'une alliance 
entre les deux couronnes, et en particulier d'un mariage 
de Sa Majesté très-chrétienne avec la fille de Sa Majesté 
catholique. Il le fit avec assez d'éloquence pour persua- 
der au roi, malgré l'opposition de Rosny, d'envoyer un de 
ses familiers à Don Bernardine à Madrid. Le choix du mes- 
sager attestait, il est vrai, l'intention de ne pas donner trop 
d'importance à des communications si suspectes. Fouquet 
de la Yarenne était un ancien cuisinier qui avait fait sa 
fortune moins en piquant les poulets de Madame, comme le 
disait cette princesse, qu'en portant ceux du roi; mais il se 
recommandait au choix de son maître par le suceès d'une 
mission hardie qu'il avait reçue, en 1593, pour le même 
pays (1). Il ne devait, en apparence, que travailler à quelque 

(1) 1593. — Sur la fin de la Ligue, peu avant la réduction de la 
viUe de Paris, M. du Maine, voyant que son party s'affoiblissoit, 
escrivit au roi d'Espagne pour lui demander nouvelle assistance 
par mesme depesche. Les Seize de Paris et autres Ligueurs deses- 
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règlement touchant les postes de la frontière d'Espagne; 
mais avec son caractère toujours porté à se faire valoir, il 
Iranchade l'ambassadeur, il réclama les honneurs dus à cette 
charge, et les obtint des Espagnols intéressés à faire grand 
bruit d*u nef démarche qui pouvait brouiller avec le roi de 
France les Anglais et les Allemands, ses alliés (1). 

Cet éclat devait contrarier Henri IV, car, à cette époque, 
il n'était pas fixé encore sur la politique qu'il devait suivre. 
A peine maître d'un royaume épuisé, il se sentait suspect 
à la pluralité de ses sujets, par son ancienne religion et 
par les amitiés qu'il avait conservées dans le parti huguenot : 
il devait donc rechercher la paix, et, par ses actes, rendre 
sensible la sincérité de sa conversion. Sou royaume, en effet, 
n'était pas pourvu, comme l'Angleterre et la Hollande, de 

perez escrivirent au roi d'Espagne, et lui firent de grandes offres 
indignes du nom françois. La bonne fortune du roy voulut que 
celui qui portoit ceste depesche fusl pris et mené au roy qui se ré- 
solut, l'affaire estant importante, de retenir copie de tout et de 
trouver quelqu'un confident et hardy qui peust, corne courrier 
de la Ligu<|, porter la depesche au roy d'Espagne avec la mesme 
créance, cachet et correspondance, et en rapporter response pour 
y asseoir plus de jugement. Ceste commission estoit fort hazar- 
deuse et meritoit un serviteur fort affectionné et hardy. Le sieur 
de la Varenne,. porte- manteau de Sa Majesté, entreprit de faire le 
voiage, et s'y conduisit si bien qu'il porta la depesche preste 
au roi d'Espagne, et fut deux fois appelé et ouï en son con- 
seil, puis, depesche par ledit roi d'Espagne, si à propos et si 
diligemment eschappa d'Espagne que le second courrier de la 
Ligue y arrivant et portant advis de la prise du premier ne peust 
empescher qu'il ne retournast heureusement trouver le roi avec 
ses despesches du roi d'Espagne. Ce service signalé obligea le roy 
de faire du bien audit sieur de la Varenne. [Extrait des Mémoires 
de Chiverny. Bibl. Imp., mss. Fonds du Puy, t. 500, pièce 176.) 

(1) Sully, Sages et royales œconomies d' Estât, t. I, p. 120. 
Collect. Michaudet Poujoulat, 2" série, t. II. 

LXXXII. L'3 
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défenses naturelles contre les attaques de ses voisins, mais 
ouvert de tous cotés, sans places, fortifications ni munitions, 
avec une marine faible, des provinces désolées, réduites 
en désert, peu portées à la subordination. Il avait donc 
rappelé les jésuites et comblé cet ordre d<es témoignages 
de sa protection et de sa faveur; il avait épousé une prin- 
cesse italienne que rattachaient à l'Espagne, en même temps 
qu'àTAutriche, les liens d'une étroite parenté. Mais d*autre 
part, il était retenu par une défiance instinctive et trop 
motivée de se lier au colosse dont Tap^^étit^ depuis un 
siècle, avait englouti tant de provinces et d'empires, comtés 
de Flandres et de Bourgogne, royaumes de Grenade^ de 
Navarre, de Portugal, empire d'Allemagne, étals de Naples 
et de Milan, les vastes Indes, et, peu s'en était fallu, la 
France et l'Angleterre, Le roi catholique n'allait-il pas 
jusqu'à élever des prétentions sur la Bretagne, sous pré- 
texte qu'il descendait au cinquième degré..de la princesse 
qui avait réuni ce fief féminin à la couronne de France {!)? 
Ne donnait-il pas incessamment des secours aux ennemis 
secrets ou avoués du royaume, au duc de Savoie, au doc 
d'Aumale, à Biron, à tous les séditieux du Limousin, du 
Périgord, des côtes de Provence? Combien de fois, depuis 
que la France avait retrouvé un chef digne d'elle, la cour 

(1) Gli Spagnuoli pretendono per parte delF infànta Isabella sopra 
la Brettagna, corne (stato che puô passare nelle femoiine e non 
sottoposto alla legge salica, perché fu mcorporata alla corona di 
Franeia da Margarita di Brettagna, ava del re Francesco P e della 
quale in quinto grado per la madré discende rinfanta, e perô che 
sia devoluto a sua altezza corne vera erede dopo la morte di 
Enrico III. (Rel ven, di Francesco Soranzo, Espagne, 1597-1602, 
2* série, t. 1, p. l82.) 
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de Madrid n'avait-elle pas voulu rejoindre les tronçons 
épars de la Ligue et rallumer le feu de cette guerre civile 
qui couvait [Mirtout sous la cendre? A cet égard, des déné- 
gations intéressées étaient sans valeur : Henri IV se souve- 
nait qu'étant encore roi de Navarre, il avait reçu, quoique 
hérétique, des propositions de TEspagne, pour faire la 
guerre au dernier des Valois (1). Les ambassadeurs de 
cette puissance disaient, d'ailleurs, dans les cours étran- 
gères, que la paix ne pouvait durer longtemps entre les 
deux couronnes. En Tannée 1607^ des ecclésiastiques 
timorés, mais bons français, révélaient au cardinal Duper- 
ron, en lui faisant jurer sur la foi et les évangiles de ne 
point donner leurs noms, les démarches faites secrètement 
par les agents de TEspagne, pour renouveler la Ligue (2). 
A Madrid, il est vrai, l'on prétendait que ces pratiques 
étaient des représailles : on accusait Henri IV d'avoir 
accordé son appui à Antonio Ferez, aux fils du prétendant 
Don Antonio de Portugal, et aux habitants des îles des 
Pays-Bas; mais ce prince déclarait « telles réponses aussi 
ineptes en toutes leurs parties que contraires à la vérité et 
à l'équité, et même pleines d'ingratitude (3). » Dans l'in- 
dignation qu'il en ressentait, Henri IV avait conçu une 



(1) Non si potria dar ad intendere a quel re che il cattolico non 
fomentasse anco li eretici quando gli tomasse comodo, poiche dice 
che mentre lui era capo d'eretici corne re di Navarra, gli furono 
fatte grandi offerte dal re cattolico morto, acciô ei movesse la 
guerra al re Enrico tll, sno precessore. (Rel, ven. di Angelo 
Badoer, France, 1603-1605, 1. 1, p. 152.) 

(2) Sully, (Economies royales, t. II, p. 167-168. 

(3) Lettres missives, 20 mars 1610, t. VII, p. 868. Ed. Berger 
de Xivrey. 
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haine profoDde contre l'Espagne : m Je trouvai ce matin, à 
« la rpesse, écrit-il à la marquise de Verneuil, des orai^ 
« sons en espagnol entre les mains de notre fils : il m*a dit 
^ que vous les lui aviez données. Je ne veux pas qu'il 
« sache seulement qu'il y ait une Espagne (4). » Le dau- 
phin était nourri dans les mêmes sentiments, et quand on 
lui disait qu'il pourrait bien épouser une infante, il don- 
nait des marques de mépris (2). 

Il était donc bien difficile que des négociations matri- 
moniales fussent suivies entre les deux couronnes, et sur- 
tout conduites à bonne fin. A des ouvertures faites avec 
autant de gaucherie que de détours, et rendues suspectes 
par des menées souterraines dont le but était la ruine du 
trône, le rusé Béarnais ne prêtait qu'une oreille défiante; 
mais il y dut donner plus d'attention, quand elles lui 
furent faites au nom de la papauté. 

L^dée d'unir la France et l'Espagne vint-elle spontané- 
ment aux pontifes vaincus avec la Ligue qui était leur 
ouvrage, et réconciliés tant bien que mal avec Henri IV 
après l'abjuration, ou leur fut-elle suggérée et on quelque 
sorte imposée par la puissance qui les étouffait entre ses 
possessions de l^aples et de Lombardie, et dont, suivant 
l'expression énergique d'un ambassadeur français , ils 
n'étaient que les «chapelains » (3)? Nul ne saurait le dire; 
mais il est certain que les premiers successeurs de Sixte- 

(1) Lettres missives, année 1608, t. VII, p 665. 

(2) 11 delphino... porta odio agli Spagnuoli, e lalora che gli 
viene dette da quelli che sono al suo governo che sarà marito 
délia principessa di Spagna, moslra di sprezzarla. (fîc/a^. ven., di 
Pielro Priuli, xvii- siècle, 2« série, France, 1605-1608, l.I, p. 209.) 

(3) Brèves, dép. du 2 septembre 1609. 
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Quint, ne voyant qu'un ennemi dans la personne de 
Henri IV, n'avaient pu concevoir ces projets de conciliation. 
S'ils vinrent à Tesprit de Clément VIII, c'est que ce pape 
était forcé, par la défaite de la Ligue, de se plier aux évé- 
nements. D'ailleurs il n'était pas, comme on disait alors, 
un pape espagnol. Une première fois l'Espagne l'avait fait 
repousser par le Sacré-Col lége, et à la mort d'Innocent IX 
elle ne lui avait permis de ceindre la tiare que par crainte 
d'un candidat dont elle redoutait davantage l'esprit d'indé- 
pendance. Les intentions conciliantes de ce pontife furent 
connues des contemporains, et célébrées par quelques-uns 
d'entre eux : 

« Comme un autre Hercule, il se rendit Tapaiseur des 
orages de la terre et de la mer, le père commun des chré- 
tiens, conciliateur de paix et de concorde, au temps qu'il 
estimoit que la nécessité et Tétat de leurs affaires ne les 
rendroit point opiniâtres à se mettre en repos... Il fit en- 
tendre par son légat à Henry IV et par son nonce à Philippe, 
qu'il étoit temps désormais de dépouiller toutes les passions 
d'inimitié et de vengeance, reprendre les esprits de paix 
pour conspirer ensemble contre le commun ennemi des 
chrétiens, qui seul faisoit son profit de leurs ruines. Que 
leurs sujets s'éloient assez enivrés du sang, du fiel et du 
vinaigre de la discorde, qu'il étoit raisonnable de les refres- 
chir de ce doux vin de la paix, et qu'après avoir mangé 
tant de poisons des partialités et animosités publiques, ils 
dévoient prendre pour antidote Thuile de la concorde et de 
la réconciliation, sacrifier sur les autels de la paix leurs 
vengeances, faire une victime sans fiel pour la concorde 
des deux couronnes (1). » 



(1) Pierre Mathieu, Histoire de France et des choses mémo- 
râbles advermes aux provinces étrangères durant sept années de 
paix du règne de Hewry IF, t, I, p. 5. 
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Résolu à la rétablir en même temps qu'un équilibre uni- 
versellement jugé nécessaire, Clément VIII avait habile- 
ment profité de Tbeure où les finances épuisées de Eteori IV 
et les infirmités de Philippe II rendaient possible la paix 
de Yervins, Gagné auii intérêts du roi de France par les 
secours qu'il avait reçus de lui dans les affaires deFerrare, 
le pontife n'avait pas craint de casser le mariage de Mar- 
guerite de Valois et d'encourager celui de Marie de Hédicis, 
par lequel Henri IV devenait le naturel soutien de l'Italie 
et de la papauté. Le dauphin et l'infante d'Espagne, Dona 
Ana, fille aînée de Philippe III, étant nés dans le même 
mois, et presque le même jour (septembre 4601), Clé- 
ment VIII avait aussitôt pensé à les unir par le mariage : 
il voyait dans ce rapprochement des deux couronnes « le 
véritable élixir pour les maux du dehors et du dedans, » 
la paix de la chrétienté. Les avantages étaient ou semblaient 
égaux des deux parts : Henri IV ne pouvait espérer pour 
son fils une alliance plus grande et plus honorable, tandis 
que l'Espagne, qu'inquiétaient le Portugal, l'Aragon, les 
Flandres, devait aimer une paix qui ôterait aux rebelles des 
Provinces-Unies tout espoir de secours. 

Que le Saint-Siège eût suggéré l'idée de ce rapproche^ 
ment à l'Espagne, ou qu'elle en eût pris l'initiative , il est 
certain qu'elle y était fort ardente, malgré ses prétendus 
griefs. « Je désirerais avoir payé cent bons équs, écrivait 
« au secrétaire d'État Villeroy un certain Regnault qui 
« voyageait au pays de Castille, et que le roi et vous, 
« Monseigneur, eussent ouï et entendu tous les discours 
< que j'ai eus avec Sa Majesté catholique, le duc de Lerme 
« et le sieur Don Juan Idiaquez. J'ai reconnu qu'ils 09 
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« demandent tous que ta paix et ne tendent qu'à cela (1). y> 
Depuis Toutrage fait à M. de la Hochepot, auparavant 
ambassadeur de France à Madrid, il n'y avait en cette 
capitale qu'un chargé d'affaires ; mais le duc de Lerme, 
premier ministre, renouvelait incessamment ses excuses et 
demandait avec instances l'envoi d*un nouvel ambassa* 
deur, qu'on ne voulait refuser, qui était même nommé, 
mais dont on différait le départ (3). Poussant plus loin ses 
avances, il parlait déjà sans détours d'un mariage entre les 
deux princes qui venaient de naître : 

« Il semble, disait-il au nonce apostolique, que Dieu les 
ait fait naître en un même mois et an, afin d'en faire, quelque 
jour, une communication de mariage, pour unir mieux que 
jamais les deux principales couronnes. — Il espéroit de voir 
un jour ce qu'il préjugeoit, et de lui-môme il couroit au 
devant d'une objection que l'on lui eût pu faire; il dit qu'il 
n'y avoit pas d'inconvénient à cela davantage que lorsque la 
couronne de Gastille étoit tombée en mains de la maison 
d'Autriche, qui est ce qui a aucunement détruit cette première 
union et ( troite confédération qui étoit auparavant entre les 
deux couronnes de France et Gastille (3). » 

Par une indiscrétion calculée et probablement concertée, 
le nonce rapportait ces paroles au chargé d'affaires Bru- 
nault, qui les transmettait à Henri IV (i). Tout d'abord elles 
n'obtinrent point de réponse : la conjuration de Biron venait 
d'être découverte, et l'on sait que le Béarnais y voulait voir 
la main de l'Espagne. Mais le duc de Lerme ne parut pas 

(1) RegnauU à Villeroy, lettre du 12 juin 1602. — Bibl. imp., 
ms. fr.n* 16,111. pièce 53. 

(2) RegnauU à Villeroy, Lettre du 12 juin 1602. 

(3) BrunauUà Villeroy, Dép . du 2 septembre 1602, ms.fr. ii*16, 111. 

(4) Ibid. 
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sinqiliéter outre mesure des plus violentes récrirtiinalîons, 
ni même s'en offenser. Considérant comme non avenu ce 
sujet de discorde, il revenait sans embarras à la charge, 
quoique toujours par intermédiaires : 

« Le nonce, écrit Brunault, m*a représenté de i^echef 
combien avoit été bien prise de deçà la réjouissance que Sa 
Majesté a fait paroître avoir reçu des propos tenus par le duc 
de Lerme à la marquise d'Ai vaille, en la chambre de la petite 
infante, puis il m'a dit que cela avoit ému le duc de Lerme et 
les principaux officiers du roi d'Espagne de se déclarer à lui 
plus avant sur le sujet du mariage de Mgr le Dauphin avec 
ladite infante, qu'il voit les affaires et volontés y être si bien 
disposées de deçà, qu'il s'assure que l'autorité du pape, y in- 
tervenant, comme étant une œuvre digne d'être terminée par 
ses mains, cette négociation se peut achever au contentement 
de leurs deux Majestés et de leurs sujets, non en six ans, 
mais en six jours, ce sont ses propres mots, moyennant que 
Sa Majesté y ait pareille inclination comme l'on a ici. Je ne 
veux représenter les choses que de la^sorteque ledit nonce 
me les a fait epLendre, sans y apporter aucune considération 
de moi ; mais de la sorte qu'il m'en a discouru il m'a assez 
lait connaître que on lui en a parlé ouvertement et que 
môme le pape en a déjà quelque sentimentfiavec un grand 
désir de s'y employer, et m'a fort prié et recommandé de 
l'écrire bien amplement à Sa Majesté, à la très-grande pru- 
dence de laquelle je remets le jugement du surplus de cette 
ouverture sans y entrer plus avant qne pour l'assurer que 
soit qu3 le temps et la fortune apprenne ainsi aux hommes 
à être sages plutôt par ses traverses et disgrâces que par ses 
caresses et faveurs, soit que cela leur parte de bonne et franche 
volonté ou de quelque considération de leur bien, il est cer- 
tain qu'ils font paroître en plusieurs façons qu'ils désirent se 
joindre avec Sa Majesté par quelque étroite et forte alliance 
et liaison d'amitié (1). » 

(1) Brunault à Villeroy, dép. du 9 novembre 1602. 
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Quelques jours plus tard, nouvelles iuslances. Il est 
d'autant plus nécessaire d'y insister, qu'on avait cru, jus- 
qu'à présent, que les premières négociations relatives aux 
mariages espagnols remontaient tout au plus à Tannée 
1609. 

t Ledit nonce elraoi, — c'est toujours Brunault qui parle, 
— avons eu encore ce matin quelque discours sur ce sujet, 
plus ouvert et profond que le précédent, à la fin duquel il 
m'a faiJ si grande instance d'en avertir Sa Majesté par homme 
exprès, que je n'ai pu ni osé reculer, n'ayant rien omis à me 
représenter de ce qui concerne le bien et durable repos que 
toute la chrétienté en général et ces deux royaumes en parti- 
culier peuvent attendre d'une telle alliance. Sur quoi m'étant 
servi de l'occasion de cette hâte qu'il me donnait de dépêcher 
vers Votre Majesté pour le faire parler plus outre et tirer de 
lui le fond de l'affaire, il m'a enfin dit franchement et confia 
demment que je pouvois le faire assurément sur sa parole ; 
qu'il ne voudroit pas, pour chose du monde, avoir mis de 
lui-même en avant de tels propos, ni me persuader d'en don- 
ner avis à Votre Majesté, s'il n'y voyait un grand fondement 
etn'en étoit bienavouédes principaux de deçà, lesquels lui en 
ont eux-mêmes fait l'ouverture , et convié d'en écrire à 
Sa Majesté, et encore de s'en laisser entendre à moi. Que 
d'ailleurs il voit les volontés de ceux de deçà si bien disposées 
que celle de Sa Mîgesté venant à se joindre en cette môme 
rencontre, et cette première besogne étant ainsi ébauchée par 
nous, de laquelle il tient que toute la perfection dépend de 
la seule inclination de Votre Majesté, il espère que l'affaire 
s'achèvera heureusement et dans peu de temps par l'interven- 
tion de sa dite Sainteté, à laquelle il a donné avis de tout 
ceci en diligence. Voilà, Sire, à peu près les mômes termes 
qu'il m'en a tenus, et ceux auxquels nous en sommes demeu- 
rés. A la fin desquels je l'ai fort remercié de sa bonne inten- 
tion et de tant de bons offices qu'il fait pour acheminer cette 
négociation, de laquelle je l'ai assuré que j'aviserois Votre 
Majesté en toute diligence, . puisqu'il m'en avoit parlé si 
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ouTertement, et que j'espérois que iiou$ en aurions bientôt 

une bonne réponse (1). » 

Brunanlt eut été fier, il ne s'en cachait pas (8)» d'hono^ 
rer son intérim par les premiers succès d'une né^ciation 
si importante ; mais à la cour de Henri IV, ces projets n*ob^ 
tenaient dès lors l'approbation que de peu de personnes, et 
ceux qui s'en montraient charmés, c'étaient les plus 
anciens, les plus obstinés partisans de la Ligue (3). Les 
esprits politiques ne croyaient pas à la bonne foi du roi 
d'Espagne. « Tant qu'il n'aura pas d'enfants mâles, disait 
le cardinal d'Ossat, il ne permettra jamais que l'héritière 
de sa couronne devienne la femme du prince à qui doit 
échoir un jour celle de France. » Béthunes, frère de Rosny, 
et ambassadeur à Rome, était persuadé que les Espagnols, 
aimant fort à avoir deux cordes à leur arc, avaient suggéré 
au pape l'idée de ce mariage, dans le dessein non de l'ef- 
fectuer, mais d'endormir la prudence du roi. Celui-ci ne 
partageait qu'à moitié cette opinion, et toutefois il ne pou* 
vait croire que l'Espagiie eût d'honnêtes desseins à son 
égard, ou du moins sa rancune était la plus forte. En ré- 
pondant à Brunault, il énumérait longuement ses griefs et 
concluait qu'on abusait le nonce, loin d'entendre à bon 
' escient à ses propositions. Il n'en accueillait pas moins 
toutes ces bonnes paroles comme une marque du désir 

(1) BrunauU à Henri IV, dép. du 13 novembre 1602. 

(2) « J'ay esté infiniment ayse d'avoir tiré de M. le Nonce Tes- 
claircissement qu'il m'en a donné et loueray Dieu toute ma vie de 
m'avoir faict ceste grâce, sy ceste négociation reussist, d'y avoir 
donné quelque comatencement, premier que je sois parly de ce 
pays. » (Brunault à Villeroy, dép. du 13 novembre 1602.) 

(3) VittorioSiri, Memorie reconditey t. I, p. 113-175. 
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qu'avait TEspagne de vivre en paix avec lui ; même il 
faisait partir M. Émery de Barraull, son nouvel ambassa- 
deur, qu'il envoyait sur la prière de Sa Sainteté et qui avait 
commandement de traiter en confidence avec le nonce, au 
sujet de ces ouvertures (4). 

(1) Henri IV à Brunault, 24 novembre 1602. — Cette impor- 
tante lettre, qui se trouve manascrite, à sa date, dans le recueil 
des dépêches de Brunault, ne figure point dans le prôcieux mais 
incomplet recueil des Lettres missives. Si je ne la transcris pas ici, 
c'est que la minute en est très-souvent illisible, môme pour des 
yeux plus exercés que les miens ; mais la réponse de Brunault 
montre bien clairement ce que contient la lettre du roi et ce que 
j'y ai vu, malgré la nécessité de négliger beaucoup de mots incor- 
rects, abrégés ou écrits dans un chiffre, dans une langue de con- 
vention. — « Cette réponse estoit attendue en grande dévotion de 
M. le Nonce, lequel aussy tost qu'il sceut que mon courrier estoit 
arrivé, m'envoya prier de luy deppartir des nouvelles qu'il appor- 
toit. L'estant donc allé veoir, je luy ay faict entendre ce que Yostre 
Majesté me commande, commenceant par Tasseurance que je luy 
ay donnée du digne jugement et confiance que faict V. M. tant de 
son zèle et bonne intention de servir à l'entretenement et affermis- . 
sèment de la paix que de sa franchise et bonne foy en ce qu'il 
propose et négotie , que V. M. sur ceste créance a eu plaisir 
que je l'aye avertie des propos qu'il m'avoit tenuz sur le faict 
du dit mariage, lesquels V. M. a pris en très-bonne part, ayant 
remarqué par iceulx la continuation de la sainte intention du 
pape au bien et repos de la chrestienté et la bonne volonté que 
luy y contribue, et partant que je l'asseurois qu'il ne tiendroit 
nullement a V. M. que l'ung et Taultre royaume ne jouist du bien 
que Sa Sainteté et luy procuroient. Ce que je luy ay exprimé en 
termes les plus convenables que j'ay peu, sans touteffois estre 
sorty hors de ceux de ladite lettre et commandement de V. M. 
pour ne luy fere point aprehender ny concevoir aucune froideur 
du costé de S. S. en ceste affaire, adjoustant que l'ambassadeur 
de V. M. qui est sur le point de son parlement pour venir icy> 
aura charge de traiter conûdemment avec luy de toutes choses, 
paiticulièremp.nt de cette ouverture qu'il m'a faiete. Je luy ay faict 
entendre tout cecy comme aiant commandement de V. M. de le 
fere. Je puis après ay continué à luy dire comme de mpy-mesme 
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Dans les derniers jours de mars 4603, arriva à Madrid 
ce « brave genlilhomine, de fort noble et illustre maison, 

qu'il me semhloit que le temps d'entre deux ne debvoit se passer 
sans qu'il mist sa main à applanir et nettoier ce qui ponrroit tra- 
verser etempescher ung si bonne œuvre, afin que le chemin pour 
y parvenir se trouvast plus aisé et beau, Il m'a alors demandé quelz 
empeschemens il me sembloit qu'il peust y avoir. Je Iny ay res- 
pondu que je n'y en voyois aucun, si ce n'estoit par aventure qu'il 
y eust quelque reste de défiance entre V. M. et le roy d'Espagne, 
dont il seroit bon que par la cessation des causes qui la peuvent 
norrir, l'esprit de l'ung et de l'autre demenrast purgé et entière- 
ment satisfaict, affin de faciliter ceste négociation et la conduire à 
une bonne fin, pour ce que toute bonne réconciliation et amitié 
doibt prendre son estre et commencement de la privation de toute 
espèce de mauvaise opinion et jalousie, et que puisque nous estions 
tombez sur ce propos, je ne ferois point de difficulté de luy dire 
que je scavois que V. M. par le premier chemin qu'elle s'est faict 
en sa descouverte de la conspiration du maréchal de Biron, par- 
venoit tous les jours par divers sentiers à une parfaicte cognois- 
sanee de plusieurs praticques desquelles toute fois je ne luy en ay 
particularisé ancune, qui se faisoit pour troubler son royaume, 
lesquelles sembloient sortir du costé de deçà et de la main de 
quelques principaux ministres du dit roy d'Espagne ; que tant que 
cela continueroit, il seroit à craindre que V. H. n'eust aussy opi- 
nion que tels propos n'eussent été mis en avant que pour l'amuser 
d'une espérance de réconciliation par le moien de ceste alliance, 
afin dedesguiser mieux ung aultre intention et faire puis après 
esclorre l'effect de ses praticques; que je ne lui disois pas tout 
cecy pour aucun dégoustement ou froideur que je remarquasse en 
V. M. de prester l'oreille aux dits propos, lorsqu'elle cognoistra 
que l'on y vouldra procéder de bonne foy et en traicter à bon 
escient, mais seulement afin qu'estant adverty des inconveniens 
qui pourroient se rencontrer entre deux, il soit quant et quant 
prévenu et tant mieux préparé à les pouvoir dissipper par sa pru- 
dence. Sur cela, je l'ay laissé avec intention d'y travailler pour 
^aire tous les bons offices qu'il pourra. A la vérité, le jugement 
que V. M. fait de l'intégrité et^rondeur du dit nonce en ce qu'il 
Iraicteest fort bien fondé et plein de raison. Toutes fois comme 
son naturel est plein de bonté, je considère bien aussy que il est 
aisé à décevoir, et que d'ailleuiiR les raisons que V. M. met en 
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« du conseil de Sa Majesté, vioe-amirai deGuienne, enfin 
« tenu pour Tun des plus sages et vertueux seigneurs de 
« la France, et fort aimé de Sa Majesté (1). » Il lui était 
enjoint de ne parler du mariage du Dauphin avec Finfante 
que « retenument et en termes généraux (2). » Il "eut be- 
soin de toute sa réserve pour se conformer à ses instruc- 
tions, cardes ses premières audiences on lui prodiguait les 
démonstrations expressives, pour obtenir qu'il se déclarât : 

« Et bien que je voyois, écrit-il, qu'au côté de ladite reine 

compte pour ne devoir pas attendre beaucoup de frait de ceste 
proposition sont fort expresses et puissantes, mais aussy d'aultre 
part l'on peult mettre en considération que la plupart des pratiques 
que V. M. découvre maintenant sont effectz de causas éloignées ou 
pour le moins précédentes non-seulement à ceste dernière ouver- 
ture, mais aussy à la protestation que j'ay faict sçavoir à Y. M. 
le 7 septembre dernier avoir esté faicte par le dict roy d'Espa- 
gne ès-mains du dit nonce , de vouloir vivre avec V. M. eu 
bonne et fraternelle amitié et correspondance. Ce n'est pas que je 
voulusse m'efforcer de persuader Y. M. de précéder dés ceste heure 
une entière confiance de leur bonne volonté en son endroit, comme 
aussy quelques belles paroles que je tire de leur part, je trouve 
tousiours assez de quoy m'en défier, car je scay bien qu'ils tiennent 
et praticquent ordinairement pour une de leurs meilleures maximes 
d'estat de broiller et tenir en division leurs voisins par toutes 
sortes d'artifices qu'ilz peuvent emploier. De quoy je croy pareille- 
ment qu'ilz n'ont rien oublié à mettre en œuvre dans le royaume 
de Y. M. par le passé; mais que leur imprudence, jointe à leur 
mauvaise volonté et intention, passe à présent si avant que de vou- 
loir déclarer la guerre à Y. M. ny se servir du duc de Savoie pour 
cela, je ne voy pas qu'il y ayt rien encores qui le puisse persua- 
der. » (Brunault à Henri lY, dép. du 8 décembre 1602.) 

(1) Regnault à Yilleroy, dép. du 12 juin 1602. 

(2) « Quand à ce qu'il vous plaistme commander de ne parler que 
retenument et en termes généraux du mariage de M*' le Dauphin 
avec l'Infante, c'est chose que j'ay tousiours observée lorsqu'il 
m'en a été tenu propos par M. le Nunce. » (Barrault à Henri IV, 
dép. du 14 mai 1603. ms., 16,112.) 
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rinfanteétoit as^e dans une petite chaise, je dis à Sa Majesté 
(j^e j'avois charge de la visiter et saluer pour lui souhaiter 
toute bénédiction, sauté et prospérité de la part de Vos Majestés. 
Ladite reine se tourna lors du côté de Tinfante et me dit 
qu'elle Tavoit fait porter auprès d'elle, et comme je m'en 
approchais» cette petite princesse me tendit les bras pour 
venir à moi, de quoi la reine et la marquise d'Alvaille; le duc 
de Lerme et les autres qui étoient à la chambre se prirent à 
rire. Sa Majesté me demandant si Mgr le Dauphin étoit plus 
grand qu'elle, je lui dis qu'oui, et d'autres particularités sur 
ce sujet. Après avoir pris congé de la reine, et sortant de la 
chambre, on me vint dire que le duc de Lerme venoit après 
moi, et s'approchant, il me dit à l'oreille : C'est d'un bon 
augure de ce que notre infante a désiré d'aller à vous. Je lui 
dis qu'elle avoit raison pour avoir beaucoup d'affection à sa 
grandeur et à sa prospérité. Il me répondit que la reine y 
avoit pris plaisir, et tous ceux qui étoient là... Le nonce me 
parla du mariage de Mgr le Dauphin avec l'infante, estimant 
que ce seroit un vrai moyen pour entretenir et assurer Vos 
Majestés en bonne paix et lever toutes défiances, soupçons et 
jalousies qui sont ou peuvent être entre Vos Majestés; qu'il 
en avoit ci-devant fait entendre au sieur Brunault les propos 
que le duc de Lerme en avoit tenus à la marquise d'Alvaille, 
gouvernante de l'infante^ et que ladite marquise lui avoit 
tenus à lui ; que depuis, il en avoit écrit à Sa Sainteté, 
laquelle il espéroit qu'elle embrasseroit ce traité et en écri- 
roit à Votre Majesté; qu'il n'étoit hors d'espérance que cela 
se pût faire, et savoit que le roi et la reine d'Espagne, le duc 
de Lerme et deux ou trois autres qu'il me nomma, desquels 
je ne me souviens, le désiroient^ mais que le connétable de 
Castille et quelques autres s'y opposoient, disant que n'y 
ayant qu'une fille en Espagne, il n'étoit pas à propos qu'elle 
fût mariée en France, laquelle raison il dit n'avoir été ap- 
prouvée. Je lui fit réponse que cette négociation et ce traité 
étoient dignes de Sa Sainteté et que je croyois qu'elle et tous 
autres trouveroient toujours Votre Majesté disposée d'en- 
tendre et contribuer de bonne foi et sincèrement tout ce 
qu'elle pourra justement et dignement apporter pour con- 



server ifet assurer la paix entre Vos Majestés^ au conteatenient 
et avantage des uns et des autres et à l'utilité chrétienne (1). » 

Après ces assurances banales et vagues, Barrault s'em* 
pressait d'énumérer les griefs du roi son maître, les plus 
aacLens comme les plus récents ; il insistait sur Tiodigne 
traitement fait à M. de la Rochepot, son prédécesseur, sur 
les rigueurs dont ou usait envers les trafiquants français. 
Le nonce transmettait ces paroles au duc de Lerme, le seul 
de tous les ministres du roi d'Espagne qui, au jugement de 
Brunault, n'eut pas « une mauvaise intention et comme 
« une résolution formée d'employer toutes sortes d'artifices 
^ et de faire tout ce qu'ils pourraient pour jeter In France 
<( en quelque guerre civile et puis après favoriser sous 
« main l'un des partis (2). » Lerme s'empressait de pro- 
tester de sa bonne volonté, qu'il témoignait par ses actes : 
« il n'y avoit pas douze jours qu'un mauvais personnage 
« lui étant venu faire de méchantes propositions contre le 
« service de Sa Majesté très-chrétienne, il avoit failli de le 
« faire jeter par la fenêtre, le rebutant de ses malicieuses 
« intentions. » Le nonce était donc d avis que pour ré- 
pondre dignement à ces bons oûices, Barrault, profitant du 
moment où le duc irait à la messe avec le roi d'£spagne, 
fît entendre son contentement, en leur donnant le bonjour. 
« Je représentai sur cela au dit nonce, poursuit Barrault, 
« que je n'estimois pas devoir commencer ce propos, mais 
« que si le dit doc m'en parloit, je l'assurerois, ce que 

(IJ Barrault à Henri ÏV, dép. du 4 avril 1603. 

(2) « Les ministres du roy d'Espagne, dont je n'excepte que le 
principal, ont une mauvaise intention, etc. » (Brunault à Yilieroy, 
dép. du 26 janvier 1603.) 
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« j'avois déjà fait, que j'avois laissé Sa Majesté disposée de 
« faire ce qui est d'un roi très-chrétien, et plein de bonne 
« foi pour conserver et assurer la paix entre Vos Ma- 
« jestés (<). » 

Ainsi la réserve était aussi obstinée d'un côté que les 
avances de l'autre : mais le ministre espagnol en pouvait 
faire de nouvelles, n'ayant parlé jusqu'alors que par l'in- 
termédiaire du nonce ou par allusions qu'il était facile de 
ne pas comprendre. Il se résolut, quoi qu'il lui en coûtât, à 
faire un pas en avant : il dità Barrault « qu'il falloit croire 
« que les filles d'Espagne ne se pourroient marier, pour 
« être bien, qu'avec les enfants de France, comme aussi 
« ceux de France avec ceux d'Espagne. » L'ambassadeur 
lui répondit « qu'à la vérité c'étoient les deux meilleures 
maisons de la chrétienté. y> Au cardinal-archevêque de 
Tolède, oncle de Lerme, et à d'autres qui disaient « qu'ils 
espéroient de voir un jour ce mariage fait, » il ne donnait 
« aucune réponse, sinon que ce seroit selon la volonté de 
« Dieu (2). » 

Cette persistante froideur, si elle ne décourageait pas le 
duc de Lerme, lui inspirait des doutes sur le succès futur 
de ses desseins. C'est pourquoi, sans les abandonner, il 
en formait d'autres : il faisait offrir au roi d'Angleterre, 
malgré la différence de religion et l'opposition des intérêts, 
cette même infante qu'il destinait au dauphin. 

11 y avait peu d'apparence que Jacques P' prêtât l'oreille 
à ces ouvertures. S'il n'avait pas, à l'égal d'Elisabeth, le 
haine de l'Espagne, parce qu'il voyait dans tous les princes 

(1) Barrault à Henri IV, dép. du 4 avril 1603. 

(2) Id., dép. du 29 octobre 1603. 
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couronnés comme autant d'élus de Dieu, comme autant 
d'alliés et de parents dont le droit et le devoir était de se 
soutenir réciproquement contre les peuples (4), il nourris- 
sait un secret ressentiment contre la puissance qui lui avait 
suscité tant d'embarras, en soutenant les jésuites et la fac- 
tion remuante des catholiques anglais. Dépourvu de pareils 
griefs contre la France, il ne s'associait point aux vieilles 
haines des Anglais. Né et élevé en Ecosse, il y avait même 
appris à aimer une race de souverains qui entretenaient, 
depuis des siècles, une garde d'Écossais au pied du trône 
et leur assuraient de si grands avantages que la nation 
écossaise, dans sa reconnaissance, aurait refusé de suivre 
sur l'autre rive du détroit un roi dont elle était fière. 
Jacques P^, il est vrai, ne songeait guères à l'y conduire : 
ami de la justice, ou du moins de ce qu'il croyait juste, et 
doué d'un bon sens rare à cette époque, il ne prétendait 
point à la couropne des Valois; il souriait des droits que 
ses prédécesseurs rappelaient constamment dans leurs pa- 
roles, depuis qu'ils ne pouvaient plus les revendiquer par 
leurs actes; il disait qu'après cinquante ans de réclama- 
tions vaines, il convenait d'ensevelir le passé dans l'oubli. 
D'ailleurs, il avait accepté pour son second fils, le duc 
d'York, une pension que la cour de France payait à ce 
prince, en qualité de capitaine d'une compagnie de lances 
écossaises, et il sentait bien qu'une allianceavec Philippe III 
le brouillerait avec Henri IV. Sa politique, ou plutôt celle 
de ses ministres, auxquels il abandonnait le soin des affaires 

(1) Un de ses premiers actes, en montant sar le trône, avait été 
d'interdire la course à tous les marins de la Grande-Bretagne contre 
les navires de Philippe 111 et de l'arahidue. 

LXXXil. 24 
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dès l'année 4602, il avait répondu froidement au pape qu'il 
appréciait comme il convenait des propositions dont le but 
était de consolider la paix, et il avait évité de s'engager 
davantage. Deux ans plus tard, le connétable de Castille, 
revenant de son ambassade en Angleterre, traversait Paris, 
avec l'ordre de saluer le roi et de lui faire sentir tout le 
profit qu'il retirerait d'une alliance avec l'Espagne. Rosny 
en prit occasion pour démasquer cette couronne, dont 
l'unique dessein était de brouiller la France avec les Pro- 
vinces-Unies : « L'artifice, dit-il, paroît aussi malicieux 
« que grossier ; il y auroit de quoi faire quelque chose de 
« bon, si tous les Espagnols étoient devenus blancs en 
« loyauté comme des anges, et non pas demeurés basanés 
«( en perfidie comme des diables. » Il était préférable de 
contracter des mariages « en des maisons de princes mé- 
« diocres, surtout en celles dont les Etats pouvaient être 
« joints à celui de France; c'était la voie que les Espagnols 
« avoient suivie pour l'établissement du leur; ces princes 
« s>.stimeroient honorés de tels mariages, au lieu de penser 
« en avoir fait pour la France autant que pour eux (1). )» 
Rosny n'avait point tort, sans doute, quand il reprochait 
aux Espagnols de profaner ce qu'il y a de plus sacré en 
religion et d'abuser du nom de mariage. Sa politique était 
conforme aux véritables intérêts de la France ; mais il ne 
croyait pas assez, en cette occasion, à la sincérité de la cour 
de Madrid. C'était une nécessité pour Philippe III de s en- 
tendre avec le souverain qui pouvait entr(Uenir la guerre 
dans les Flandres et la déchaîner dans le Milanais. Le mal 

(1) Sully, (Economies roycUest t. I, p. 608, ch. cxuv. 
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était si grave aux Pays-Bas, que TEspagne desespérait d'y 
porter 'remède. Depuis un demi*siècle, tous les systèmes, 
tous les gouverneurs qu'elle essayait avaient échoué : Gran- 
velle, en s'attirant la baine des peuples, rarcbiducbesse 
Marguerite et le comte de Fuentes, parce qu'ils manquaient 
d'autorité. Ceux qui, au raient pu réconcilier les Hollandais 
avec leur souverain, le grand commandeur de Castille 
Requesens, Don Juan, le duc de Parme avaient excité les 
soupçons de TEscurial, et s'étaient vus réduits à l'impuis- 
sance par les mesures prises pour empêcher de leur part 
une usurpation. L'archiduc Albert lui-même, aimé et res- 
pecté des Flamands catholiques en sa qualité de cardinal, 
était sourdement accusé de rêver une domination indépen- 
dante (1). A vrai dire^ la négociation du connétable de 
Castille en Angleterre n'avait d'autre objet que d'assurer à 
Philippe III une revanche, pour le cas où le roi de France 
eût rejeté les propositions de Clément VIII. Seul, parmi 
les serviteurs de la couronne d'Espagne, le vieux comte de 
Fuentes, gouverneur en Lombardie, pensant assurer son 
indépendance personnelle par la rivalité des deux plus 
puissants monarques de l'Europe, travaillait soigneuse- 
ment à l'entretenir. 

Il y était secondé, quoique dans d'autres vues, par le duc 
de Savoie, par ce Charles<Emmanuel que son activité pro- 
digieuse et les ressources infinies de son esprit auraient mis 
au premier rang des politiques de son siècle, s'il n'eût été 
le contemporain de Henri IV et de Richelieu. Il avait les 

(1) L'arciduca Alberto, allora cardinale, amato, riverito, e non 
senza sospetto de' proprii fini (Relaz. Ven. di Francesco Soranzo, 
ivu» siècle, Espagne, 1597-1602, t. I, p. 165,) 
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qjUBlités propres à un grand priàce, la niagnifioence, la* 
hauteur, un esprit apte à toutes choses, due activité iûfa^ 
tigable, que les détails ne rebutaient pas, mais qui préférait^ 
les entreprises hardies aux entreprises sûres, et qui ne ser 
laissait ni décourager ni effrayer. Ces qualités devenaienf 
des défauts par la disproportion de sa nature et de sa for- 
tune, de ses possessions et de ses convoitises. Être le pre- 
mier des princes inférieurs ne contentait pas un homme 
qui, par l'ancienneté de sa race, et par ses alliances avec . 
les maisons régnantes, était porté à marcher l'égal des* rois 
plutôt qu'à prendre le pas sur les' dires. Pour obtenir la- 
dignité royale, il avait rappelé les prétentions de sa famille' 
sur rîle de Chypre, et le passé de la Savoie^ qui avait jaditr 
été un royaume; il multipliait les instances eh Espagne, 
pour que son ambassadeur fut placé dans la chatpelle auprèé^ 
de ceux des rois, et obtint comme eux, devant Sa Majest^> 
catholique, le droit de se couvrir qu'il avait déjà arracher- 
à la faiblesse de Tempereur; à Rome il avait inutilement' 
sollicité des papes qu'ils reçussent ses envoyés dans lâ< 
salle qu'on appelait royale, parce qu-elle servait aux au- 
diences pour ceux des principales couronnes,^ et il se vengea* 
un peu plus tard, en ne faisant point complimenter, sui-' 
vaut l'usage, Paul Y, le nouveau pontife, au sujet de son 
exaltation (1). Souvent déçu dans ses espérances, parce 

(1) Se viene occupato délia considerazione di alcuiif pericolo , 
conforme alla magnanimità de' suoi pensieri, sarebbe risoluto 
sempre a procurare audacemente di superarlo cheapérmetterècoii' 
alcuna viltà di soccombervi. Ama perciô spesse volte le imprese 
6 le deliberazloni piuttoMo grandi che sicure... {Rel. Ven. di 
Gregorio Barbarigo, Savoie, 1608 — 1611, p. 137). — Prétende il' 
signor duca il titolo di re non solo per il rispetto di Gipro, ina^ 



qti'elleà élâieflt elagérées et qu'il ne pou vaii compter que 
siûr ses propres forcôs pour les réaliser, il avait érigé là» 
ruste, le mërtsonge, là perfidie' eW rftoyehs de gouverne raent, 
les poussatit à ce* point* où ils r tri fient' celui qu'ils déshono- 
rent. «' 8a parofë, dîf un écrivain illustre, était trop'peiii 
sûre, mêtn^' pour utfe parole de printôe, et sa présomption 
allait jusqu'à fà chimère (1). » Père denombreox-enfanls (2)', 
ilcorivoitaît pour ses* fil^ et pour ses- filles, toutes lesprin^ 
céfesé^V toùs^ les princes de l-Europe : il' négociait des ma* 

anoo pat la* Sava>a, moslran^ ohe quegli stati per lungo corso di 
tempo son passati sotto nome e titoio di regno, e si è affaticato 
molto par acconciarïo appressô d'ei Pontefici, col fàr p'rô'curare daJi 
soloî atiibàsdatori ollre if resto, Tudienza in sala regia, che essen*' 
dole stata negata, massime' dal présente pontefice , non ha voluto 
per5 il signor duca maudarvi atnbasciadore straordinario, corne è 
solitb, per reridereofybefdiènzi' alla suasàntità. (Rel Ven. di Pieiro 
Gontarinî. Savoief, 1606 — L608, p. 85). — Ha preteso il duca 
moite cose in Spagna, che non ha potulo ottenere : voleva litolo di 
re, ma non si è voluto fat questa novilà in Italia... Voleva il daca 
e ne fece grandissima istanzapèrcbè rambâsciatore suo avesse îoeo 
in cappella appressô gli ambasciatori di teste coron ate e che si co- 
prisse corne loro avanti sua Maestà, ma né anco questo ha poluto ot- 
tenere, contuttochè lo fat^ia innatiM rirhperatore. {Reiaz. Ven, (M 
Franoeseo Soranao^ Espagne, 1597 — 1602, t. I, p. 193). 

(1) V. Cousin, Nouvelles relations de Mazarin et de Richelieu 
{Journal des Savants, février 1865, p. 128.) 

(2) Le dci6 de^ Savoie a'vaAt perdu son fils aîné Philippe, moru 
en Espagne en 1605, à Tâge de dix-neuf ans. Il lui restait huit en- 
fants légitimes, quatre fils et quatre ûWeé. Yictor-Âmédée était 
devenu rhéritiCT de lâ couronne ducale. Philibert étfelit grande 
prieur de Castille ; Maurice était cardinal depuis son enfance ; 
Thomas, le dernier, n'avait point de condition. Les deux filles 
aînées, Marguerite et Mariie, étaient mariées Tiine à Mîanto'iie, raiïtrfe 
h Modlène. Les detiîc dernières, IsabeHe et Catherine, avaient 
en 1608, Tune quatorze ans, l'autre douze. Toutes les deux étaient 
à pourvoir. Le duc pensait pour Isabelle à l'archiduc Malhias. 
(Voy. M, Ven. di Pietro Coûtasini, Savoie, 1606—1608, p. 104.) 
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riages à Mantoue, à Modèoe, en Toscane, en France, en 
Espagne, en Allemagne, en Angleterre, et voyant avec 
déplaisir les projets du souverain pontife pour nouer des 
alliances entre les deux grands royaumes catholiques, il y 
faisait une opposition acharnée. Mais son caractère, en 
cette circonstance comme en bien d'autres, nuisit à son 
dessein. Il répandait partout que Sa Majesté catholique 
avait fait les plus vives instances pour que deux des princes 
de Savoie, ses neveux, nés d'une infante espagnole, fussent 
envoyés à Madrid, afin d'y recevoir par des mariages ou 
par d*autres moyens un établissement convenable. Or, on 
apprit bientôt qu'il avait sollicité par un ambassadeur exprès 
cette haute marque de bienveillance. Henri IV sut mauvais 
gré à l'Espagne de ne l'avoir pas refusée, et les relations 
des deux couronnes eu furent pour quelque temps refroi- 
dies; mais l'effet que le duc se promettait de sa démarche 
était manqué, et cet échec aurait pu être irrémédiable pour 
un prince moins fertile en expédients. 

Les obstacles ne décourageaient pas davantage la téna* 
cité traditionnelle du Saint-Siège. Henri IV avait beau 
répondre, en toute occ?àsion, que le roi catholique apportait 
dans cette négociation une sincérité douteuse, le cardinal 
Aldobrandini, neveu de Clément VIII et secrétaire d'Etat, 
affirmait hautement que l'alliance des deux couronnes s'ac- 
complirait, et qu'on y déciderait le roi d'Espagne par 
quelque moyen que ce fût. Ces paroles se seraient peut-être 
trouvées bientôt véritables, si la mort du souverain pontife, 
« à ce point perclus de corps et d'esprit qu'il lui fallait 
« lever les mains pour donner la bénédiction (i), » n'avait 

(1) L'Estoile, Journal du règne de Hemi IV, t. II, p. ,269. 
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arrêté les affaires, déjà ralenties par la prévision d*un pro- 
chain conclave. Paul V avait, au lendemain de son exalta- 
tion, des soins plus pressants que celui d'un mariage à si 
longue échéance ; en outre, par son caractère, ce pape était 
peu disposé à multiplier autour de lui les embarras. 

« C'est une âme, écrivait M. de Brèves, ambassadeur de 
France à la cour du Vatican, qui n'a sentiment que pour ses 
affaires domestiques, et qui, en établissant une bonne police 
h Rome, croit d'avoir beaucoup fait et de s'être acquitté de 
son devoir; une masse de chair du tout appesantie dans son 
repos, qu'on n'ébranle pas plus qu'on ne feroit le château 
Saint-Ange, en le poussant de la main ; qui, tant qu'on le 
laisser^ paisible daus sa ville de Rome, est pour. supporter 
qu'on lui prenne le reste de son État, sans y apporter remède, 
et qui, enfin, ne doit pas.tarder à éprouver le mépris qu'une 
nonchalance et pusillanimité apporte après soi (1). » 

Tout ce qu'il avait d'activité, il l'employa, dans les pre- 
mières années de son règne, à enrichir ses frères et ses 
neveux, à apaiser les jalousies, les querelles violentes qui 
éclatèrent entre eux. Il se crut le plus malheureux des 
hommes lorsque Leonardo Donato, doge de Venise (1606) 
et chef du parti qui maintenait l'indépendance de la Répu- 
blique contre les empiétements du Saini-Siége, le força, 
par une attitude résolue, à réclamer l'abolition des lois qui 
limitaient, dans les provinces vénètes, les privilèges de 
l'Eglise, et sur lesquelles on prétendait fonder, en opposant 



(1) Brèves, dép. des 21 jain, 10 novembre, 8 mai, 21 juin 1613. 
Nous citons à dessein un jugement porlé par M. de Brèves après 
cinq ans de séjour à Rome, auprès de Paul V ; ses dépêches anté- 
rieures sont pleines d'appréciations semblables à celle qu'on vient 
de lire. 
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D'autre part, il est vrai, les obstacles s'étaient accrus, 
loin de s'aplanir. L'œuvre laborieuse de la paix de Vervins 
était presque détruite. Les hostilités duraient toujours, à la 
frontière septentrionale de la France, entre les Provinces- 
Unies et l'Espagne, maîtresse des Flandres catholiques. 
Henri IV soutenait secrètement ces rebelles qui avaient, à 
force d'énergie, secoué le joug écrasant de Philippe IL Les 
réformés français défendaient sur le sol affranchi de la Hol- 
lande les intérêts de leur religion Les plaintes réitérées de 
l'Espagne avaient bien forcé le roi à leur faire défense de 
porter les armes contre une couronne avec laquelle il était 
en paix ; mais il tolérait la désobéissance. Il permettait 
même à Aersens, agent des Provinces-Unies, de recruter 
par-dessous main dans le royaume; il lui donnait le con- 
seil d'acheminer ses recrues six par six vers le port de 
Dieppe, moins rapproché de la frontière et moins fréquenté 
que celui de Calais ; il autorisait enfin ses propres officiers 
à seconder Aersens dans cette entreprise difficile (1). 
Henri IV manquait donc à la foi jurée ; mais il soutenait, 
on l'a vu, que l'Espagne lui en ayant donné l'exemple, il 
n'était plus tenu à ménager une puissance qui lui suscitait, 
dans son propre royaume, d'incessants embarras. 

Il serait malaisé de dire qui manqua la première, de la 
France ou de l'Espagne, aux engagements de Vervins.» 
L'hostilité était inévitable entre elles, tant que l'une des 
deux ne pencherait pas plus sensiblement vers son déclin. 
Ni le Béarnais ne pouvait réprimer par la force ses sujets 
huguenots qui couraient au secours des États de Hollande, 

(1) Sully, OEconomies royales, t. 1, passiin. 
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ni l'Espagne ne pouvait fermer obstinément Toreille aux 
catholiques ardents, aux intrigants et aux ambitieux qui 
n'attendaient, pour se soulever contre Henri IV, que l'appui 
de Philippe III. 

Dans cette situation équivoque, on évitait, des deux 
parts, de parler des mariages, quoiqu'ils fussent comme 
l'inévitable sous-entendu de toutes les conversations diplo- 
matiques [1]; on s*en tenait aux termes généraux, aux 
récriminations réciproques (2) ; ou si l'on faisait des avances 



(1) « Je ne fais nul doubte que le Livre (Rome) et le correc- 
teur (card. Borghese) ne soyent bien disposez d'entendre au ma- 
riage de frère Jehan (Madame) avec le frère du relieur (prince 
d'Espagne), ayant tousiours recongnu le dit correcteur porté à 
cela, ainsy que vous pourrez clairement veoir par ma despesche 
du 17 juing dernier, continuant à proposer et allégant lors les 
mesmes discours quMlz peuvent avoir tenuz au sergent (Henri IV) 
de ne pouveoir entendre à celuy du dit relieur (llnfante) avec le 
cordelier (Dauphin) pour ne bazarder en main étrangère la succes- 
sion de la hbrairie (Espagne). » (BarrauU à Villeroy, dép. du 
19 mars 1606.) — « Le vendeur (Nonce) ne m'a nullement parlé 
des mariages de frère Jean avec le frère du relieur. Je me suis 
retenu luy en rien dire non plus, ny chose en aprochant, comme 
je ne fera/ à aulcun aultre. » (Barrault à Henri IV, dép. du 
23 mars 1606.) 

(2) ^ Je dis au Nonce que depuis que j'estois en Espagne, icelluy 
duc et moy avions traicté de mesme chose, mais non qu'il m'eust 
jamais parlé qu'en termes générauix, et que tant qu'il continueroit 
de ceste sorte, il sembleroit n'estre que pour entretenir et gangner 
le temps sans rien résoudre. Que cependant il se passe beaucoup 
d'occasions qui accroissent et augmentent la haisne et le desdain 
en nos amis. » (Barrault à Henri IV, dép. du 27 mai 1606.) — 
« Je respondis au Nonce que c'estoit à eulx de penser aux 
moyens propres à ceste bonne réconciliation, et que pour le papier 
(une note de Lerme), il m'avoit esté donné il y a plus d'ung an, 
dont j'envoiai la coppie au roy, mais qu'en effect tout cela n'ts- 
toit que propos généraulx sans entrer en particuilier de ce qui 
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formel-lçs, surtout les Espagnols, par im soudain repentir, 

est nécessaire pour parvenir ^ ujig tel but, et que taat Ç[ii'ilz .çon- 
tinuroient en ceste sorte ce seroit seullement rendre des apparences 
sans qu'itz ayent envye de venir à Teffect. Lors il me dit qu'ilz 
recognoissoient l'aipitié du rpy Jeurestresy utijle et sy nécessaire 
qu'ilz désiroient fairç ce qu'ilz pourront pour l'acquérir et conser- 
ver. Je luy répliquay que la jugeant telle iU la dévoient donc 
rechercher .comme il fault. Ou sinon, ce seroit bien faire paroistre, 
veu les bonnes démonstrations qu'ilz ont faictes ^ Sa Sainteté, 
qu'ilz s'en mocquent et de nous. » (Barrault à Villeroy, dép. du 
18 juin 1606.) — « Je dis au duc qu'on n'a pas donné beaucoup 
d'occasion à V. M. d'affectionner ni désirer l'advancement de ce 
quy regarde la paix quy se recerche avec les Holandois, car sy 
maintenant elle a a^vis que aucuns ministres d'Espagne coQ^tien- 
ùent plus que jamais ]ei;irs pratiques .et secrètes menées et essayent 
de s^n advantager par toutes sortes de moyens et invencions, 
combien aura plus de subiect V. M. se défier et aprehander leurs 
procédures quand ils se sentyront soulagés de la pençe et despance 
de cette guerre du Pays-Bî^s... » — Ici pralestations amicales de 
part et d'autre, « me pouvant assurer (Lerme) que les pratiques et 
menées que je venois de luy dire qui se font en France sont au 
desseu du roy son metr<e et de luy, estant chose qui n'est venu 
à la connoissance de l'un ny de l'autre, mais qu'il pourroit juste- 
ment se plaindre des mauves offices que les ministres de V. M. 
font tout ouvertement au roy d'Espagne, procurant le rendre odieux 
à Rome, Venise, Âlemagne, Angleterre, aux Grisons et en Flandres, 
mais qu'il falloit de part et d'autre oublier le passé, (ne priant de 
luy ayder à trouver les moyens de mettre Vos Majestez bien 
ensemble. Je luy dis que c'estoit à luy, comme ministre d'une 
sy bonne oeuvre d'en fere les ouvertures ; il me répliqua avoir 
pansé que le m^iage des enfans de Vos Majestez seroit moyen 
propre pour les unir et assurer de l'amytié l'un de l'autre, et que 
je voulusse luy en dire ce qu'il m'en sembloit. Je luy répondis que 
je ne pouvois luy en rien dire, sy ce n'est que le bas aage de ses 
princes estoit à consydérer, toute fois que les propositicms et offres 
qu'il me feroit, je les representerois à V. II... Il me répliqua avoir 
pansé de proposer à V. M. et la prier vouloir moyenner l'accord 
eutre le roy son nietre et les Holandois et offrir à V. M. de la part 
de son melre ce qu'elle peut désirer de luy convenable pour avoir 
moyenne cette paix, et pour l'assurance et continuation de son 
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QD h'ab«tenaitd*y,donqer suite (i), au poiot que Parrault, 
scandalisé de ces manquements à la parole donnée, non* 

amytié. 3,e iuy dis que s'il déclaroit les offres qu'il prétend fere, 
se seroit donner plus d'acheminement aux afifeeres. Il me respon- 
idit netre raysonnable que son mètre fît toutes les démonstracions 
et souipmis§i(>ns sans que V. M. en fit quelqu'une de sa part; que 
l'égalité estant nécessaire, elle ne seroit s'il en fesoit davantage ; 
qu'il estoit sorti des termes généraux et venu au particulyer, 
m'ayant jiéplaré se que le roy d'Espagqe désiroit de V. M. et les 
offres qu'il faict lui accorder ce qu'elle demandera juste et raison- 
.oal)Ie; qu'il ne le peut particulariser, pour ne savoir se quy est de 
la vqlontéde V. M. ; que syje le savois, il me prioit de Iuy dire. Je 
iuy respondis n'avoir autre phg^e à Iuy fere entendre que ce que 
je Iuy avoi3.dit que Y. M. ressevra aussy volontiers les assurances 
qpe le roy d'Espagne liiy donnera, comme elles Iuy seront offertes ; 
que maintenant c'estoit à Iuy à les proposer, le priant que pour ne 
.lumber au mesme accidant que le passé, il mit par escript sa pro- 
position, comme il me l'avoit offert. Il me dit en estre très-conlant 
et qu'il l'éoriroit a V. M. mais qu'il désiroit premier le fere en- 
tendre au, roy son piètre et iuy en demander la licence. C'est tout 
«e qui s'est passô entre le dit duc et /noy. Voyant que douze jours 
sont passés depuis qu'il ne m'a faict ^voir aucune chose, je n'ay 
voulu plus dyferer à represanler se que dessus à V. M. et en 
attandanl ce qu'il Iuy plaira me commander sur ça, je Tattandré 
.venir : c'est à Iuy à parler et à effectuer ce qu'il a offert, ne pou- 
\^nt croyre qu'il en veuUe demeurer là, ou sa sera ouvertement 
fere paroistre son mauves procéder et donner occasion n'adiouter 
plus de toy & ses protestations ny ,à ces pajroUes. ^ (Earrault à 
Henri IV, dép. du 29 mars 1607.) 

^1) Voy. la note précédente. — ,« Par la depesche envoyée 
à V. M. le 28 (sic) de mars, je l'ay tenu advertye des propos que 
le .duc deXerme m'a tenu. Depuis, il ne m'a fait savoir de c^s 
nouvelles. » (B.arrault à Heqri IV. dép du 14 avril 1607.) — 
« ... Se passa cette visite en propos communs, sans qu'il me parla 
de l'affere que nous avions treté à nostre dernière yeue de ta 
licence qu'il devolt demapder à son mètre pour escripre au roy les 
ouvertures ^ prqposicions qu'il m'a voit faict pour accroislre 
i'amytié. entre leurs Majestez. Je ne Iuy en parlé non plus et fus 
attssy retenu que Iuy, Areu vaut aussy peu d'effecl en ces paroles 
qu'à l'accoutumé, de quoy je en ,suys tout scandalisé qu'il ne m'en 
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moins qu'humilié de son insuccès, demandait à être rap- 
pelé en France (i). 

Pour que des mariages pussent rapprocher les deux cou- 
ronnes, il fallait donc dissiper toutes ces causes de dissen- 
timent et de haine, obtenir de TEspagne qu'elle humiliât 
son séculaire orgueil en renonçant à la plénitude de sa 
domination sur des rebelles hérétiques ; de la France, qu'elle 
renonçât à alimenter une guerre si propre à épuiser Tim- 

aye dit quelque chose. » (Barrault à Puysieux, dép. du 26 avril 
1607.) — Le silence du duc de Larme conlinue tousiours ne 
m'ayans nullement renouvelle ny acomply ses derniers propos, ce 
qui me faict croire estre une suitte de ses artifîsses que je prévoy 
qu'il attandra à produire de nouveau, lorsque quelque occasion 
s'offrira pour leur advantage, en laquelle ilz ayent crainote que 
V. M. les traverse ou qu'ilz désirent en estre aydcz. Neantmoins 
je me contiendray rien faire paroistre en cela de ma pensée, et au 
contraire conlinuray en ce qui s'offrira à propos à l'assurer de la 
persévérance de l'affection de V. M. à une vraye et sincère inlelli- 
gence, et qu'elle aura tousiours agréables les lettres qui luy arri- 
veront de sa part, pour ung sy digne suiect, selon ce qu'elle me 
commande. » (Barrault à Henri IV, dép. du 27 mai 1607.) 

(l) « Il y a quelque temps qu'escripvant à M. de Villeroy sur les 
derniers propos quy m'avoil esté tenus par le duc de Lerme selon 
ce que je les ay représentés à V. M. je luy mandé le desplaysir 
que j'avois de n'avoir peu heureusement rancontrcîr la mélode de 
surmonter les artifîsses du dit duc et conduire ceste negociacion à 
sy bonne fin que le service e^ conlantement de V. M. le desyroit, 
bien que j'y eusse curieusement raporté tout se qu'il m'avoit esté 
possible, et que n'ayant esté assez heureux pour atlaindre à cet 
honneur, il pourroit estre que un autre y auroit melheure mai» 
que moy, le priant à ceste occasion suplier V. M. avoir agréable 
que je luy alasse randre près sa personne le très-humble service 
que je luy dois, estant le plus grand bien qui me puisse arriver. 
Sur quoy le dist sieur de Villeroy m'a adverty qu'ayant commancé 
parler à V. M. de mon retour, il luy avoit pieu le prandre en bonne 
part. Du depuis, il me l'a encore confirmé, et qu'elle avoit destiné 
le sieur de Vausellas pour l'avenir servir issy. » (Barrault à 
Henri I V , dép. du 8 juillet 1607.) 
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placable ennemi qui pouvait, d'un jour à Tautre, ressusci- 
ter la Ligue; des Hollandais, abandonnés de tout le 
monde, qu'ils acceptassent les conditions qu'on leur ferait. 
Ce dernier point était le moins difficile, et pouvait être 
emporté par le roi très-chrétien. Pour le reste, Paul V se 
flattait d'y réussir, par l'appât même des alliances qui en 
.devaient être le couronnement. 

Mais il parut bien, en cette occasion, qu'il n'était qu'un 
politique médiocre. Lorsque,' Clément VIII avait proposé le 
mariage du Dauphin avec Dona Ana, l'aînée des infantes, 
cette union, honorable pour les deux couronnes, et avan- 
tageuse pour leurs intérêts de famille, pouvait paraître 
suffisante, car la paix de Yervins n'était pas encore virtuel- 
lement violée. Dès qu'elle le fut, il devenait peu raison- 
nable d'espérer un rapprochement de quelque durée, eût on, 
comme le proposait Paul Y, ajouté au premier mariage 
celui de Madame Elisabeth, fille aînée de Henri IV, avec le 
prince des Asturies, héritier de la couronne d'Espagne. 
Il fallait donner satisfaction aux intérêts politiques des deux 
royaumes, et c'esl ce que, doué d'une sagacité bien supé- 
rieure à celle de son maître, comprit tout d'abord le nonce 
Barberini. Avant de quitter Paris pour retourner à Rome, 
où l'appelait la dignité de cardinal, il avait fait comprendre 
au souverain pontife qu'aux mariages projetés il convien- 
drait de substituer, à moins qu'on n'en voulût conclure 
trois, celui de la princesse chrétienne, seconde fille de 
France, avec l'infant Don Carlos. A la mort de larchiduc 
Albert, qui gouvernait les Flandres, les jeunes époux 
auraient reçu l'investi lure deces provinces. 

Un tel arrangement, conception digne d'un homme d'Etat, 
Lxxxii. 25 
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derait plaire à Heori lY. Inqniété a& dedaiis de Mn 
royaume par les réformés, il n'âTail intérêt i les soutenir 
âlj dehors qoe pour doniier de Toccupation aux Espagnols, 
dont il redoutait le roisioage sur la frontière deé Flandres. 
Que eette provibœ cessât de leur appartenir, de qui aurait 
lied pÉf l'investiture, il se trouverait bomoie engagé à 
défendre avec le roi d*Espagne Tapanâge des deux princes 
fiancés^ et inéme à réunir aux Fiandhâs catholiques les 
Pit>viocé9-Uniés, quand le vainqueur j aurait rétabli la 
religion qu'elles avaient abjtJtiée (1). 

(1) Ho dette al sigaor di Tilleroy con quanto gasto haTeva sentito 
nostro signore qtiella proposta, e che non restarebbe mai da saa san- 
tilà di promoverla in qHel modo cbelbavdtoe giodicHo piA oppor- 
tuDO, ma che non havendo io per parte di Sua Maestà a Roma scritto 
di questa materia, se non in termini général! , non essendo esso 
Yllléroy Venuto anco tneco aile conditioni individae di qneâto 
tratlato riferendosi seimplieemente al cardinale BarberiiiOf wi 
parera necessarïo significarli il modo che era tosto proposto a 
Sua llaèstà al negotio di esso cardinale per inteoder bene. 
Venendo dunqae al punto ché si dovesse S. M. Xa» obligare 
dandosi la nuoTa inveslitora a collegarsi eontro gV Olandesi con 
l'arciduca, esso fece meco questo discorso : che S. M. Xmt in casa 
temé degP eretici e fuori degli Spagnuoli, che per debilitare gli 
eretiei dere d re proeurare c^e si stabilisea la fede eattoliea nelli 
stati di Olanda, donde più fistcilmente e prontamente che da altro 
luogo possono esser aiutati e soccorsi qaesti Ugoiiottl, ché per 
assicarârsi delli Spagtiuoli è moKo opportunoil provedere cbe la 
Fiandra non si riunisca alla Spagna per £are qaesle dae cose 
insieme, le quali portano anco seco la pace della cristianità e 
ratigumento délia religione, pàrve â S. M. che il Tero modo fossè 
il dare una sua figliaola al seconde genito di ^agna, il iarlo inyes- 
tire della Fiandra e rîdurre II stali nniti aU'obbedienza deirarci- 
daca. e per conseguenza anco alla fede catloTlcà, che in qaesti 
termini drede la 9. M. okidine â1 sig. càrd. Barbarino ûhe he trai- 
tasse con sua santità, persuadendosi che dovesse essere appresso 
nostre signore, il più salntifero trattato che potesèe farsî per il 
bene délia ctlstianità; che promosse ancn S. H riftéircàtone da 
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Il tt'étàit pas exact de dire que Henri IV vît des ennemis 
ûAût sei$ sujets hugtienoU. SMI parut quelquefois aussi 
oilblieiix des services qu*on lui avait rendus que de^ injures 
quHI avait souffertes, il croyait audévouemènl inébranlable 
âêfs ^tt\i& de sà jeunesse. Il tre craignait que les catholiques, 
soir qui comptait là cour dé Roftte pour favoriser ses em- 
piétements. C'est aiiisi que ce prince, ingrat par nattifé et 
tout ensemble p&r politique^ fut insensiblement poussé à 
pencher, au moins en apparence, vers ceux de ses sujets 
qu'il voulait se concilier. Dans Cette mesure la pensée de 
BarbéHùi était juste, et la combinaison qu'il proposait si 
UVàntageuse au rôi de France, que ce prince passa généra- 
lement pour ravoir suggérée. 

Telle fut, èntPé anit^s, l'opinion du nonce Ubaldîni. 
Il arrivait à Paris pour remplacer Barberini, et il ignorait 
«ûcorè I6S pourparlers qui avaient eu lieu auparavant. 
Qtiand il entelhlit Henri lY, dans les entretiens qu'ils eurent 
bientôt ensemble, revenir à plusieurs reprises sur ces pro- 
jets^ il l'en crut l'auteur, et Te dit sans détour (1). Le roi 

sua sig^noria illustrlssima il sig. card. Barberino, che pe^* famé 
trâttàre Côn sua santità non havérébbe traltato il segreto Ji questo 
negotio con altri che con lui. (Dépêche du nonce Robert Ubaldini, 
i mars 1608. Ëibliolhèque impériale, ms. italiens, n' 1264.) 

(1) Aggiungendo (Villeroy) poi che per finir la guerra di Fiandra 
bisogna dàre âlrarciduca un figliuolo ; quel che io soggiungerô 
appreSsO disse il re al padre provinciale de' gièsuiti di Fiandra... 
che dicesse a quesl' ambasciador di Fiandra che là JSiaestà sua si 
offerlta di fare che li stati rimanessero soggetti air arciduca corne 
gil altri paeâi e ché vi si ristabilisse la religfone 6aUolica ogni 
voita che il Re di Spagna investisse délia Fiandra, il che la Maestà 
sua si ofteriva di fate pur, doppo la morte deU'arciduca e deU'in- 
fanta, il suo secondo genito, al quale S. M. îm^ maritarebbe una 
sua &gtiola, che Tambasciadore lo scriveàse air arciduca e gli ris- 

25. 
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ofTatiâé ^'en plaignit amèrement. Ce n^estpasTusage, disait- 
il volontiers, qu'un père offre ses filles. Il en écrivit plus 
tard à Brèves avec la vivacité qu'il mettait en toutes choses, 
afliruiaiiL que les propositions lui avaient été faites par le 
ijûiice BLirberini, et, au nom du duc de Lerme lai-même, 
par M. lie Barrault, ambassadeur de France à Madrid (1). 
A force ô'y insister, il obtint que Barberini et le pape recon- 
nussent qu'ils avaient fait les premiers pas. 

Ce qu'il craignait, en laissant croire qu'il avait pris 
riniliaiive, c'était d'être obligé, si la politique le condam- 
nait à coDclure ces mariages, d'accq)ter les conditions 
d'îiutrui, au lieu de faire les siennes; mais quand il eut 
sauvegaiïlé tout ensemble son amour propre de père et ses 
intérêts de souverain, il ne refusa pas de débattre le loin. 
tain projet de celte double alliance. Même le cardinal Bar- 
berinif lorsqu'il fut de retour à Rome, étant resté six mois 
sanfï lui écrire à ce sujet (2), il s'en plaignit au pape par 

pondesse, Tulto questo mi ha confidato l'ambasciatore, ancorche 
dal Villeroy, dal padre Cotone e daH'islesso provinciale havessî 
saputo lu in sostanza il concetto. (Ubaldini, dép. du 25 décembre 
léjl- — t'est la première de son ambassade.) 

(1) s Monsieur de Brèves, vous avez esté informé en termes géné- 
raux par Yostre instruction de certaines ouvertures d'alliances et 
mnriiiges [ivec le roy d'Espagne et ses enfants, qui m'ont esté faicles 
depuis quelque temps et mesme devant que le cardinal Barberini 
pirlist d'auprès de moy, tant de la part du Pape que du duc de 
Lerme par la voie du sieur de Barrault. * — Lettres missives, 
23 juillet 1608. 

(2) Cbe hora mai sono sei mesi che il cardinale (Barberini) è 
partiLo di qua, ha scritto al re et a ministri, ma di questa materia 
non m lia toccata parola ; che il Re è restato perciô con qualche 
ilisgusto di lui, et è poi ito giudicando che possa esser stato 
leniLto cosii questo negotio o poco buono o poco sentito o poco 
rjuscibile, e pero sentito freddamente, e pure pareva assai al re 
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rintermédiaire de Brèves et d'Ubaldini (1). Ainsi la propo- 
sition d'un accord politique avec TEspagne, au moyen d'un 
mariage qui aurait fait des Flandres une province à moitié 
française, avait sulfi pour tirer Henri IV de sa précédente 
. froideur. 

Ce n'est donc pas un amour désintéressé de la paix et de 
la concorde qui le décida à offrir sa médiation à l'Espagne 

essersi lasciato yincere tant'oltre et essersi scordato per il publico 
e privato interesse dalla solita circonspettione de' principi in 
trattare délie figliole. (Ubaldini. dép. du 4 mars 1608.) 

(1) « Le cardinal Barberino me pariant sur les traitez des 
mariages au subject des plaintes que je luy ay faict qu'il n'avoit 
nullement escript a Vostre Majesté depuis son abord à Rome, il 
me dict : Sa Majesté ne croira jamais que je néglige ce qui regarde 
son service. Quant aux traitez de mariages du second fils d'Es> 
pagne avec Madame Ghreslienne sa seconde fille, c'est moy qui en 
suis l'auteur. Cela justifie donc Vostre Majesté et faict congnoistre que 
la proposition ne vient pas d'elle. » (Brèves, dép. du 4 août 1608.) 
— « Quand Sa Sainteté sceut que ledit Dom Petro avait dict à 
Vostre Majesté que c'estoit elle qui avoit requis Sa Sainteté, de 
proposer et poursuivre des alliances avec son maistre par 
mariages, elle trouva encore ce langage plus fascheux que tout, 
me disans qu'elle vouloit tesmoigner et protester a tout le monde 
que jamais elle n'en avoit esté recherchée n'y par vous, Sire, n'y 
par vos ministres, et qu'elle l'escrivoit ainsi à ses nonces de Franco 
et d'Espagne, pour en donner les assurances de sa part... Sur 
quoy elle .me desclara qu'elle seuils -pour l'envye qu'elle avoit du 
bien et de la grandeur de la chrestienté, laquelle elle jugeoit ne se 
pouvoir mieux maintenir que par l'union de ses deux plus grands 
princes, avoit pensé n'y avoir meilleur lien pour cela que celuy 
de quelque mariage entre leurs enfants ; qu'ayant sceu tant du 
cardinal Barbarino que d'un provincial qui avait veu Vostre Majesté 
revenant de Flandre il n'y avoit pas longtemps, que corne elle se 
portoit librement à tout bien elle entendroit aussi volontiers à 
cestuy cy. Sa Sainteté en avoit voulu faire faire les ouvertures par 
ses Nonces, et en parler elle-mesme auK ambassadeurs de France 
et d'Espagne qui estoyent lors près d'elle (Brèves, dép. du 
7 août 1608). » 
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ei aux f^roviD^es-Unie^. S'il n'avajt p^s nQqrri TisspQiP 
d'une étroite alliance avec le sl)pc^$$eur de Philippe H^ 
rinierêt de son royai^me lui CQinmaQ4Mt d*eQtre(^air $<;ifir 
gTle^Ge;r|oeqt une lutfequi en faisais lasoçurj^é. [^a Fr^^Ofi 
épuisée pansait encore ses profondes blessures. £11^ ^Y^lU^ 
suivant rpxpression de 3ully, « les extrémité^ (Jpstitqéeg de 
puissance et de vertu (1), » ^\ n'était aasuré^ 4^ §on repo^ 
qu'à la condition de troubler celui des Espagnols ou de 
s'unir à eux contre d'anciens alliés. Henri IV, ayant le 
choix entre ces d^u^ politique^, hésita quelque teipps. i,'hii^'- 
toire n'a pas montré, jusqu'à ce jour, conoment la proposi- 
tion des mariages et en particulier du <i mariage flaiiiand, i^ 
modifia les desseins du Béarnç^i^, par rapport auxnégocia-t 
tions qui eurent pour objet le rétablissement temporaire 
de la paix dans les Flandres. Lç r^cit d§ ce^ négopiatiqu^ 
n est point à refaire : on en trouve les principaux traits 
d^ns tous les historiens (2), et tes moindres détails dan^ 
las nombreuses dépêches dq président Jeaanin^ dans les 
lollres deVilleroy et de Henri IV; mais nous devrons plus 
d'une fois rappeler des faits connus, pour piçirquer le ^^ap- 
porL trop ignoré de la négociation des mariages à celle de 
la Irève ou de la paix. 

(1) Sully ^ Jeannin, 26 février 1608,— Négociç^tions 4u présidmi 
Jeannin, collection {di^haud et Poujo^lat1 2* séri^, \, lY. 

(2) Voy. Bistoire de Frmc0 par Blenri Martin, \. X* -^ M^r^er 
de Lacombe, Henri IV et sa p-Ql^tique^ etc.. e^ Négqai^tiqnsi ihà 
prés. JeanniVf. 

F.-T. Perrej^s, 

[La suite h la prochaine livraison.) 
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La loi des finances du 25 mars 1817 avait ordonné la 
présentation annuelle aux Chambres, du compte de la dette 
perpétuelle, du compte général des budgets, de celui du 
Trésor royal, de celui du produit des divers impôts et des 
comptes des dépenses des divers départements ministériels. 

En outre, la loi du 15 mars 1818 en prescrivant que 
le règlement définitif des budgets antérieurs serait^ à 
l'avenir, l'objet d'une loi particulière proposée avant celle 
du projet de budget, avait décidé que les comptes ci-dessus 
énumérés seraient joints à cette proposition. MM. Corvetto 
et Roy s'étaient mis en mesure de satisfaire à ces prescrip- 
tions; mais, pour mieux compléter le travail préparé à ce 
sujet par ses prédécesseurs, M. Louis avait dû différer de 
quelques semaines la présentation du projet de loi portant 
règlement des exercices antérieurs. Après avoir expliqué 
dans l'exposé des motifs la cause de ce relard, le ministre 
ajoutait, dans un langage qui contrastait singulièrement 
avec les répugnances exprimées par les organes du gou- 
vernement pendant la précédente session : « Quelque soin 

(1) Y. I. LXXVII, p. 39 et 161 ; t. LXXyill, p. 997 ; et plus haut, 
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« qui ait été donné à la reddition de ces comptes pour les 
« rendre les plus clairs et les plus complets possible, ils 
m laissent, sans doute, quelque chose à désira. Il faut du 
« temps et plus d'un essai pour établir un ordre fixe et 
« sûr dans la classification d'un& aussi grande variété de: 
« faits ; nous ne désespérons pas, cependant, de parvenir 
« bientôt à cet ordre si désirable; les instructions de nos 
« prédécesseurs Font préparé et, avec votre appui, nous 
a ne tarderons pas à l'atteindre. Il est en effet dans l'es- 
« sence du gouvernement représentatif que Tadministra- 
« tion des finances soit, pour ainsi dire, tellement trans- 
ie pafente que chaque contribuable puisse, en quelque 
« sorte, la suivre, la juger, comme ses propres i^ffaireç, et 
« observer la marche de sa taxe jusqu'à la destination 
a pour laquelle il Ta payée. Et plus loin il disait encore : 
a Ces comptes marcheront de mieux en mieux airec le 
m temps; la liberté d'exprimer sa pensée sur leurs imper- 
4( fections, fournira d'utiles leçons pour les éviter ; m 
« attendant nous porterons à votre connaissance, sans res^ 
« (ricttons aucunes, ce qni sera à la nôtre^ et vous serez à 
« cet égard tout aussi instruits qye nous pouvons l'être 
m nous même. Si, malgré cette franchise de communia 
« cation , quelques parties de nos comptes vous lais*^ 
« saient encore des incertitudes, ce ne serait que le tort 
« des choses et non un défaut de bonne foi de notre 
« part. » 

Rappelant ensuite que les budgets non encore clos- re-* 
montaient à l'exercice 1845: te ministre établissait qu'il 
restait à solder sur ceuxde J8iô, 4846, 4847, 45,000,000, 
surcelui de 4848, 4 44,000,000; mais que ce derniec reste 
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serait atténué d'une somme de 35,000,000, montant des 
recouvrements, à effectuer encore sur cet exercice, et que 
la dette léguée par les quatre exercices antérieurs s'élève- 
rait ainsi à 154,000,000. Cède somme jusqu'à concur- 
rence de 113,000,000, concernait des dépenses non pré- 
vues aux budgets primitifs, mais nécessitées par les cir- 
constances extraordinaires que Ton venait de traverser; 
elles avaient, du reste été autorisées par des ordonnances 
royales conformément aux prescriptions de la loi du 25 
mars 1817, et le ministre demandait qu'elles fussent ho- 
mologuées par une disposition législative. 

Enfin, passant en revue tous les impôts et leurs pro- 
duits, il reconnaissait qu'il y aurit à reviser nombre de 
tarifs et notamment la législation sur l'enregistrement; 
des études avaient été prescrites à cet effet, mais il décla- 
rait que la situatian financière ne permettait pas, pour le 
imnnent, de modérer les taxes en vigueur. 

Le projet de loi qui suivait cet exposé arrêtait, définiti- 
vement le chiffre des dépenses des exercices 1815, 1816, 
1817, «t augmentait de 48,000,000 les crédits de 1818, 
les portant ainsi à la somme 1,155,000,000, au lieu de 
celle 1,107,000,000, accordée par la précédente loi des 
finances. La commission chargée d'examiner ces proposi- 
tioftô, choisit ponr son organe M. Roy, et nous nous bor- 
nerons à parler des questions essentielles exposées et 
discutées dans le travail de cet éminent rapporteur. 

Tout en re^nnâissant que les comptes étaient généra- 
ment présentés dans une bonne forme, M. Roy, demandait 
d'abord qu'à l'avenir ceux de chaque ministère et admi- 
nistratioa ûisse&t accompagnés d'une analyce raisonnée 



394 ACADÉMIE DES SCIflT^CPS I^QR^LIS^ ET POLITIQUES. 

oin ^emm énopiség l^ priaeip^u:^ pbjet^ 4ç déposa, ]^ 
condition^ et prix (|e§ pa^rcbés, le? çpnçammaUgqç effec' 
tuçes, et puis rappels^qt qu'il qst de règle foqdaipeDtfilç 
dqj)9 r^diplDistrfitiQQ 4es i^oaoce/^ qua (Qq( p^i^eot doji 

être îd,\\ parle Trésor eur le vi? çeulwppMfi rprdonn^pce 
siçoée p^r le mjpi^tFe du àéj^iim^i que 1^ dépense 
cppcerne, il çoastatsiit que d*^près l6$ étaM distfibqé^, )e 
Tréspr ?e ^rouYai^ en aveippei ftHi l**" janvier 1819, de 
139.000,00Q déboursés par lui, sws que 1^ fprmaUté 
préalçtble de rprdpppançe eut été remplie, Of, \\ étaij 
impossible à la Chîinabre ep régirai définUiveraent le^ 
budget^ de légaliser de§ paiepients qu; pe rejpp^aiep^ pas 
stfr )a responsabilité dçç ministre^ ordonn^-tenr^'. ^nm^ 
ep jpsist{int pour qu'une p^l^gepçe susceptible d'e^lraîper 
les plus graves désordres ne se se reproduisît plus, )e rap- 
porteur au nom de la copimission proposait de prescrire 
qu'il fût rendu à la prochaine législature un cqpiple déjî^ 
nitif de toutes les dépenses non epcpre çrdonjnapqéç^j bien 
que payées au 1 ^' janvier 1819. 

P^rpii les dépenses eiitra^rdinaires <piu urgentes, pour 
lesquelles des supplépoents dp crédit étaient dema^pdiés» il 
ep sigpalç^it plusieurs qui, contrairement au* di^ositioûç 
formelles de la Ipi des finances ^e 1847, av^ippt été effeci 
tuées et payées sans avoir été préalablement ^u|pri§i^es par 
ordonnance royale, et rappelant, h, ce sujet, le§ yrais .pjrlnrr 
cipes sur Ifi. matière : Rien, « djjçait-il, ne saurait dispiepser 
« de se conformer ^ ces règles salutaires : qufrn^ h Wl a 
« déterminé la limite des sacrifices de la nation, le premier 
« devoir des dépositaires de l'autorité est de r^lpr \es 
« dégep^e^ d'après cette limiie; les prédits ppp^vfsttdflSft 
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« 4trQ exeédéfl que d^as des eqs «utraordiAaires pour d6s 
<( dép^n^ea iodi^pdQsables et urgentes qui ne pouvaient 
« être prévues au moment où la la loi des finapoes a été 
« Mie, I) faudrait renoncer à tout crédit, à tout ordre dans 
<L la$ finances et à tous les bons effets du gouvernement 
a représentutif, si œs vérités n'étaient pas enfin entendues 
« (^i si nous n-arrivions pas à cet état de chose, qù un 
^ Qxcédûnt de dépenses, quand il n'a pas été régulière» 
« moQt autorisé dans les circonstances extraordinaires dont 
« nous venons de parler, soit un événement grave sur 
« lequel se fixe toujours ratteqtion de la Chambra. » La 
commission néanmoins reconnaissait Tutilité de toutes les 
dépenses effectuées au-delà des crédits législatifs et pro- 
posait de les approuver. Mais un article de recette de 
1,017,614 provenant de l'emploi en report sur pentes de 
fonds appartenant au Trésor, fut surtout de sa part Tobjet 
d'un blâme sévère. Bien que cette opération remonte à 
l'administration de M. Corvetto, nous croyons devoir parler 
des débats qu'elle souleva parée qu'elle a été depuis lors 
invoquée comme un précédent pour justifier des négocia-* 
tioaa du même genre et qu'il est bon de savoir la façon 
dont elle fut alors appréciée par les hommes les plus com<^ 
pétenta pour la juger. 

Par la loi du budget de 1818, le ministre des finances 
avait été autorisé à contracter un emprunt de 1Q,OOQ,000 
po^r subvenir aun besoins de l'exercice courant, et un 
autre emprunl de 24,000,000 pour solder la contribution 
de guerre. 

Le premier de ces emprunts réduit à 14,900,000 avait 
éié i'Objet d'une Sioaseriptioa publique et réparti entre 
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plus de deux mille parties prenautes, au taux de 66 fr. 50. 
Peu de jours après, le second avait été concédé à Tamiable 
à MM. Hope et Baring au taux de 67 fr. 

En déterminant les conditions de Temprunt par sous- 
cription publique, le ministre avait divisé les versements 
en sept échéances de mois en mois et offert un escompte* 
de 5 p. 100 pour tous les paiements qui seraient effectués 
avant les termes fixés. D*un autre côté, contrairement à 
ses statuts, la Banque avait en même temps mis à la dispo- 
sition des souscripteurs pour trois mois et moyennant aussi 
l'escompte de 5 p. 100, jusqu'à concurrence de 100 millions 
sur le dépôt fait par eux dans ses caisses de leurs certifi- 
cats d'emprunts. Nombre de souscripteurs trouvant avan- 
tage à user de cette double facilité avaient fait leurs verse- 
ments par anticipation. Aussi, le Trésor avait eu bientôt 
en caisse plus de fonds qu'il ne lui en fallait pour ses 
besoins présents, et le ministre, pour rentrer dans ses frais 
d'escompte, n'imagina rien de mieux que de rendre à la 
circulation lé numéraire dont il était encombré en l'em- 
ployant à des opérations de report. Outre l'avantage de 
procurer au Trésor un bénéfice par ce mode d'emploi, 
M. Corvetto espérait y trouver aussi celui de soutenir le 
prix de la rente, et en effet, 37,000,000 mis ainsi au 
service de ta spéculation pendant trois mois ne contribuè- 
rent pas peu à l'élévation des cours qui montèrent un 
instant jusqu'à 80 fr. Mais la Banque, non contente d'avoir 
avancé cent millions aux souscripteurs de l'emprunt, avait 
encore reçu à l'escompte, contrairement aussi aux prescrip- 
tions formelles de la loi du 24 germinal an II, 27,000,000 
d'effets de circulation émis avec le concours de plusieurs 
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maisons françaises par un spéculateur hollandais nommé 
Beerenbrok. Bien que toutes ces avances fussent garanties 
par des dépôts de renies ou des reconnaissances de liqui- 
dation, leur profusion ne tarda pas cependant à mettre la 
Banque dans la gêne. Comparant alors ses ressources avec 
ses engagements, elle comprit que pour se réserver les 
moyens de payer ses propres billets et éviter une catas- 
trophe, il lui fallait au plus vite resserrer les escomptes. 
En conséquence elle en réduisit les délais de 90 jours à 45. 
Mais cette résolution prise le 30 octobre, veille de la liqui- 
dation, jeta le désarroi sur la place et mit dans le plus 
grave embarras nombre de maisons de commerce qui avaient 
accepté d'excellents papiers à 90 jours avec la confiance de 
pouvoir les faire escompter à cette date ; d'un autre côté, le 
spéculateur Beerenbork, obligé de se défaire à tout prix 
de 5,000,000 de rentes dont il était porteur, précipita la 
crise en les jetant sur le marché, et la panique s'en mêlant, 
les cours tombèrent à 60 fr. Ce n'était pas là pour le Trésor 
le moment de cesser les reports. Bien au contraire, pour 
venir au secours de la place il dut les augmenter, et même 
de concert avec une association de banquiers acquérir pour 
son propre compte près de 3,000,000 de rentes. Ces achats, 
sans aucun doute, dégagèrent le marché et y ramenèrent 
un peu de calme. Mais ils n'en étaient pas moins irrégu- 
liers et ne pouvaient se justifier que par la nécessité où 
s'était trouvé le ministre de les faire pour pallier le mal 
occasionné par les premiers reports. Aussi, M. Roy, après 
avoir rappelé ces diverses opérations , crut-il devoir 
s'exprimer à leur égard de la façon suivante : « Pui&sent- 
« elles, dit il, consacrer pour toujours cette vérité, que les 
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€ déposilalreg de la fortude publiqde ne dditeùt en dii^^ 
« ser que pour les usages autorisés par la loi ; qu'ils u^en 
« sont pas les dispensateurs arbitraires êft doivent, non^ 
€ seulement demeurer étraugors à tous ceé jeux de bourse 
€ qui ne paraissent élever un moment un édifice brilla&t 
< qu« pour écraser bientôt de sa ruina ceux qui 6nt eu 
« rimprudenca d'y chercher un asUe^ mais aussi s'abstdûir 
« de toutes ces aflEaires et négociations irrégulièrès qui» en 
« risquant d'entraîner les désordres financierâ les plus 
a graves, exposent dans tous les cas radininistratiôn pu- 
« blique à la calomnie et à la déconsidération. » Enfin, 
pour augmenter les garanties de bon ordre dans la gestion 
des finances, M. Roy detnandait une meilleure organi^ 
tion du Trésor public où, malgré des modifications 6em- 
breuses recemmelit introduites, le service de la cûâiplabi- 
lité surtout ne répondait pas suffisamment ÉMt eilgenâes 
du gouvernement représentatif : il réclamait paiement 
une Hotivelle définition H un àôeroisëement des attribu- 
tions de la Cour des eomptes qui, créée pour les besoins 
du régime impérial, n'étant rattachée aux Gbamb^es par 
aucun lien et ne recevait communication ni des comptes 
dans leur ensemble^ ùi des états généraux des Crédits légis- 
latifs, était sans moyens pour reconnaître si ces crédits 
n'avaient pas été dépassés, ou s'assurer que l'emploi des 
fonds avait été fait conformément à leur destination. 

C'était la première fois que la Chambre était appelée a 
arrêter les comptes par une loi spéciale, avec tous les 
documents propres à en éclairer l'éxamen; aussi sbr plu-* 
sMtirs points les débats furent-ils longs et aûimés. 

Les deux emprunts contractés Van&éeprécédenta, furent 
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d'abord dé \h part de IHM. Casirhii* tériei», Lâfflte, Beû- 
jamitt Conslant, Tobjcldes plus vives tritiqués : M. Casimir 
PéHer fëprôèhâ a M. tot^vetlô d'àVoii' distribué remptuût 
par l^ousci'iptiôh piibliqtle d*fine façon abusive, et à l'itni- 
Utiôh de ce sëhfitôtir de ITvàtigile : iPûôite vôbis amicbs 
Se tnamWioWd iHiqnïtàiis. Ainsi bien (jue l*avié prîmilî- 
rëftiertt ittséfé au Moniteur, poHât qu'il sefîait délivré, 
jusqu'à concurrence seulement de H,BOO,000 tt. de rènteà, 
néanmoins il en avait été rêparti piuâ tdrd 3^5,000 en 
sttâ, lorstjtie âéjk les Cdufs étàîetat eh grande hausse, ce 
qui avait ôobstitiié, au profit des dei'ûiefséluâ un vrai cadeau 
de sik à ^ept mille francs potir chaque cinq cetlts francs de 
rente. Maîsl la coticeâsion de l'emprutit de 24,000,000 à 
HM. tlDpè et Batit)g méritait fiut-tout le blâme le pitis 
sévère; elle avait été faite sans publicité ni côhôuffénce 
mâlgt^ là prestiHptioti formelle du légUlatéUr à cet égard, 
et dû^si à des conditions préjudididbles pour lé ïrésôr 
pbisqiié eu réalité, aVeô tdns leë avantagea accordés aui 
dent dôncessionnaii-es, lé prix n^étàit plus qdè de 6S fi'. 
au lieu dé 67 portés an èontral, et qtie le jouf où ce éontrat 
(tVâit été signé la renie était à 69. Un bénéfice de près 
de âO,000,dOO avait été ainsi abatidobné aux étrangers, 
et et vérité les cônsidéfâtiètls pôliti({ue5( invoquées à 
t'âppui dû marché fait avec enx , n'étaieht pas âsse^ sé- 
rieuses poutmotîvetuû pareil sacrifice des deniers publics, 
d^antant mieut que, dès le 85 mài^ une association puis< 
sânio offrant toutes les garanties de solvabilité qtiè pou- 
vaient j^ltigci" les cabihels alliés, avait demahdé à entrer 
en Concurrence. Quant à la haussô exagérée, dont les coh- 
séquences devaient être i^ défavorables, c*esf à ton dit 
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M. Laffitte, président du Conseil d'administration de la 
Banque de France, qu'on prétendait en rejeter la respon^ 
sabilité sur cet établissement. Toutes les opérations aux- 
quelles s'était livrée la banque avaient été régulières et 
conformes à ses statuts. Sans doute, quand elle avait vu 
arriver la crise, elle avait dû réduire ses avances, et il 
était résulté de cette restriction une gêne fâcheuse pour 
le commerce, mais elle ne pouvait agir autrement sans 
risquer de se perdre elle-même. C'était en réalité l'admi- 
nistration des finances qui était la cause de tout le mal. 
Non contenle d'avoir concédé l'emprunt à des conditions 
trop favorables pour les prêteurs, elle était encore venue 
en aide à la spéculation en mettant à son service les fonds 
de l'État; et le ministre qui la dirigeait alors était le seul 
et vrai coupable. 

MM. Pasquier, Laine, Decazes défendirent avec énergie 
les actes de leur ancien collègue absent, contre des repro- 
ches qui ne leur semblaient pas exempts de passion et de 
rancune. L'emprunt par souscription publique, dirent-ils» 
avait été contracté avec une publicité et une concurrence 
complètes, et M. Casimir Périer lui-même lui avait donné 
son assentiment dans une brochure publiée au moment où 
il avait été ouvert. Cet emprunt distribué entre plus de 
deux mille parties prenantes, avait eu l'excellent résultat 
de populariser la rente, et sa répartition de laquelle avaient 
seuls été exclus les étrangers, et des intrigants bien con- 
nus, avait été faite sur des bases aussi équitables que pos- 
sible, proposées par les plus notables commerçants de 
Paris. En attaquant à présent cette répartition, certaines 
personnes ne faisaient que démontrer l'inégalité des pro- 
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portions qui avaient pu exister à leur profit, comparative- 
ment aux parts obtenues par la grande majorité des sous- 
cripteurs ; à la vérité il avait été émis 325^000 fr. de 
rentes de plus qu'il n'avait été annoncé; mais c'était par 
suite d'une erreur qu'était venue régulariser une ordon- 
nance royale, et la livraison de toutes les rentes s'était faite 
simultanément. Quant au second emprunt, personne n'igno- 
rait les raisons politiques qui avaient déterminé le Gou- 
vernement à le concéder à MM. Hope et Baring : La nou- 
velle seule du traité conclu avec ces banquiers, en faisant 
présager l'heureuse issue des conférences d'Âix~Ia-Cha- 
pelle, avait suffit pour provoquer la hausse de la rente. 
D'ailleurs le Gouvernement n'avait pas eu à choisir. La 
compagnie concurrente n'avait fait connaître ses conditions 
que lorsque tout était déjà terminé, et parmi ces conditions, 
l'offre de payer comptant, publiée à grand bruit avait eu 
les conséquences les plus déplorables, en fournissant aux 
puissances alliées un prétexte pour prétendre que la France 
regorgeait d'argent, et pour exiger le paiement en neuf 
mois de ee qui restait du sur la contribution de guerre. 
Ce terme était beaucoup trop court, eu égard aux res- 
sources de la place. Aussi dès qu'il avait été connu, il y avait 
jeté l'alarme, et il s'en était suivi une baisse que d'autres 
causes étaient venues bientôt précipiter d'une façon si re- 
grettable. Parmi ces causes, la principale était sans nul 
doute le concours donné à la spéculation par les avances 
aussi imprudentes qu'irrégulières de la Banque de France. 
Le prix de la rente s'était ainsi élevé à un taux exagéré, 
et lorsque la crise avait éclaté et que l'aide des escomptes 
avait fait défaut, la baisse avait été d'autant plus rapide. 
Lxxxii. 26 



r 



l 

11^ 



402 ACADÉMIE DES SCIENXES MORALES ET POLITIQUES. 

SaDs doute, dit M. Pasquier, les opérations de bourse aux- 
quelles s'est livré alors le ministre des finances pour le 
compte du Trésor, pouvaient être contestées en principe. 
Mais M. de Corvetto avait été déterminé par le double désir 
de rendre à la circulation une somme considérable stagnante 
dans les caisses, et de soutenir la rente dans rinlérêt des 
petits porteurs français. Peut-être même avait-il en vue, en 
favorisant la hausse, de mieux répondre à ceux qui lui 
supposaient la vile pensée de désirer une baisse pour jus* 
tifier le taux auquel il avait négocié l'emprunt de 24 mil- 
lions. Dans tous les cas, le Trésor ne pouvait rien perdre, 
et d'ailleurs le ministre était-il doue si coupable d'avoir 
cédé à l'attrait des circonstances quand l'exemple lui en 
avait été donné par la Banque, dont l'administration était 
réputée pour sa prudence ; encore moins devait-on lui re- 
procher d'avoir, au moment de la baisse, continué les 
reports : en agissant ainsi il avait atténué la gravité de la 
crise, et s'était comporté comme doit le faire un vrai mi- 
nistre constitutionnel qui a parfois pour devoir de placer 
rintérêt du bien public au-dessus de toutes les règles. 

Hais nul ne justifia M. de Corvetto et l'ancien cabinet, 
avec plus d'autorité que ne le fit M. Benjamin Delessert. 
Après avoir rappelé que sur la demande du gouvernement, 
M. Hope et Baring avaient cédé la moitié de l'emprunt par 
eux souscrit à des maisons françaises, que la sienne en 
avait pris une part, et que parmi les autres cessionnaires 
s'en trouvaient plusieurs qui attaquaient aujourd'hui 
l'opération avec le plus de vivacité il ajouta : < Je ne sais 
^ pas jusqu'à quel point on doit louer la franchise de ceux 
f qui blâment, plus que sévèrement, une opération à 
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« laquelle ils ont participé voionlairemeot : quant à moi, 
« je déelare que je n*y aurais pris aucune part, si j'avais 
« pu avoir le moindre doute sur la légalité, sur la conve-^ 
« nance, sur la loyauté, qui ont présidé à la conclusion 
« de cette opération, aussi bien qu'à celle de l'emprunt 
« par souscription publique. » 

jPuis il démontra que les deux emprunts avaient été 
concédés à leur juste prix, et que ce prix était en rapport 
avec la situation de la place : que les offres posthumes, et 
les récriminations de la compagnie française, avaient pro- 
duit tout le mal en rendant les cabinets alliés plus exigeants 
sur les termes du paiement ; qu'à l'approche de l'époque à 
laquelle il fallait acquitter trente millions par mois, la 
banque voyant ses caisses se vider, et'ses réserves diminuer 
d'un million par jour, avait dû nécessairement restreindre 
ses escomptes , qu'il en était résulté une dépréciation 
rapide de la rente, et que nombre des spéculateurs 
s'étaient trouvés par suite, dans l'impossibilité de tenir 
leurs engagements. Alors les principaux négociants et 
banquiers, MM. LafiSte et Casimir Périer en tête, avaient 
fait les efforts et les sacrifices les plus honorables pour 
arrêter les progrès du mal : mais nul remède n'avait été 
plus efficace que la prolongation des délais de paiement, 
consentie par les cabinets alliés. Aussitôt l'argent cessant 
de sortir, avait reflué vers la banque, et bientôt cette der- 
nière avait pu reprendre ses escomptes accoutumés, preuve 
bien évidente que la crise provenait surtout de ce que les 
termes de paiements, avaient été fixés à des époques trop 
rapprochées. On peut donc prévoir ce qui serait infaillible- 
ment arrivé, dit H. Delessert en terminant, si l'offre de tout 
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payer comptant avait été acceptée^ et quel eût été le sort . 
des maisons qui auraient pris un- engagement aussi 
inconsidéré. 

Le débat sur lequel nous avons cru devoir insister, à 
raison de Timportance des faits et du retentissement qu'ils 
eurent alors, fut clos par ce discours. Pour conclure aussi 
nous-mêmes, disons : qu'en ce qui concernait l'emprunt, par 
souscription publique, le ministre avait eu le tort grave de 
ne pas déterminer d'avance les garanties à exiger des sous- 
cripteurs, et le mode dont l'emprunt serait distribué parmi 
eux ; double précaution, dont l'une aurait pu écarter les 
intrigants, qu'il fallut éliminer ensuite, et l'autre prévenir 
tous les reproches de favoritisme, et de partialité, dans la 
répartition ; qu'en concédant l'emprunt de 24,000,000 à 
MH. Hope et Baring, le gouvernement avait cédé aux consi- 
dérations politiques et financières les plus sages ; mais que 
le ministre des finances, sous la surveillance duquel était 
4)lacée la banque, avait gravement manqué à ses devoirs, en 
laissant cet établissement se livrer à des spéculations 
évidemment prohibées par ses statuts, et qu'il y avait 
manqué plus encore en employant, comme il l'avait fait, 
les fonds disponibles du Trésor. En effet, dépositaire et 
administrateur de ces fonds^ un ministre des Finances doit 
s'abstenir de les engager dans des spéculations de bourse, 
qui toujours donneront lieu à des interprétations fâcheuses; 
et d'ailleurs le Trésor étant le plus grand capitaliste de 
l'Etat, son intervention sur le marché public, ne peut y 
produire que des hausses ou des baisses factices, et par 
conséquent en éloigner la confiance sans laquelle ne peut 
se maintenir le crédit public. Hais après avoir exprimé ce 
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jugement sur des actes spéciaux, nous devons reconnaître 
les grands services rendus à l'Etat par M. Corvetto pendant 
trois années d^une administration aussi difficile que labo- 
rieuse, et rendre, comme le firent alors MM. Duvergier de 
Hauranne et Decazes^ un hommage complet à son mérite, 
à sa parfaite intégrité et à la droiture de ses intentions. 

Le projet de loi ministériel en arrêtant définitivement les 
dépenses des années 4815, 4816, 1817, ne faisait aucune 
mention des recettes afférentes à ces trois exercices, et en 
augmentant de 47,000,000, les crédits de 1818, ne déter- 
minait pas les ressources au moyen desquelles il serait 
pourvu à ce supplément de dépenses. Leministre s'était borné 
àdiredansTexposé des motifs, que toutes les dépenses non 
encore acquittées au 31 décembre 1818, seraient portées 
au budget de 1819, et que les 35,352,000 à recouvrer 
sur 4818, y figureraient également comme recette. 

Cette façon de procéder soulevait deux questions impor- 
tantes, d'abord celle de savoir si les ressources aussi bien 
que les dépenses d'un exercice ayant été fixées législative- 
ment, il suffisait que la loi portant règlement définitif de 
cel exercice, statuât seulement sur les dépenses ; puis s'il 
était régulier que les restants à percevoir ou à solder sur 
les exercices non encore clos, fussent reportés au budget 
de l'exercice courant, pour en devenir partie intégrante. 

La commission avait abordé ces deux questions, et par 
l'organe de son rapporteur, elle avait fait observer, sur la 
première, que l'omission des recettes dans le projet de loi 
était absolument contraire aux prescriptions de la loi 
du 25 mars 1817, qui disposait en termes formels que le 
compte général du budget établirait par exercice et en même 
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temps par nature de recette et de dépense, la comparaison 
des évaluations des budgets avec le produit net des contri- 
butions et les paiements effectués ; que d ailleurs il n'impor* 
tait pas moins d'examiner et régler les recettes que les 
dépenses, et qu'il serait par trop extraordinaire que la 
Chambre maîtresse suprême d'accorder ou de refuser 
l'impôt, n'eut pas le droit d'en vérifier l'emploi, et de cons- 
tater s'il ne restait pas, sur les produits précédemment 
accordés, un excédant applicable aux nouvelles dépenses. 
Sur la seconde question, la commission avait ajouté que 
c'étaient les restants à percevoir ou à solder, sur les exer- 
cices définitivement réglés, qui pouvaient être reportés aux 
exercices courants, et que le budget de 1848, n'étant suscep- 
tible encore que d'être modifié provisoirement, la mesure 
proposée semblait annoncer l'intention de substituer la 
comptabilité par année ou par gestion, à celle par exercice; 
qu'un pareil système en appropriant au Trésor le procédé 
d'une maison de banque, rendrait sans doute plus facile la 
rédaction d'un compte annuel présentant seulement les faits 
qui auraient eu lieu dans le cours de douze mois ; mais 
qu'au point de vue plus large de la bonne gestion des 
finances, il offrirait de graves inconvénients; qu'en effet, les 
recettes et les dépenses d'un exercice ne pouvant s'effectuer 
qu'en partie dans le courant de 365 jours, chaque budget 
devrait ainsi à la fin de l'année aller se fondre pour les 
portions non encore réalisées dans celui de l'année sui- 
vante ; qu'il deviendrait très-difficile, au milieu de cette 
confusion, de constater exactement les résultats propres [à 
chaque année, et que la barrière qu'opposait à l'exagération 
des dépenses le compte par exercice, en obligeant constam- 
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meol ieâ ordonnateurs à comparer ces dépenses avecle 
chiffre des crédits alloués, se trouverait ainsi détruite. 

Ed conséquence la commission avait proposé de substi-- 
tuer aux quatre articles du projet de loi présenté par le 
ministre, une série de dispositions qui arrêtaient définiti- 
vement les recettes et dépenses des exercices 1815, 1816, 
4817, prescrivaient la tenue d*un compte à part pour tous 
les paiements à faire sur ces exercices^ portaient les recettes 
à effectuer encore, au compte de l'exercice courant, et rec- 
tifiant provisoirement le budget de 4818 , annulaient 
45,000,000 de crédits et en accordaient 57,000,000 de 
nouveaux. 

Sur le premier point M. fiérenger, conseiller d'État, se 
borna à faire observer que le ministre ne pouvait être 
soupçonné d'avoir eu l'intention de soustraire les recettes 
à l'examen de la Chambre, puisque l'état de ces recettes se 
trouvait constaté de la façon la plus détaillée dans les 
comptes produits conformément aux prescriptions de la loi 
de 1818, comptes sur lesquels la Chambre pouvait prendre 
telles résolutions qu'elle jugerait opportunes. En présence 
de ce droit absolu , il avait donc paru^ superflu de faire lé- 
gitimer par un second vote une perception qui avait déjà 
été autorisée par la loi. Ittais les motifs donnés par 
M. Bérenger n'étaient pas acceptables; car il était évident 
que le budget se composant de recettes et de dépenses, les 
unes aussi bien que les autres devaient être comprises dans 
le règlement fait en fin d'exercice et la Chambre donna 
raison à sa commission des comptes en arrêtant législative- 
n^ent le chiffré des recettes des exercices 1 81 5, 1 84 6, 1 81 7. 

Quant au reproche de vouloir substituer la comptabilité 
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par gestion à celle par exercice, M. Louis voulut y répondre 
lui-même. 11 expliqua que la comptabilité avait deux, élé- 
ments : d*abord , les comptes par exercice exigés par la 
loi , qui destinés à être produits devant le corps législatif 
présentaient, en regard des prévisions budgétaires, tous les 
faits connus de l'exercice en recette et en dépense. Ces 
comptes essentiels étaient rigoureusement tenus, et Tadmi- 
nistraiion n*avait nulle intention de les supprimer. Mais , 
a6n de mettre encore plus d'ordre et de clarté dans la ges- 
tion des deniers publics, H. Corvetto avait cru devoir intro- 
duire pour l'usage spécial de l'administration, les comptes 
par gestion qui analogues à ceux tenus par les négociants 
étaient plus démonstratifs que les comptes d'exercices et 
venaient les appuyer et en prouver l'exactitutle. Cette 
double comptabilité avait donc un avantage incontestable 
et M. Louis profita de cette occasion pour rendre un juste 
hommage aux nombreuses améliorations introduites par 
M. Corvetto dans l'administration des finances. La compta- 
bilité par exercice était pratiquée dans toute sa rigueur 
comme comptabilité budgétaire; à côté d'elle fonctionnait 
comme mécanisme administratif la comptabilité par gestion. 
Il y avait la double garantie d'ordre et de contrôle et les 
observations si claires de M. Louis, ayant donné satisfaction 
complète à la commission, la discussion ne fut pas poussée 
plus loin. 

Toutes les dispositions relatives aux budgets de 1815, 
4816, 1817, ayant été votées , la Chambre passa à l'exa- 
men des suppléments de crédit demandés pour 1818, el 
l'un de ces suppléments donna lieu à un débat que nous 
croyons devoir rappeler. 
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Le ministre avait demandé un supplément de 5,000,000 
pour les frais' de négociation. La commission avait proposé 
de n'accorder que 4,000,000, et de faire porter l'économie 
sur les primes d'encouragement allouées aux receveurs 
généraux. M. Louis combattit vivement cette réduction. Il 
expliqua que chaque année il intervenait entre le ministre 
et les receveurs généraux un arrangement pour déterminer 
les époques et conditions auxquelles seraient versés au 
Trésor les produits recouvrés par ces agents. S'ils les ver- 
saient avant les termes fixés , des primes leur étaient 
données, à titre de bonification; si au contraire, fis étaient 
en retard , ils devenaient débiteurs d'intérêts envers le 
Trésor. Il y avait donc là une sorte de forfait au moyen 
duquel un profit était assuré à leur célérité et un préjudice 
infligé à leur négligence. Les avantages d'un pareil système 
étaient immenses, et à aucune époque, ni dans aucun pays 
les contributions n'étaient rentrées avec plus de rapidité et 
d'exactitude. Mais au milieu de tous les travaux qui l'absor- 
baient, le ministre des finances avait omis, au commence- 
ment de 1818, de faire pour l'année le règlement d'usage , 
et plus tard il s'était borné à écrire aux receveurs généraux, 
que les conditions seraient les mêmes que pour 1817. Or, 
à la fin de l'année , on s'était aperçu qu'à raison de cir- 
constances diverses et spéciales , les prévisions pour ce 
service seraient dépassées d'un million , et dans son désir 
de ne pas excéder le crédit législatif, le ministre avait cher- 
ché à rentrer dans cette somme en la mettant à la charge 
des plus gros receveurs généraux : « Ces derniers ainsi 
« frappés ont réclamé, dit H. Louis , et assurément ils en 
« avaient le droit. Toutefois, ils avaient obéi; mais ils 
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€ «vaient contre eox la force , et radministratioa n'avait 
€ pas la justice ponr elle. Ce qu'ils écrivaient était si clair 
f et si péremptoire qu'il n'y avait rien à répondre. J'étais 
« fort embarrassé; je ne pouvais leur dire, taisez-vous et 
f cachez vos raisons, cette position était des plus difficiles. 
€ En pareil cas, comment témoigner de la rigueur; elle 
€ est cependant souvent indispensable , et vous savez que 
parfois je la porte jusqu'à la dureté. » Bref le million que 
proposait de retrancher, la commission était destiné à res- 
tituer aux receveurs généraux la somme qui leur avait été 
indûment retenue, et M. Louis ajoutait : « Si le supplé* 
ment de crédit n'est pas accordé, je manque à la parole 
« donnée par mon prédécesseur, je débute par un acte qui 
a me fait perdre la confiance des comptables ; je perds le 
« droit d'être sévère parce que j'ai cessé d'être juste. Or, 
« la sévérité. Messieurs, c'est l'économie, et c'est comme 
« économie que je vous demande le supplément de fonds 
« contesté par la commission : car si vous sortez du sys- 
« tème que je vous ai exposé, les pertes ne seront plus pour 
« les comptables , ni les avances pour le Trésor ; mais ce 
« sont les dommages qui seront exclusivement pour 
< nous. » 

Ces paroles^ l'énergie, l'accent de conviction avec les- 
quels elles furent dites, entraînèrent le vote de la Chambre 
et malgré de nouvelles observations de M. Roy, le million 
demandé fut accordé. 

L'autre crédit était relatif à uue somme de 1,600,000 
employée, en dehors de toutes les prévisions budgétaires, 
à solder les frais d'une expédition à Cayenneetau Sénégal. 
M. Casimir Périer représenta que cette entreprise était 
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depuis longtemps projetée, que les moyens d'y subvenir 
auraient pu être demandés à la précédente session , que 
même, sans inconvénient , l'exécution aurait pu être re* 
tardée encore d'une année de faeon à mettre le corps légis* 
latif à même de se prononcer sur sa convenance et que la 
conduite du gouvernement dans cette circonstance était 
d'autant plus répréhensible qu'il ne s'agissait pas là d'une 
dépense purement accidentelle; qu'en effet une allocation 
de 2,400,000 fr., était proposée au budget de 1819, pour 
le même objet, et que cette allocation ne serai tprobablennent 
pas la dernière. 

Dans sa réponse, H. Portai, ministre de la marine, 
donna les détails les plus précis sur Tutilité de l'expédi- 
tion et les raisons qui avaient déterminé son prédécesseur 
à ne' pas en différer l'exécution. La dépense autorisée 
d'ailleurs par ordonnance royale avait donc été faite dans 
un de ces cas extraordinaires et urgents, prévus par 
l'art. 152 de la loi de 1817, et le ministre demandait qu'en 
la ratifiant , la Chambre déchargeât son prédécesseur de 
la responsabilité à laquelle le soumettait l'art. 151 de la 
même loi. Mais MM. de Chauvelin, Yillèie, Benjamin 
Constant s'y opposèrent en se fondant sur ce que cette 
décharge pouvait être accordée seulement par la loi qui 
réglerait le budget de 1818. Suivant eux, il était juste 
d'allouer le crédit demandé parce que la dépense avait 
été faite, mais il ne serait possible d'en apprécier complè- 
tement la convenance qu'après la production de comptes, 
et jusqu'alors la responsabilité devait rester tout entière. 
MM. de Serres et Pasquier combattirent cette doctrine. Rien 
de mieux, dirent-ils, s'il s'agissait d'une dépense prévue 
au budget, dont l'utilité a été par conséquent admise par 
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le législateur et pour laquelle le ministre prétendrait que 
le crédit précédemment accordé a été insuffisant. C'est 
alors en fin d'exercice qu'on devrait juger s'il s'est trompé 
on non. Hais ici il s'agit de statuer sur le principe et non 
sur l'exécution d*nne dépense extraordinaire qui, faite en 
dehors des prévisions budgétaires a du, aux termes de la 
loi, être soumise à l'approbation de la Chambre dans sa 
plus prochaine session. C'est donc actuellement que Ta 
Chambre est appelée k examiner les motifs qui ont dirigé 
la conduite du ministre et qu'elle doit exprimer son blâme 
ou son assentiment. Mais cette question une fois résolue, 
restera à savoir si la dépense a été exécutée régulièrement 
et avec économie. C'est ce dont les comptes seuls pourront 
faire foi, et la responsabilité du ministre, à cet égard, 
restera entière jusqu'à ce qu'ils auront été approuvés par 
la Chambre. Ces choses, ajoutait M. de Serres, étaient trop 
évidentes pour avoir besoin d'être démontrées; si elles 
étaient mises en question, c'est qu'on était plus ou moins à 
l'école en matière de finances et que le gouvernement repré- 
sentatif était nouveau en France. Raison parfaitement vraie 
et dont la Chambre donna la preuve en se refusant, malgré 
les excellents arguments de M. de Serres, à consentir la 
décharge de responsabilité demandée en faveur du précédent 
ministre de la marine. Mais dans la même séance elle vota 
un article portant qu'à l'avenir toutes les ordonnances royales 
ayant autorisé des paiements pour des dépenses extraordi- 
naires et urgentes, dans les cas prévus par les art. 151 
et 152 de la loi du 25 mars 1817, seraient portées aux 
Chambres lors de leur plus prochaine session pour y être 
converties en loi, avant le règlement définitif des budgets 
antérieurs. Là mise en pratique de celte disposition 
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devait donner raison 4 Ist doctrine exposée d'une façon si 
logique par le garde des sceaux. Désormais les crédits 
étant séparés des comptes comme ces derniers Tavaient déjà 
été des budgets, ils devenaient l'objet d'une discussion 
spéciale dans laquelle la Chambre appelée à se prononcer 
sur le principe et le mérite de la dépense, donnait tort ou 
raison au ministre qui l'avait ordonnancée. Plus tard, lors 
du règlement des comptes, il ne devait plus lui rester à sta- 
tuer que sur la façon dont cette dépense avait été effectuée. 
Non-seulement la Commission avait refondu dans un 
projet nouveau les propositions ministérielles; mais elle 
y avait introduit, à litre d'amendement, diverses disposi- 
tions, d'abord celles dont nous venons de parler, puis 
d'autres ayant pour objet de prescrire qu'il fût donné com- 
munication à la Chambre, lors de sa prochaine session, des 
divers comptes propres à éclairer sa délibération, tels que 
ceux de l'ancien passif des Caisses du Trésor, de la liqui- 
dation de l'ancienne Caisse damortissement, etc. Bien 
qu'aux termes de l'art. 46 de la Charte, aucun amendement 
ne pût être fait à une loi s'il n'avait été proposé ou consenti 
par le roi, la question constitutionnelle ne fut pas sou- 
levée par le gouvernement au sujet de ces diverses modi- 
fications, et toutes furent acceptées presque sans oppo- 
sition. En effet, la pratique et la raison n'avaient pas tardé 
à démontrer tous les inconvénients de l'art. 46, surtout en 
ce qui concernait les lois des finances, et déjà, depuis 
plusieurs années, le Gouvernement avait cessé d'en récla- 
mer l'application. Toutefois en soumettant à la Chambre 
des Pairs le projet de loi adopté par celle des Députés, 
M. Louis crut devoir, dans son exposé de motifs, faire 
observer que les changements qu'y avait introduits cette 
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dernière chambre, avait peu t-^tre dépassé les justes limites de 
l'initiative dont Tusage lui avait été abaudouDé par la iolé 
rancedu souverain; mais, en présence des devoirs utiles 
qu'imposaient ces changements, le Gouvernement n'avait pas 
dû hésiter à les accepter. De son coté, M. le comte Garnier, 
rapporteur à la Chambre haute du projet de loi, insista 
vivement sur les dangers d'attirer et de détruire par des 
procédés aussi abusifs une des plus importantes préroga- 
tives de la royauté. Mais les amendements votés par la 
seconde Chambre, ayant reçu l'adhésion du Gouvernement, 
ir conclut au nom de la commission dont il était l'organe, 
à ce qu'ils fussent aussi adoptés par la Chambre des Paire. 
Les observations de M. Garnier sur la question constitua 
tionnelie furent, de la part de plusieurs Pairs, l'objet de 
vives critiques, Elles étaient sans objet, dit M. de Mont- 
morency, puisqu'en dernière analyse, le sort des amende- 
ments était toujours subordonné au parti que prendrait 
à leur égard le souverain, maître de les accepter ou refuser. 
Le vote libre de l'impôt, ajouta M. Mole, entraînait le droit, 
pour les Chambres, de demander la production de tous les 
documents propres à éclairer leurs délibérations, et le pou- 
voir royal avait tout intérêt à ne leur opposer, à cet égard, 
aucune entrave. 

Ces paroles ne trouvèrent pas de contradicteurs; la loi 
fut adoptée à l'unanimité, et la courte discussion à la- 
quelle elle venait de donner lieu, consacra définitivement 
au profit des Chambres la faculté d'amender les projets de 
loi qui leur étaient proposés. 

Calmon. 

( La suite h urne prochains livraison.) 
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SUR 



ARISTIPPE L'ANCIEN 

ET L'ECOLE DE CVRENE. 



« Combien s'abnsent eenz qui plaeent 
« la aoprême félicité dans les sensa- 
« tions :ilspeafeut connaître le plabir; 
• ils n'ont pas idée da bonheur. » 

(LAROMiGUiiRB, Lcçons de phUo- 
sophie, 11* partie, 4* leçon.) 



Un système de morale, quel qu'il soit, repose, en dernière 
analyse, sur une donnée psychologique. En effet, quel que 
soit le motif qu'on prétende ériger en principe régulateur de 
nos actes, c'est dans l'âme humaine qu'il réside, et c'est là 
que son action s'exerce. Or, Inobservation, appliquée tout 
à la fois à nos propres actes et à la conduite d'autrui, nous 
fait découvrir que ces actes dérivent tous d'un de ces trois 
principes élémentaires : le penchant ou le plaisir, l'intérêt 
personnel, le devoir. Sans doute, dans la vie réelle, l'action 
de ces principes se combine de telle sorte, qu'il est bien rare 
qu'on puisse rapporter soit une action, soit un système de 
conduite, à, un principe unique ; mais, au sein mémo de 
cette complexité, l'analyse psychologique sait retrouver les 
éléments simples. Maintenant, suivant que les moralistes, 
dans leurs doctrines, assignent à l'un de ces éléments la pré- 
dominance sur les deux autres, il y a lieu à différents sys- 
tèmes de morale, qui s'Intitulent du nom même du principe 
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érigé en principe régulateur. C'est ainsi que, dans Thistoire 
de la philosophie, viennent s'offrir à nous la morale du devoir 
avec Pytbagore> avec Platon, avec Zenon ; la morale de l'in^ 
térét personnel, avec Epicure ; la morale du penchant ou du 
plaisir, avec Aristippe.. 

L'école dont Aristippe l'ancien (ainsi surnommé pour n'être 
pas confondu avec son petit-fils) fut le fondateur, est appelée, 
dans l'histoire, école cyrénaîque, du nom de la ville où 
naquirent et enseignèrent le chefde cette écoleet ses disciples 
les plus immédiats. 

Cyrène, aujourd'hui Gurin, ou Grenuah, dans la régence 
de Tripoli^ à 16 kilomètres de la Méditerranée, était, après 
Garthage, et tant qu'Alexandrie n^'exista pas, la ville la plus 
importante de l'Afrique septentrionale. Ses fondateurs furent 
des colons venus deThéra, aujourd'hui Santorin, l'une des 
Gyclades, produite elle-même, environ 1200 ans avant J.-G., 
par les éruptions d'un volcan sous-marin, qui paraît vouloir 
recommencer aujourd'hui son travail interrompu depuis 
trois mille ans. Théra» nommée d'abord Gallisté (très-tbeUe)^ 
avait été colonisée par des Lacédémoniens sous la conduite 
de Théras, qui lui avait donné son nom. On rapporte com- 
munément à ran-Ç30 environ avant notre ère la fondation de 
Gyrène, et Hérodote, au livre Y de s^ kisUnreSy intitulé 
Melpomène^ raconte la légende qui se rattachait h cette fon- 
dation. Gette légende disait que Grinus, roi de l'île de Théra^ 
étant venu à Delphes consulter l'oracle, la Pythie lui avait 
ordonné^ au nom d'Apollon, d'aller construire une ville en 
Lybie. Mais où était la Lybie ? Nul ne le savait à Tbéra, et il 
fallut le demander aux Grétoîs. D'après leur^ informal^ona, 
les habitants de Théra équipèrent deux vaisseaux sous la 
conduite de Battus, qui alla fonder Gyrène dans unedepiplus 
fertiles régions de l'Afrique septentrionale. Autour 4e £yrèiie. 
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sur cette même côte orientale de la Lybie, s'élevèrent bientôt 
quatre autres villes : Ptolémaïs, Apollonîe, Bérénice, Teu- 
cbira, dite aussi Arsinoé, lesquelles, avec Cyrène, à qui 
Âpollonie servait de port sur la Méditerranée, constituaient 
ce qu'on appelait la Pentapole cyrénaique. Après de fré- 
quentes contestations avec Carthage pour des délimitations 
de territoire, ce petit Etat fut subjugué par les Perses sous le 
règne de Darius, fils d'Hystaspe, vers 500 avant Tère cbré- 
tienne, puis, à la suite des guerres médiques (449), recouvra 
son indépendance, pour se voir, plus tard, sous Alexandre 
(332), et sous les Lagides, annexé à l'Egypte, et définitive- 
ment (65 ans avant J.-C.) réduit en province romaine. La 
langue grecque se parlait dans ces colonies fondées sur la 
côte orientale de la Lybie ; les arts et la littérature de la 
Grèce florissaient à Cyrène ; et, indépendamment d'Aristippe 
et de plusieurs autres philosophes, objet de ce Mémoire, 
Cyrène eut la gloire de produire le poète lyrique Calli- 
maque (1), et l'astronome Eratosthène (2), qui, le premier, 
mesura un degré du méridien, et dressa une carte du monde. 
Le temps a complètement détruit tous les écrits attribués 
par les historiens et par les biographes au fondateur de 
l'Ecole de Cyrène et à ses successeurs. Il n'en reste pas une 
phrase, pas une ligne, pas un mot. Nous ne pouvons donc 
aujourd'hui connaître leurs doctrines qu'indirectement, c'est- 
à-dire par le témoignage d'historiens ou philosophes anciens, 
plus ou moins rapprochés de l'époque à laquelle vécurent 
Aristippe et ses disciples. Parmi ces philosophes ou histo- 
riens, deux furent, il est vrai, contemporains d'Aristippe 
l'ancien, et vécurent avec lui à l'école de Socrate : ce sont 

(1) Florissait vers 270 avant Tère chrétienne. ^^ 

(2) Né vers l'an 275. 

Lxxxii. 27 
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Platon ai Xéoophoa. Mais, soit sur la vie d'Aiistippa, spit 
sur 3eft doctrine^) leur témoignage^ celui de PlaiM surtout) 
Be réduit à bieo peu de choses. En revanche, des dbcumeats 
assez circoostauciés^ en ce qui conceroe tout à U fois l« vie 
et les écrits des GyréaaiqueS) se trouvent dans Diogèoe de 
Laerte. Mais Diogoncv qui vivait vers Vbsl 190 de Tère chré- 
tifenne^ est postérieur de cinq siècle à Aristippe^ et a'écFit 
lui-môme que d'a^irès la tradition et d'après les térmoigoages 
de Xénophcm^ de Platon, d'Escbioe le Socratiquei ou d'écri* 
vains dont il ne reste absolument rien, et dont les noms sont 
à peine connus^ tels que Clitomaque« auteur d'un ouvrage 
intitulé Leê Sectes ç Amphicratei le prédécesseur de Plu^ 
tarque, qui a écrit les Vies des Sûmmes illusires ; Hyp^ 
pobote, Méléagre; Phanias d'Ërésos (1)* interoiédiairesient à 
XéiK>phon et à Diogène de Laêrte vient «e ptecer dioérofi (2), 
qui, dans ses voyages en Gitoe, et surtout dans Tétside <]u'il 
fit à Rhodes^ sous PosidooiuSjdes doctrines «te Panœtius etdes 
moralistes anciens, dut rt^cueilUk*, sur le &ya4ème d'Aristippe 
et des Gyrénaîqnes, dea documents circonstancié^ d&ot ^ ous 
retrouvon?^ la traoe dans le de Offidis^ dans le de Finièus^ 
et surtout dans les Académigueê et les Tusctthnei. A oes 
témoignages principaux, que nous nous sommes «attachés à 
recueillir, nous avons joint les témoignages secondaires de 
Sextus-Ëmpiricus, d'Ëusèbe, d'Athénée, de Pluitarqfue; et 
c'est ainsi que, d'après les documents de ranUquîté greo(|lio 
et latine, nous avons essayé, dans ce Mémoire^ de rccoas«- 
truire une doctrine^ qui^ sans égaler, ni par elieH»Ame, 
ni par le génie de son fondateur ou de ses promoteufs^ 
rioAportance des doctrines de Platon, oa de 2éno& , im 

(1) Dans rile de Lesbos^ 

(2) Cinquante ans avant J.-C 
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d*ATi8tote, ou même ti'Epffcuï^e, a cependant occopé dans 
ta philosaphie grèoque utie place dont l*histoîre doit lui 
teoir oompfe. 

Les témoigoagés concordants dés historieni» de la phîloso- 
fiAt et des Mogmphed ne laissent aiveune incertitude âur 
l'orif^m d'Aristiplye Catioien. Il était deCyrëné, ainsi que 
le du positivenoetit Diogëne d^ Laêrte : « \pyxt7tittK ro fàv 
fhiKh K^pYi'ioûbi (1).» Ce biographe ajoute qu'attiré pat la 
renottiiftée de Socrate, Afislippe vint à Athènes. Cette tiHe 
éUiit alofs la premiète de toute la Grèce, et, par consé- 
quent , du monde efvîli«é^ par le degré de culture intellec- 
tu«ile auquel etie était parvenue. Les grands artistes, telsqu« 
Hiidias, Zeuxis, Apollodore, les grauds poètes tragiques 
Eschyle, Sophocle, Euripide, un grand historien, Thueydide, 
a?iBWït Mt d'Athènes , suivant l'expression de ce dernier 
éettlvaiû « VinstiPutrioê de In iîrhde. » Le mouvement philoso- 
phique, qui«'était d'abord produit dans les colonies grecques, 
en lonie avec Thaïes , dans l'Italie méridionale avec Pytha* 
gore, en Sicile avec Empédocte, en Thrace avec Leucippe et 
DémQ(^te , s'était insensiblemeat rapproché ^'Athènes , et 
c'était dans cette vilte q«L'ailaient naître et se développer les 
immortelles écoles qui eurent pour chefs Platon, Aristote, 
Zenon, Epicure. Ces écoles allaient sortir du grand mouve- 
miest philosophique dont Socrate était rârné , et duquel on 
vit éelore tant <te germes , diflérents sat>s doute ks uns des 
autres piar les fruits qui en devaient naître, mais semblables 
néanmoins en ceci , que tous étaient le produit de la libre 
pensée. iSdcrate (et, pour le méconnaître , il faudrait n'avoir 
Jainais iu Xénopho^^) avait des convictions bien arrêtées sur 
le bien moral , sur la vertu et ses diverses manifestations 

(1) Diog. Laërt., M» i4n«*»p|ïw». 

27. 
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daos DOS actes , sur Tordre du monde y sur la Provideo4^ : 
autrement^ il n'eût été qu'un «ophiste^ ni meilleur, ni pire 
quêtant d'autres qu'Athènes, à cette époque, voyait exercier 
leur lucrative industrie. Mais , nonobstant cette sincérité de 
croyances philosophiques, il ne &udrait pas cependant vok 
en lui un maître, procédant > par uno méthode, didactique , à 
L'exposition et au développement de oqs théories tbéologi- 
ques ou morales. L'écok de Socrate.fut bi^n plutôt une 
école de discussion que d'enseignement. Socrate avait, d'ail* 
leurs, autour de lui des hommes et des jeunes gens de toutes 
les classes , et non pas seulement des philosophes de pco* 
fession. A côté de Platon , aujourd'hui ie plus brillant des 
disciples , demain le plus illustre des maîtres , on voyait 
Critias^ qui sera plus tard l'un des trente tyrans établis par 
Lysandre (1); Xénophon , qui doit êu*e un jour philosophe, 
historien, général d'armée; Alcibiade, qui, jaloux de marcher 
sur les traces de Périclès , son oncle , et de succéder à ;Son 
influence politique, rêvait déjà le rôle de chef militaire et 
d'administrateur de la République. Auprès de ces grands 
noms., mais, sur un plan inférieur , viennent se placer ceux 
de Chérécrate, Simmias, Gébès, Antisthène, Phédon, Griton, 
qui figurent dans les dialogues de Platon , ainsi que ceux 
d'Ëuthydème , Aristodème , Antiphon , Gritobule , qui sont 
mentionnés dans les Mémoires de Xénophon sur Socrate* 
« Ces divers disciples , et d'autres encore ^ dit Xénophon au 
premier livre de ses Mémoires, fréquentaient Socrate, npn. 
pour devenir éloquents au barreau , ou dans. les assemblées, 
mais (et ceci démontre péremptoirement que l'école de 
Socrate était surtout et avant tout une école de morale) pour 

(1) Après la prise d'Athènes par les Laçédémoniens, en 404 
avant J,-C. 
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devenir hommes vertueux , et pour appreadre leurs devoirs 
envers leurs parents ^ leurs amis, leur patrie et leurs conci- 
toyens. » 

C'est au milieu de ces disciples que vint prendre place 
ArJstîppe de Oyrène , attiré , dit Eschîne le Socratique dans 
Diogène de Laërte , par la renommée du maître. Dans les 
Mémoires de Xénophon, il nous apparaît deux fois comme 
rînterlocuteur de Socrate, ou plutôt comme son contradic- 
teur : car les disciples de Socrate ne se croyaient pas tenus 
à être en toutes choses de Tavis du maître; et , dans ces en- 
tMîens, rapportés par Xénophon qui en avait été le témoin, 
nous trouvons partout , chez les disciples comme chez le 
maître, une libre parole mise au service d'une libre pensée. 
Au livre III (chap. viii) des Mémoires de Xénophon , nous 
rencontrons un entretien de Socrate et d'Aristippe sur le beau 
%t le bon. Aristippe, bien que son opinion ne nous paraisse 
pas nettement définie dans le passage de Xénophon, semble 
pencher vers la distinction du beau et du bien ; Socrate , au 
contraire , tend h établir leur identité. « Admettez-vous , 
dit-il à Aristîppe, une différence entre le bon et le beau? Ne 
savez-^voos pas qu(? tout ce qui est beau est bon aussi par la 
même raison? » Il existe dans Xénophon {Memorab.^ ïiv. II, 
chap. i), un autre passage en<50re où Arîstippe est repré- 
senté comme le contradicteur de Socrate , et qui nous paraît 
de nature à mettre en pleine lumière le véritable caractère 
du philosophe de Cyrène. Cet entretien a pour objet tout à 
te fois la tempérance qu'il convient d'apporter dans l'usage 
des plaisirs, et le genre d'éducation que doivent préférerceùx 
qui sont appelés à commander un jour à leurs semblables : 
« Il me semblait encore, dit Xénophon, que Socrate, par de 
-sêinblables^isGOurs^. exerçait «esdisci^lfô à pratiquer l'abèten- 
tion en Tace de la bonne chère , du vin , de la lubricité , du 



sgmiDeiU et ia résistants aa froid, à U disl^iin i^lA ftiigiie. 
Soebaat qua i'ua d'aux s'aliaQdoaiiait eans retenue à tau» œ» 
excès : Dis-moi donc, Aristippe, lui dît-il, si Ton te melteîi 
daua l'obligatiou d'élevé deux jeunes geus , Vu& ponv être 
capable de comnmnder , l'autre pour ne point rechereber le 
pouTOiff comment formerw^u cbaeiHi d*cui? » L'eutratieB 
s'engage ainsi entre le maître et le ^sotple , suiTa^ la mèr 
thode familière à Socrate ^ qui oonsiste à precâdi^ par înter^ 
rogatîon ei par analogie; et Aristippe eat amené, paf la suite 
des idées el le mouvement même de la diseussiou^à coniBâsep 
ses tendances égoîstea» qui le tiennent éloigné de toute afiaiie 
publique, t Moi, dit le Qyrénéen, je ne me range nullement 
dans la classe de eeux qui veulent gouverner. Lorsqu'il est 
déjà si difficile de pourvoir à ses propres besoins, il n'y a gu'ua 
fou, suivant moi« qui se cbarge encore de pourvoir à ceux de 
ses concitoyens. Se priver de tant de choses qu'on désire * 
pour se voir à la tète d'un peuple qui veua mot en jugenumt 
si vous ne contentez pas tous ses capriœs , n'est-^ pas le 
comble delà dérision? Car enfin, le peuple prétend se servir 
de ses magis rats comme moi je me sers de mes esebivea. Je 
veux que mes serviteurs me fourniss^t en abondanoe ce qui 
m'est nécessaire et qu'ils ne touchent à rien , el le peuple 
entend que ses magistrats lui procurent tout en abondais ^ 
sans qu'eux-^mémes puissent y toucha. Trouvees^^noi des 
gens qui aiment & se voir surchargés d'affaires et à en donn^ 
aux autres : vmlà ceux que je formerais^ quej^élèveeais au 
comipaadement* Pour moi, je me rangedan» la classe de ceux 
qui veulent mener une vie aisée et douoe< » Toute la doot* 
trined' Aristippe, remarquons-le dès il présaat> est dét^ dan^ 
ces quelques mots rapportés par Xéaopbon, et, dans i'interv 
locuteur de, Socrate, nous^ trouvons d^ le tendalBiir ckt 
Cyiénaisme , le oçK^aliste qui, un |our> fera du piaieir le but 
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soprèiM de la vie humaine. Socrate , dnn» eette partie 
à^ Mémoires de XéBophon, eatrepreod de combattre oes 
teiukiBces d'Ârîâtippe el d'étabJir qa'upe irie aîsive ne peut , 
Bldenaer au corps use iMUiae coustitntioii, ni à l*esprU dea 
emnaisseflcas ppémose», tandis qa'au eontiaire les travaut 
gui exigeât de la paUenoe nous eeiiduîsent à de grandes 
choses, et, à l'appui de son opiDion, ii cit» des vers d^Hé- 
siode et d'Bpicharme et enfin l'antique apologue de Prodieu^ 
sur Hcpeule, et conclut per ces nota 3 h Quoi qu'il en soit , 
Mstippe , médite ces (e^ns , fois de généreux eflbrts , el 
oecupcrloi, dès maintenant, de ton avenir. » 

Malgré eette diTorgenee de tendances, et quoique Toplnioft 
du maître et eello du diseiple sur la yérîtable fin de Thomme 
et sur les moyens de Tatteiodre fassent profondànent diOé^ 
rentes Fune de Tantre, Aristippe n'en demeura pas moins un 
des plus assidus disciples de Socrate. Depuis le jour où il 
connut Socrate jusqu'à l'époque de sa mert, il ne le quitti^ 
plus. Il n'assi^a pas cependant aux derniers moments et aux 
entretiens suprômes du maître. Nous avons^ à cet égard, 
dans le^logue intitulé Phédon^ le témoignage de Platon. 
Sans doutOy Platton, ainsi que le remarqne Diogène deLaerte, 
n*aimail pas Aristippe. Mais, nonobstant ce peu de sympor 
thie, il lui eût été impossible de falsifier un feit matériel, et 
de ne pas mentionner Aristippe parmi les disciples présents, 
si en effet il s'y fût trouvé. Or, que dit Platon, et quelles pa- 
roles préte-t^il h Echéerate et à Phéoton au début du dia- 
logue? « i^édon (dit Behécpate), nomme-^moi ceux qui sa 
trouvaîBni là. ^~ ^kééon. De compatriotes, il y avmt Ap<^lo^ 
dore, Oritobule^ Criton son père, Hermogéne, Epigène, 
Escbine et Antisthène. Il y avait encore Gtésippe, du howp§ 
de Péanée, Ménéxèae, etquelques autres. Platon, je croiSj était 
malade, — Echéorat^. Y avût-il des élmigerê^ ^ fhééùn. 
Ouf, Kramlaa de Tbèbes, Gébès et Hiédonde, et de Mégare, 
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£uclide^ TerpsioD, — Eehéarate. Eh quoi? ArisUppeel 
Cl^ombrole o'y étaient-ils pas ? — PAidon. Non, aa disait 
qu'ils étaient à Ëgine. • Ce téinoignage est aussi forme^. 
qu'irrécusable, et peut-ôtre, de la part de Platon, n*est«li paa 
sans quelque intention peu bienveillaete à l'égard d'Aristippe. 
Platon > tout en justifiant sa propre absence, signal^ celle 
d'Âristippe, en laissant aux contemporains et à la postérité 
le soin d'en interpréter les moUfs. Et, en effet, au xnoinent 
où Socrate tombe victime d'un meurtre juridique, la place 
de ses disciples n'était pas à Egiue, mais à Athènes, et peutr 
être est-il permis d'expliquer l'absence d'Aristippe par on. 
calcul d'égoIsme.Le philosophe q^i se rang^it dans la classe 
de ceux qui veulent mener une vie douce et aisée, ainsi que 
le iuî fait dire Xénophon dans le passage cité plus. ha4t,pou*- 
vait craindre que la persécution dirigée contre le maâtre n^ 
s'étendit aux disciples, et, en se retirant àEgine, il se mettait 
prudemment à l'abri. Les auti-es disciples de Socrate, pour, 
éviter une persécution imminente, se réfugièrent, il est 
vrai, à Mégare; mais et; ne fut qu'après la mort du m^tce. 
ArisUppe, par une prudence supérieure, n'avait pas,, à ce, 
qu'il parait, attendu ce moment pour se retirer h Ëgine» Tpu- 
ieËm^ il conserva de Socrate un pieux souvenir, eU au rap- 
port de Diogène de Laèrte, quelqu'un lui parlant un jour de^ 
la mort de son maître : « Plût aux dieux, dit Aristippe^ qm 
41 l'eusse une même fin ! » 

...On peut., sans grave chance d'erreur i conjectiM^er qu'au, 
nioment de la w>H é^. Socrate, Aristi|xpe étall; Âgé d'envi- 
ron 30 ans. Or, Socrate meurt en 400 avant l'ère chrétienne,., 
Aristippe pouvait, donc être né en 430 ; et, ev l'absence 
d,'uae chronol^eeiplus précise, la date de la ippr^du m^trçc 
peut servir ainsi à fixer, au moins approximativement, celle 
de la naissance du (Usetple. 
Socrate mort, ses disciples vont devenir maîtres à leur 
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ioun et aous alk)ns voif liaître presque immédiatement 
l'école mégarîque(l) sousEucllde, l'écoîe cynique sous Antis- 
thène, Técofe cyrénaïque sousAristippe. Remarquons, toute- 
fois, que dès avant ta mort de Socrate, Aristippe, tout en 
continuant d'assister à ses enti^etiens* avait réuni autonr de 
iol à Attiënes quelques disciples, ou, pour parler plus juste, 
quelques élèves. Nous en trouvons la preuve dans un passage 
de la biographie d'Aristippe par Diogène de Laërte, où il est 
<Ht qu'Aristîppe fut le premier des sectateurs de Socrate qui 
eiCTgea de ses disci^es un salaire, et qu'un jour ayant envoyé 
k Socrate vingt mines (1,800 fr. environ de notre monnaie), 
il en reçut cette réponse^ que le génie de Socrate ne lui per- 
mettait pas d'accepter cet argent, et les vingt mines lui furent 
renvoyées. Il est peu probable qu^ Aristippe ait profité de cet 
exemple et de cette leçon. Dans tous les cas, son enseigne- 
ment h Athènes dut se limiter à un très-petit nombre d'au^- 
teurs, et fht interrompu, d'ailleurs, par la catastrophe qui 
vint disperser les disciples de Socrate^ et qui amena la retraite 
d'Arîstippe à Egine. Combien de temps y resta-t-il î Ici, la 
chronologie nous fait complètement défaut. Nous savons seu^^ 
lement que ce ne fut que plus tard, et 'dans un ôge avancé, 
qu'Aristippe, de retour dans sa patrie, devint véritablement 
chef d'école, et fonda la secte qui fut appelée cyr^naïg^wê. 
Dans rintervaile qui s'écoule entre sOn séjour à Egine et son 
retour à Cyrène, intervalle dont il est roatériettement impos- 
sible de fii^er les limites, là biographie et l'histoire nous le 
montmnt en Sicile, et c'est là que nous allons d'abord le 
suivre. 

Diogène de Laërte, et, à sa suite, d'autres biographes ou 
historiens de la philosophie, disent qu'Aristippe vécut à la 

(1) Voir notre Histoire de Vicok d$ Mé0(ir^. 



iSt ACADÉMII DMr SaCMOB» li#IAlES WfT tOUTIQUES. 



Mur de Bioytr le Tyran. M» de quel Deoys s'egîMl ¥ Car il 
y 0ot à Syraooae deux Deuys, l'anoien et 1^ aouvaao, %m 
perlèrent, Tud el l'autrq, lesanHun dQ iyno. A la oour du*9 
qoeldet deux se rendit Aristippe après son s^out à Aftèoce 
et à Kgine? C'est ce qm les biographes el les bîstoflena do 
la pbiloeopbie laisaonl dans le vague, fitpysl-anoien n'étant 
mort qu'en l'an S68 avast J.-fi., et Soerale eau 400, il restai, 
entre ces deux dates, trenle-rdeux ^wBj pendant une partie 
desquels Aristîppe, après SToir tpaàtàé Athènes et Egine, a pu 
fort bien r^eider en SicHe auprès de Denys l'aneîeo. La ebroi 
nologle ne s'oppose donc absolimeat en Hen h oette hypOn 
thèse, et rien ne prouve, eq eflist^ qu'Arf^ppe ne aoit paa 
allé, comme Platon, à io cour du premier JDenys. Mais rîen^ 
non plus, ne pronv^ qu'il y soit allé^ tandis qu*il est éÉtbifa 
par le ténoignaga de Plutarque qu'il se trouva à celle de 
Denys le jeune. Ptutarquc, en effet, dans sa Vie de Dim^ 
après avoir parlé du preœiep voyage, de Platon en Sicile, qui 
eut lieu en Fan 389 avant noire ève, sons te règne dq Deoys.' 
Taneien, pnfs raconté la mort de ce prince, ravénementde 
Denys le jeune, le second el le troisième voyage de Pialoa 
en Sicile, parle d'Aristippe à l'oocasion de ce troisième sô»» 
jour que fit Platon à Syracuse et qal date de 364 avant Tère 
chrétienne. Après les preflMères caresses delà bienvenue, ra* 
conte Platarque (1), Platon voulut pariei de Dion i mais 
Denys remit è un autre temps ce sujet d'entretien: Ensuite; 
ce ne furent que plaintes et qtferelles, qui pourtant n^éela*- 
taient pas au dehors, parce que Denys avait grand soin 
de les cacher, prodiguant publiquement à Platon tous lesf 
honneurs et toutes les complaisances possibles, aftnde le 
détacher de ramltlé qu'il avait pour Pion« Dans les eommên'» 

(1) Vie de Dion, trad de H.. Alesii Pierrori. ... 
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cfmeiits^ Platon m lui reprocha paà bbl perfidie ni ses mm^ 
s<iiAg:e9 1 il sut les mipportw et ditsûsMiter. Coname ils étateoit 
dttus oetle dispcmition réeîproqiie, qu-ils cjoyaient igodréf 
de tout le HK>nde^ Héilcon de Cyiique» ufi' dee amiede Platàn, 
purria d'une éollpae de soteil. Cette éellpee étant arrivée au 
jour préds marqué pAt Hélieon, le Tyran en fut si ravi, qm^il '- 
lui denna un talent d'argent (1). Ajriatippe, badinant à cette 
ûooasioa avee les autnea philofiopbeâ, dit qnll afitit auaet 
à prédire quelque diote â'ex.lraQrdinairei. £t comme en le 
pressait de dire ee que c'était : « Je tous anoonee, dit-il, 
qu'avant peu Denyset l^laten seront enèerots. » 

Une autre mention encore d'Aristippe est faite par Plutar* 
que dans cette même Vie de Dion, i Ari^tippe le Oyrénéen^ 
dit Plutan^e^ qui fut souvent témoin des présenta oensidé^ 
rabkîe qiie ])eoys offrait à ]^latQn^ ei des refiis eonstants do 
pbiiosQphe^ disait à ce propos : « Benys ne risque rkn à se 
montrer généneux ; car il donne p^i à ceux qui lui demanw 
dent beaucoup, et il donne beaneeup h Piston, qqi n^aecépte 
jamais rien. » II résulte, de ce» passages de la Vie de Dion^ 
qu'Aristippe, soit que son séjour datât, on non, de phis loin, 
se trouvait à Syraouse, à la cour de Deays te jeune, à l'épo» 
que du troisième voyage da Platon, et le témoignage de Plu-* 
tarque vient iâ éclairer un point, qu'il notait peut<^êtne pas 
$aus intérêt de fixer d'una maniène osrtaSne , puisqu'il avait 
été laissé dans le vague par les biographes et par les bisto-» 
riens de la philosophie. 

Cette ville de Syracuse, qui , après Athènes et Bgine, dei- 
vint, temporairement dtt moins, le séjour d'Aiislippe, était 
la plus gTctude et la plus fiorissante ville de la Sicile. Coloniq 
dûrienœ^ fondée en 13SI avant i.-rQ. par le CoriathieD Arn 

(1) Environ 5,500 fr. de notre monnaie. 
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chias sur la côte orientale de Tile, elle avait rapidement pré- 
valu sur toutes les autres villes de la Sicile. Mais son indé- 
pendance nationale avait été plus d'une fois menacée par 
des peuples étrangers. De 416 à 413, Athènes essaya de $*en 
emparer. C'était une diversion àla guerre du Péloponèse ; mais 
Syracuse reçut des secours de Lacédémone, et, en Sicile, 
comme neuf ans plus tard sous les murs d'Athènes, la race do- 
rienne prévalut sur la race ionienne. Assiégée ensuite en 405 
avant J.-C, par les Carthaginois, Syracuse fut sauvée par 
Denys l'ancien, qui, devenu chef militaire, ne voulut plus se 
dessaîsir,du souverain pouvoir, et fut, de là, surnommé le 
tyran^ nom que Ton donnait, ainsi que le dit un historien 
latin, Cornélius Nepos (1), à ceux qui avaient usurpé la puis- 
sance suprême dans un État jadis libre : « li aulem et ha- 
bentur et dicuntnr iyranniy qui potesiaie sunt perpétua in 
ed civitaie quœ libertate usa est, • Ce pouvoir suprême, 
Denys l'ancien, en mourant, le transmit à son fils, Denys 
le jeune, qui hérita en même temps du surnom de tyran. 
Elevé pour la tyrannie, Denys le jeune avait beaucoup 
de vices, et pas une vertu. Son père avait racheté , du 
moins, par de grandes qualités son caractère méfiant et 
cruel. Son génie l'avait porté de la plus humble condition au 
commandement des armées ; il avait rendu de grands services 
à sa patrie; il avait vaincu et repoussé les Carthaginois ; il 
avait sauvé Syracuse. Mais, chez le fils, né sur les marches 
du trône, aucune grande qualité ne venait compenser les 
vices : vices d'éducation, au reste, plutôt que de nature. 
« Car, dit Plutarque en sa Vie de Dion^ Denys le jeune n'était 
pas, de son naturel, un des plus' niauvais tyrans ; mais son 
père craignant que, si son esprit venait à se développer, et s'il 

(1) ViédeltiUiade, ""' 
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goûtait les entreliens des gens sensés, il ne conspirât contre 
lui, et ne lui enlevât le pouvoir suprême, Tavait tenu ren- 
fermé dans son palais, où, privé de toute relation, et entière- 
ment étranger aux affaires, il n'avait, dit-on, d'autre occu- 
pation que celle de faire de petits chariots, des escabelles, et 
des tables de bois. » Telle avait été, au rapport de Plutarque^ 
l'éducation de Denys le jeune, dont le règne, quoique moins 
cruel que celui de son père, offrait ce caractère de dégrada- 
lion et d'avilissement que prend la tyrannie, quand elle 
tombe, par héritage, d'une main vigoureuse dans une main 
débile. Dans celle même Vie de DioUy Plutarque nous a tracé 
le tableau de ce règne : « Les courtisans, dit-il, s'étaient em- 
parés de bonne heure de l'esprit du jeune tyran, qui avait été 
fort mal élevé. Toujours assidus auprès de sa personne, ils 
lui prodiguaient les flatteries, Tenivraient de plaisirs, et lui 
ménageaient chaque jour de nouvelles voluptés. En le plon- 
geant de la sorte dans la débauche de la table et dans l'a- 
mour des femmes, ils le livrèrent tout entier à la dissolution 
Ta plus honteuse. Cette vie volupteuse finit par amollir la 
tyrannie, comme le fer s'amollit par le feu : ce qui la fit pa- 
raître plus douce aux sujets de Denys; elle perdit, à leurs 
yeux, ce qu'elle avait de dur et de farouche, émoussée, non 
par la honte, mais par la paresse, de celui qui gouvernait. 
Cette lâche négligence, en augmentant de jour en jour, 
affaiblit peu à peu la puissance du jeune homme, et finit 
par délier, et fondre pour ainsi dire, ces chaînes de dia- 
mant, dont l'ancien Denys s'était vanté de laisser ses sujets 
enlaces. Une fois enfoncé dans ses désordres, le jeune Denys 
se livra à des déba*uches, qui auraient, disait-on, des mois 
entiers, pendant lesquels son palais, fermé aux sages et aux 
conversations honnêtes, était lempU d'hommes ivres, et ne 
retentissait que du bruit des danses^ du son des Instruments 
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eC de toutes ffortesdecb8niroti8«t de boutifontieries eb^cèQe^.t 
Getie igût»l>ie tymiini«> dont Ptuiarquë isiras trace toi le tt* 
bIeaQ,8e soateûait par la Iftcheté des SyracQsaînS) trenriklant 
todt à la foîâ devant la pique des soldats étrangers que Ds^ 
ûyS) aV«c letirargent, entretenait sa aoMe, et devant la déta-^ 
tlon des espions que le tyran payait pour rinformer de tetit 
oe qni pourrait se tramer contre lui. Plutar^ue lesdé^ne 
sous le ilioinde prosagogidti i < détestaUe eonemis des dieux 
et des hommes^ dit'-tl, qui se répandaient ebaqne jour dans 
la ville, et q«i se mêlaient aux Syracusai^s, recherchant 
avec curiosités que «haeun disait et pensait, et allant etH 
suite en reudre eotoipte au tyran, t Les mœurs politiques en 
étaient venues, àSyracuse, à uo tel état d'abaissement^ qu'on 
ne songeait même pas è secouer cet ignoble joug; et^ plus 
tard) quand, gr&ce à Dion et à Timoléoû, il eut été rejeté, les 
Syraeusains ne purent supporter le régime d-une liberté mo^ 
dérëe, et tombèreût dai>s tous lés excès de la démagogie, 
échangeant aîneî la tyransied'un homme contre la tyrannits 
de la multitude, et n'ayant chassé les flatteurs du roi que 
pour avoir les flatteurs du pedple^ telsqueHéraclideet Sosis, 
qul^ suivant. l'expression de Plutarque, « regardai^it comme 
la perleetion de là liberté de ne mettre aucun frein à la 
lioenoe.)» 

-Tel était le âiilleu dans lequel se trouvait Arîstip|ie. Mais 
il n'était pas seul à la cour <^e Denys. Il s'y trouvait d'aatrèé 
philosophes eMOre, parnû lesquels H#icon de €^zique,ains^ 
que nous l'avoûs vu plus haut par uu passage de Piutarque ; 
Platon, qui tenait pour la tFols^ètne fois à Syracuse ; ISpeu"* 
sippe, neveu dé ^aton^ ^i devait devenir^ après 2ùi^ le 
chef de V^^aéémie. A Dlêù âe plaisé-que^ forçant les aiEà^ 
logues, nous voulions assimiler la cour de Frédéric II à celle 
de Denys le jeune ; mais, toutefois, nous ne pouvôid Mt6âs 
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défeodre d'y roir et d'y àigfialer quelque rees^jmblaBce. Tous 
deux «Itirèreat k ieur cour des philosophes^ des-sa?aût9, de 
ÏMmt eapritS) dont la présence teur parut propre à reblHiseér 
l'éclat de .leur rëgoe ; et Ajîsiippe, ce partiftûQ et oe mattre 
de la philosophie 4u pilaûir, bous p;arait avoir été, «uprte de 
JDenjFB ie Jouûe^ à pou ;prè9 ce que fat, vingt et uo «iècles 
plus tard^ le a>aK|ui9 d'Argen» auj^rès da Frédéric, liesi délices 
de la coer de Oeoys, là liberté, disons miâux, la lioenee dont 
cm y jouissait, étaieat de nature à y attirer ua homa» tel 
qu'Aristrppe. Mais comoieDt expliqaer^ conflient surtout 
justifier la présence de Platon ? Pour i 'absoudre, il est néces* 
saire de bien connaîtra les motifo qui, dans cette oircons-^ 
tance, fui^eoi les siens, «t cVst encore dans Plutarque (Vie de 
Dion) que nous an trouyerons la révélation : « Diop, dit 
Plutarque^ avait espéré que le séjour de Platon à Syraeuse 
ferait -perdre à la tyrannie ce qu'elle avait de desfyoUqueet 
d'arbitraire, et duidgerait Deays en uç prince modépé etfou*^ 
viernant aelou tes règles de la justice. » £t» dans aa autre 
passage de cette même vio de Dion, Plutarque dit «encore : 
<i LeM philosophes pythagerkiens d'Italie écrivirent aussi 
à Platon pour le presser de veiftir s'eu^arer de l'-âine d'un 
jeune hoaiiae aveuglé par la paâssaûce) et qui se Jaissaît 
aller sans frein à une vie licencieuse, afla qu'il la don^tât 
par la forcis de «es rasonneaMot». Platon doac^ oofnme H 
nous l'apprend dans ses écrits (1), céda à ce qu'il se devait à 
lui-môme, et ne voulut pas qu'od pût dire de lui que, philo* 
sophe en parotes seulement, il démentait ce titre par ses 
actions ; il espérait d'ailleurs que la guérison d'un homme, 
qui ^tait en qutei^oè siorl^ la p6tfie priiH»pale dû ooi^s poli- 
tique amènerait le rétablissement de la Sicile entière. « Tel 

(I) DaûÂ sa VII* lettie. 
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furent les motifs de Plaiou, et ils n'ont rien qu0 de louable. 
Le but de Platon et celui d'Aristippe étaient bien différents 
l'un de l'autre : Platon venait à Syracuse enseigner lasagessQ, 
Aristippe venait y chercher la richesse et le plaisir. 

Quel fut le rôle d'Âristippe à la cour de Deny^ le jeune? A 
coup sûr, il ne pouvait être celui d'un réformateur, mais bien 
celui d'un complaisant courtisan. Tel, en effets nous le dé- 
peint Diogène de Laérte^ à qui, parmi les nombreuses aneo- 
doctes dont son récit est rempli^ nous nous contenterons 
d'emprunter quelques traits. Quelqu'un faisant des reproches 
à Aristippe de ce que, de l'école d^ Socrate, il était allé 
à la cour du tyran de Syracuse : « Je fréquente, dit^il, la. 
compagnie de Socrate quand j'ai besoin de préceptes, et 
celle de Denys quand j'ai besoin (le relâche. » C'est h piau 
près la même réponse qu*il fit à Denys lui-même, uu joue 
que celui-ci lui demandant quel motif l'amenait à sa cour : 
a Autrefois, dit Aristippe, quand il me fallait de la science,, 
« j'allais chezSocrate; aujourd'buiquej'aibesoin d'argent, je 
ce viens auprès de toi » Aristippe, dit encore Diogène de LaêrtOi 
piciisait à Dc^nys, parce qu'il savait s'accominoder ^ui^ cir- 
constances ainsi qu'au c^GU'actère de ceux avec qui il se trou- 
vait (1), prenant avec les uns et les.aatres les manières qui- 
convenaient à leur humeur, sachant se gouverner çommç il 
fallait en toutes choses, prenant le plaisir quand il se pré- 

(1) C'est le sens du vers d'Horace : 

Omnis Àrislippum démit coîor.et status, et res. 

(Ep. I, XVII, v. 23.) 

C'est à peu près dans ce même sens qu'Horace a dit : (Ep. i, 
I, V. 18-19) : 

Nunc in Aristippi furtim prœeepta relabor, 
Et miki res, non me relHu, suhmittere conor. 
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sentait, mais sachant aussi s'en passer. Âinsî^ un jour, Denys 
lui fit amener trois courtisanes, en lui disant de choisir celle 
qui lui plairait le plus. Aristippe les garda toutes trois, di- 
sant, pour s'excuser, que Paris, fils de Priam, s'était mai 
trouvé d'avoir préféré une seule femme à toutes les autres. 
Il les mena ensuite jusqu'à sa porte, où il les congédia. Une 
autre anecdote, rapportée aussi par Diogène de Laërte, 
montre quelle différence il y avait à la cour de Denys le 
jeune, entre l'attitude d^Aristippe et celle de Platon. Un jour, 
le roi ayant prescrit pour le lendemain à tous ses con\âves 
un costume vert, Aristippe s'empressa d'obéir à l'étiquette ; 
mais Platon se montra sous son costume habituel. Aristippe, 
cependant, s'avisait quelquefois de riposter à Denys. Ainsi, 
un jour que Denys, choqué d'une réponse qu'Aristippe lui 
avait faite, lui ordonna d'aller s'asseoir au bout de la table : 
« Apparemment, lui dit le philosophe, que tu veux faire 
• honneur à cette place. » 

Combien de temps se prolongea ce séjour d'Aristippe à la 
cour de Denys le jeune? C'est ce qu'il est impossible, et, en 
même temps, assez peu important, de déterminer. Le carac- 
tère du philosophe dut rendre les relations faciles entre le 
tyran et lui, et les motifs qui éloignèrent Platon ne durent 
certainement pas faire partir Aristippe. 

C. Mallet. 

[La fin h la prochaine livraison.) 
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DE LA 

VENTE EN DÉTAIL DES MARCHANDISES 

EN ANGLETERRE 

ET D£ l'analyse ÉGOIf OMIQUE. 



Dans mon Mémoire sur la vente en détail, et faute d'ex- 
plications suffisantes, ma pensée paraît avoir été mal 
comprise de TAcadémie sur deux points, au sujet desquels 
je demande la permission de donner quelques éclaircis- 
sements. 

J'aurais du d'abord préciser le sens du mot coopératif. 
Ce mot, créé par Robert-Owen, je crois, servait à qualifier, 
dans le principe, toute association formée dans des cir- 
constances extraordinaires et dont le but était de soutenir 
un* intérêt collectif par des efforts et des sacrifices com- 
muns. C'est donc à tort, à mon avis, qu'on l'applique à 
ces associations dont le mobile est ce que M. Dupont- 
White appellerait V individualisme et qui se forment dans 
les conditions ordinaires et habituelles des sociétés par 
actions, auxquelles le terme (^oopera^^/* n'a jamais été et 
ne saurait être appliqué. Ainsi, j'ai déjà dit que l'associa- 
tion connue sous le nom de The Rochdale pioneers (les 
pionniers de Rochdale] n'est autre chose, dans quelques- 
unes de ses attributions, la création d'une salle de lecture, 
par exemple, qu'une société ordinaire par actions, avec 
cette particularité, toutefois, que directeurs et action- 
naires appartiennent exclusivement aux classes inférieures. 

(1) V. t. LXXXI, p. 391. 

28. 



Je pi»is citer iia autre exemple digue 4e mentioD» de la 
faussd applicattOB d« mol coopératif, fies ouvriers apfwc- 
tenant à la même classe, et peut-être les mêmes ouvriers 
que ceux qui oDt fondé le magasin coopératif pour une 
meilleure vente ea 4étail à» la Imne 9k d'autres articles 
de première nécessité, ont établi aussi des filatures, de 
coton dites coopératives. Il seml^le que le premier prin- 
cipe de taute associaëon qui se dit coopérative devrait 
éfrede ^re parlmp^ aux béoéfices» oo&^ettlemeftt les 
actmiiMiires, mûs^ eveore les ouvmrs empiètes daas 
l'eBtrepriee. CepMdaai tea ovvviars aciiMaaires des fila- 
tures coopératives ont décidé à une grande majorité que 
les ouvriers non actionimires seraient simplemenl si^iés 
et ne recevraient aueuiie |^rt dans les^ bénéficee. Les ou- 
vriers capiti^islesv p#ctr i^feser cotte partftux ouvriers 
salariiée, féÎBaieofc vtloir comme melifs que ces derniers 
restaieni étrangers à te direeliqii générale de l'affaire; qiie 
c'était} défeiii de prévoyance de leur pari s'ils n'étai^ni pas 
capitalistes; qu'ils ne eouraieni pas de risques ; en un 
mot, ito iittequeient contre les meinbres de leur propre 
classe et %n leur qualité #acti.onnaires, les argovents 
oihâinatres des capitalistes; ils répudiaient le priiwipe es- 
seetM de 1» théorie ite la^oepénation^ 

La prÎMcipale diffiâfence que j'ai< signalée entre tes so- 
ciales par actions ei qi^elqueg-t^unes des no^^elles soçiélès 
dites eoepérativee,., est que ces dernières sont exclusivement 
et bien dirigées par les olas^es salariées. Il faut toutefois 
dire que cette direction 9 géoéralement été copflée a des 
contremaîtres qvi aivaîeftt fait leur édDcatioo i^ous les 
ordres de grtinds capibtlistes. .. , , 



' iellémi re^atquet* et) passait qtie c*ë&t atec intentite qo^ 
'j^mplôierèxprésslon classes sàlùrié0s{icaff'e classes), H 
la ptéfère à ceFIe die classes laborieuses, qui esl inexaclè^ 
let ^e(nf)le irbutoir dire qae toiïfes les autres oiasraes è^t 
paress'etises et ëtemfptes de tvavaul ^énibt^is. L'ftssemLlée 
à laquelle j'ai l'honneur «éè m'àdwsôer est pour moi tir.e 
elBsi?ô laborieuse dont les membres bht soirrent autant de 
tfàvaîl sédèntaif^ et c5Mnà que !a pliîipart tes otivriem 
Mais ces derniers reçoivent leur salaire chaqtie jotir trta 
chaque setnaîne, landis (jpîHè fes iravatlteuts d'un labti?e 
ordre le reçoîvëhldififêretehient. 'C^tle différence est ess^n^- 
tiel le et permet en conséquence de désigner avec ^^ 
d'exactitude sous le nom de classés ^aUtriées, les cl^ss^s 
commtinêment appdées UbûHe'^es. 

On s'est «ervî pendant {joel^ue tfeiaps artrssi de l'ejppjxj^ 
sion IraimiUéur manuel nppô&ée à celle ûeétavàUli^r in- 
MlectueL ^Hm, avec te ^rôgrëi des machiner, te travail 
manuel fatt de pibs en pins ^lace au iravaH inteUectti^l 
au sern des classes salariées. 

" A Londres, j'aî eu le plaisir de voir quelques membres 
de l'Académie, parmi des archevêques et des évêqués, des 
ducs et des pairs, des ministres éi'Am membtes du parle- 
ment, dans ce que je pourrais appeler nu palais coopérât^, 
palaià fondé eh 1824 et qui assurément peut rtvaliser BVec 
celui de la Reine à Saint'-James, pour l'état de maison, le 
nombre des employés et des dottiejiliqnes en livrée dont 
les salaires et les gages s'élèvent chaque année à la somn^e 
de 1 09,025 fr. Il y a undlrecteur supérieur aux appointe- 

' meMs de I0;000fr.,'nn Wbllotbéôaire qui touche '7,50^ !t , 
m maître d'hôiel 5,000 fr., ttde table,. ufteiivréfe çmTM 
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serfir, on cuisinier aax gages de 5,000 fr. Toirtes cts 
dépenses sont cooTertes par une sooscriptîoD de 1200 
on^Dbres à 160 fr. par ao, ce qui représente poor chacun 
d'enx 50 cent, par jour. Ce club s'appelle VÂfkenmmm Ctuk. 
Dans la capitale ainsi que dans nos principales filles ma- 
iactarières» il y a on grand nombre d'onvriers d'une con- 
dition élcTée qui pourraient (s'ils y étaient portés par leors 
goâts ou leur intelligence)» se procurer le même loxe poor 
le même prix. 

Cet Atbenaeom-Club rassemblera probablement plus de 
mille personnes qui auraient compté parmi les babitoés 
d'tm grand nombre de ces petites boutiques de marchand 
de vins ou de cafés qn'Addison a décrits dans son Spee- 
tator et où « Ton espérait que les habitués boiraient du 
€ vin au profit de la maison. » 

L'exposé incomplet que j'ai fait de mes opinions sur la 
vente en détail, me paraît avoir laissé croire que je c<m- 
damnais sans réserve le grand principe économique de la 
concurrence libre et sans entraves. Je demanderai donc la 
permission de fournir quelques explications sur ce point à 
l'Académie. 

Je crois qu'en les examinant de plus près, on recon- 
naîtra que mes propositions tendent à substituer à la 
Wme actuelle de la concurrence surchargée et étroite des 
vendeurs en détail, une forme meilleure, plus libre, plus 
puissante et plus avantageuse par ses résultats. 

Il est incontestable d'abord qu'on pourra se passer d'une 
foule de détaillants avec leurs frais disproportionnés d'éta- 
blissements, leurs bénéfices de 2b p. 100, par les arran- 
gements collectifs ou individuels que j'ai décrits, tels que 
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les associations pour la vente en détail des provisions de 
bouche et autres articles, avec un bénéfice de 8 et même 
^7 p. 100 seulement. Pourquoi, dans le but de protéger 
la misérable coneurrence des vendeurs en détail , qui 
entraine la cherté des marchandises, empêcheraît-on de 
recourir à une forme de concurrence bien supérieure, 
celle des marchands en gros, et même celle des produc- 
teurs.directs, des fermiers ou des fabricants sans Tinter- 
vention d'aucun intermédiaire? Pourquoi défendrait-on un 
système de concurrence qui entraîne la cherté des denrées 
de mauvaise qualité, contre un autre qui a pour effet de 
livrer à la consommation et à bas prix des marchandises 
de qualité supérieure? Faudra-l-il aussi en invoquant le 
principe de la concurrence protéger la voiture qui ne fait 
que i ou 6 milles anglais à Tbeure, contre la concurrence 
delà locomolive qui pendant le même temps et pour un 
plus bas prix parcourt 40 ou 50 milles? J'ai grand'peine 
à croire que les progrès de notre civilisation laissent sub- 
sister notre déplorable méthode de vente en détail dont les 
frais sont supérieurs du double à ceux du travail manuel, 
et de plus du triple à la rémunération que reçoit ce fabri- 
cant pour son expérience, son travail et les intérêts de son 
capital. 

Il faut donc, à mon avis, que la doctrine de la concur- 
rence illimitée, avec ou sans conditions, subisse un grand 
changement. Dans le cours des enquêtes dont j'ai été 
chargé sur les moyens d'assainir les villes, j'ai toujours 
rencontré, conformément à la doctrine commune, deux ou 
trois compagnies, avec deux ou trois fonds d'établissement, 
pour la distribution des eaux dans les rues, tandis qu'une 
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seule CtmpagiiîB poawaU reulre l« même sêrvîeei néiliair 
ffliirché. Il 6B est 4e iBême peor la dîstnbotien 4u gu: Oi^ 
invariablement» ces Com^goies, ipow w pas se mwet m - 
profil dtt public, se coalkent àe leUe sorte qu*à ils ctacttr- 
reaoe socoède un monopole rigoivett, par l'effat daqfaeè 
las oonsoBinatettrs sopporleal les ebarges eieessîves fA^ 
sultaot do nombre et de la séparation de eee difera.élsblie^ 
sensois. Ainsi, la oancurrenoe d'itabUssenienis oiQitqdiés 
pour un teaivail auquel on seul suffirait, loin d'amener le 
bon marcbé, cràe an coniraife la efaerté, et fait pajwr aux 
consommateurs un pdx double pour des produits de qualité 
inférieure. C'est ainsi qne les intéiéts d/élablisiiements 
imparbiis et trop nombreux ont tété le pins grand obstacle 
aux améliorations matérielles de notie ville. 

€'eBt également sous le prétexte, souvent iatôressé, 
qu'il faut laisser la eoncorrence libre, que aes t^hambres 
ont souvent autorisé jusqu'à la construction de trois voies 
ferrées pour desservir les mêmes points aux mêmes heures, 
de telle sorte que les wagons qui cicenlent sur ces voies 
ne reigoivent M iMyenne que le tiers d^ voyageons qu'ils 
pourraient taan8|)orter. JLe résultat définitif auquel abeolîÉ 
la 4Don6Ufimce de œs éU^Us8(»âents est identiqnfi a oeki 
que j'ai signalé plus, haut pour des étaUissements d'fln 
afiffeigonre^ c'est-a^irot que les cbai^os exeeseives résul- 
laiM des frais faits par trois Compagnies distinctes relom^ 
b^t sur le public qui paie un service mal faît deux iois 
pit^» qu'il nevaftt, IJqe autre conséquenoe est qii'en Ai^le-' 
terrii les dividendl^ toufhéspar les aotîoniiaires des ^e*- 
ffim de fer, sont plus faible que daos aucun des granda 
ÉWto'^a l'Inr<>pe, 



■i é\mkfeîamQ^&Bmik paéler d» Fëmède g«ie foa pmàmH^ 
apffèrter à oetr6tttl4es eboses, ou ptàtotftti moyen t]ue4H>B 
poBmdtrempIojwr fiDur préYenÎT le mail, âftos^raveoth*, car 
ilsalnsl tià6<(i$ciie de remédier <8'eeiiii q»i a 4té fiât dMs 
14 V (passé )ptrr rapipliçaêio» hicoiiàklérée tiapiiiicipe de ta 
l}&i»'OM0Qrr6Deet €e leÉiède rRinei&*t«ifl le {Hrineipe de- 
laé libre «onoatrettee? 

^èii?èa cretflinea, aa cotitndie ilreedra la coticârneiiee 
plus Hbire, pair l!effôt nîêmfe de laré^era^atàtioii. 

V J^ai prapeeé de aiibethoér mt piÎQcipe'de h la liberté de 
4 «oiicapteBCe dans mie sphère, de travail > odtii de « la 
liberté de eoDCurrence pour fine sphère de travail » t'est** 
à^rdire la oœeurreQee ilUmilée des Gàpiteux pocrr toute une 
sphère détermifiée de* servies. Il faudrait adjuger uiïe 
spibèie entière de tovail à celui des concurrents qui pro[^o- 
seraît les cofléitiotfô les plus avantageuses pour le publie. 
Il faudrait dire auxxMïneurrents, si nous vous aha/ndonnon^» 
e^luaivement telle branche de l'iodustrie, quels prix ferez- 
vans payer aux consommateurs? 

Ce^sul^atâé plusieurs féh disoaté à Londres danë: 
iratre elub^d-éconamis politique et fd crois |)^vêir affirn^r 
^ ie prhKcipa que J-ai^ofé^en ces imnesi « eondurnsnce 
«1 fibre |Hi«r «lié i^^èare d'aolioni ^ m lien de ^' c^o^dr^ 
« îreoee libre dsBs une sphère d'action, » aétésénéfïkleniént 
adfliîs.Oa ne manque pas d'ailleurs d'exemples de son hèa> 
reuse a^plicatroti ; je me suis toujours plu à citer à ce sujet 
radcienne législation française qui en malièi^ de travaux 
ptd^ca et de cèeminsde fer suivait préaii^éàient ceprîncîpe ; 
légiskUoo qai oonvenablemeikt appliquée présentait de 
grands avantages sur celle qui est en vigueiir «n Angielérre, 
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Dans la sphère de services qui embrasse les approvi- 
sionnements de bouche et toutes les autres marchandises 
du même genre, le principe que je soutiens peut trouver 
son application par la formation de sociétés semblables à 
celles dont j'ai parlé, ei qui seraient assez puissantes pour 
exploiter la sphère entière en s*adressant à la concurrence 
des marchands en gros ou des producteurs. Enfin ce 
principe trouve encore son application, lorsqu'un individu 
est doué d'assez d'énergie pour défier la concurrence et 
s'emparer de toute une branche de commerce ou d'in- 
dustrie. J'en ai cité déjà quelques exemples, et je demande 
la permission d'en citer un dernier. 

J'avais l'avantage de connaître un des plus riches, peut- 
être le plus riche commerçant d'Angleterre, feu M. James 
Morrison. Il me raconta un jour sa vie commerciale, depuis 
le moment oîi fort jeune encore il était arrivé à Londres, 
tous ses biens noués dans un mouchoir, et il m'expliqua 
les principes à l'application desquels il devait son succès. 
En se promenant dans les rues de Londres il vit à la fenêtre 
d'une boutique de mercier une affiche par laquelle on de- 
mandait un commis. Le commerce de la mercerie lui con- 
venant il offrit gratuitement ses services à la condition qu'on 
l'initierait à la connaissance de ce commerce. Comme il était 
avenant et bien de sa personne, son offre fut immédiatement 
acceptée. Bientôt il eut fait assez de progrès pour pouvoir 
ouvrir lui-même une boutique. S'il lui eut fallu passer par 
les anciennes conditions de l'apprentisage de sept ans, il 
aurait peut-être manqué sa grande carrière. Là son premier 
acte fut de réduire hardiment, et de plus de moitié, le prix 
de la vente au détail, et il prospéra si bien qu'il ne tarda 
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.pas. à entreprendre le commerce en gros. Les principes éco- 
nomiques qui avaient assuré son succès étaient ceux-^ci : 
il consultait toujours Tinlérêt du consommateur; il ne sui- 
vait pas la maxime générale du commerce qui est d*acheter 
à bon marché pour revendre cher ; au contraire, il vendait 

. à bon marché, en achetant de même ; il achetait au comptant 
avec une remise sur les prix et il faisait participer sa clien- 
tèle au bénéfice de cette remise; mais par-dessus tout il 
disait la vérité et se gardait de toute tromperie. Sf. Morri- 
son avait à cœur de me persuader que ce n*était ni le res- 
pect de la morale, ni celui delareligion, qui avaient déter- 
miné sa conduite, mais uniquement son propre intérêt, 
puisque, en effet, il-élait de son intérêt qu'un capitaine de 
navire, par exemple, pût venir à son magasin, acheter une 
cargaison de marchandises dont il était incapable d'appré- 
cier la qualité, avec la certitude que nulle part ailleurs, en 
la payant comptant, il ne pourrait l'avoir de meilleure qua- 
lité et pour un meilleur prix. Il était également de son in- 
térêt que la marque de ses paquets fût reçue partout comme 
exacte et digne de foi, malgré l'incomparable bon marché 
de la marchandise. 

« Tout cela est très-bien, dis-je à mon ami; mais 
comment se fait-il qu'avec des principes si clairs et si sim- 
ples vous ayez eu si peu de concurrents ? 

« Quelque simples que vous paraissent ces principes, 
ajouta-t-il, j'ai trouvé très-peu de personnes capables ou de 
les comprendre, ou de les apprécier, ou enfin de les mettre 
en pratique. J'ai eu la plus grande peine à amener mes pro- 
pres commis à les suivre rigoureusement. )> M. Morrison me 
dit. encore, que le premier auccès obtenu par la réduction 
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lu pmfit dans la vente en détail, avait tonrné la tête anx 
rares commerçants qui rayaient imité, et qu'oubliant le 
principe de toujours (Chercher Tintérêt du consommateur, 
ils s'étaient bientôt montrés négligents sur la qualité de 
leurs marchandises, et qu'ils avaient ainsi échoué dans cette 
voie, ainsi que dans d'autres. 

Je me sentirais pourtant coupable si mes paroles pou- 
vaient faire croire qu'en dehors de la moralité convention- 
nelle de leur commerce, les boutiquiers de la Gtande Bre- 
tagne sont déloyaux. Je les estime au conftf aire très-îrancs 
dans leurs relations sociales, et les étrangers déclarent 
qu'ils méritent plus de confiance, que dans aucun autre pâysu 
il est pourtant certain, que les conditions ikites par la 
concurrence aux marchands en détail, sont génêraletnent 
de nature à altérer le sens moral, qû^dle^ nsent le ressort 
de l'honnêteté; et qu'elles rendent nécessaires une réforme 
de ce genre de commerce. C'est ce qui résulte du témoignage 
de M. Morrison, et il paraît même que l'organisation qu'il 
avait introduite dans sa propre maison, demandait trop 
d'efforts à celui qui était chargé de la direction suprême. 
Il m'a raconté qu'il avait abandonné à son fils aîné, son 
commerce qui s'élevait alors à plus d'un million de livrés 
sterling par an (25000000 fr.) et que pour débuter dans 
la carrière il lui avait donné, en argent comptant, pour 
plus d'un million de livres steriing, (25 000 000 fr.), 
et enfin une principauté ruinée, en Ecosse, qui lui 
avait coûté environ les trois quarts d'un million de livres 
sterling, ( environ 18 000 000 fr.). Pour le reste de sa 
fortune qui, si J'ai bien entendu, s'élevait à 4 millions de 
livres steriing (100 000 000 fr.), if l'avait partagée èntlfe 
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les autres membres de sa Emilie, sous forine de .domaines. 
, « Celui qui veut prospérer doit se lever à 5 heures. » 
— « Celui qui eat déjà dans la prospérité peut ue se^ lever 
« qu'à sept » c'est uu proverbe anglais.» dont St. Morrison 
le père a toujours suivi le premier précepte. Mais je crois 
que soaûls» quoi qu'il soit uîa homme iadustrieux/ habile 
et ua écaaomiste accompli, a trouvé que même le secoua 
précepte était trop rigoureux. J'imagine que rhomme qui 
a re^u eo héritage un vaste commerce/ avec Tunique res^ 
poAsabilité de le diriger^ peut être comparé à celui qui 
aurait égalemeat reçu en héritiige le GreatrEastern. sous 
la seule coudition de se tenir au gouvernail, pour le diriger 
à travers les otages, par tous les temps, uuit et jour, au 
milieu des brouillards, dans les périlleux défilés des 
montagnea dd glace. U. Morrisou fils, si bioA pourvu 
d'autres richesses,, a sans doute peasé qu'il pouvait se passer 
d'en acquérir de nouvelles en gouveruaut la maison de son 
père. Quoi qu'il en soit^ il est probable qu'il n'a trouvé 
personne qui fût assez riche pour acheter sa maii>on de 
commerce, ou qui étaat assez riche, fut tenté, en l'achetant 
d'agrandir sa fortuné ; aus$i IVt-il veadue à une société 
par actions. 

On peut aisémeat se rendre compte de ce que vaut écoiw^ 
iniquement la probité commerciale en parcourant les rues. 
On renconlre sur son chemin, pour la vente de certaines 
marchandises» une demi-douzaine de boutiques, la où deux 
suffiraient largemeot. L'acheteur embarrassé se pose alors 
la question difficile à résoudre de savoir dans laquelle de 
ces boutiques il Siorale moins surfait et lis moins trompé; 
puis il finit par se décidât à l'aveugle* ~$'il $'agit d'acbe- 
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1er plasiears articles, an ameabiement, par eiemple, il 
lui eo faudra chercher les différentes parties, che2 différents 
marchands : cette tâche est rade et longue. 

Vous a-t-on signalé quelque boutiquier comme « très- 
honnête» (very respectable), vous répondez que vous êtes 
entré chez lui, mais que ses prii sont trop élevés. — Sans 
doute, réplique-t-on, mais vous êtes sûr an moins qu'il 
ne vous donnera que de bonne et loyale marchandise. Sur 
cette assurance et pour n'avoir pas à faire la vérification 
de la marchandise, vous retournez chez ce boutiquier. Hais 
au lieu de payer, comme chez M. Morrison, moins cher 
que partout ailleurs, vous payez beaucoup plus cher. 

Nous avons en Angleterre un bureau de vérification pour 
le titre des matières d'or et d*argent, et un autre pour le 
contrôle des armes à feu ; ces bureaux certifient le titre 
des objets d'or et d'argent ou la solidité des armes par 
fapplication d'un poinçon dont la contrefaçon constitue 
un crime. Une pareille institution est vraiment écono- 
mique en ce qu elle nous épargne la peine de faire nous- 
mêmes les vérifications. Et par la même raison, les sociétés 
coopératives ont une grande valeur économique parce 
qu'elles épargnent un travail analogue, qui est très-difficile 
et qui, dans la vente en détail est un impôt très-lourd pour 
le consommateur. 

Je ne voudrais pas toutefois laisser croire que M. Mor- ' 
rison ait été le seul à appliquer cette économie politique 
pratique. En voici un autre exemple très-remarquable, mais 
d'une époque différente. Il s'agit d'un banquier, d'un ven- 
deur d'argent en détail. Aux débuts de l'industrie coton- 
nière, dans les premières années de ce âièclei il y avait' 
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deux frères nommés Joaes qui tenaient une boutique d'épi- 
ceries près de Manciiester. On s'adressait souvent à eux^ 
de la part des petites fabriques naissantes^ pour avoir de 
la monnaie destinée à payer les ouvriers» On ne tarda pas 
après ce service, de leur demander quelquefois d'escompter 
de petits billets, et ils le firent. Puis voyant que ces de- 
mandes devenaient plus nombreuses à mesure que les 
fabriques se multipliaient, ils ouvrirent une petite banque 
qui prospéra. Ces deux frères n'avaient point d*enfants ; 
une sœur miss Jones était leur unique héritière. Ils appar^ 
tenaient à la secte des non*conformistes ou unitairiens. Un 
jour, dans la chapelle de cette secte, vint prêcher un jeune 
brillant disciple du philosophe unitairien Priestiey. Ce 
jeune prédicateur était M. Lloyd. On lui offrit en mariage 
Miss Jones avec une dot, et lui, en homme habile et en 
bon économiste demanda à avoir un intérêt dans la banque; 
rayant obtenu il échangea aussitôt la prédication de la 
théologie du haut d'une chaire, contre la prédication et la 
pratique de l'économie dans le bureau et devant le pupitre 
de la banque, dont bientôt il prit en main la haute direc- 
tion. Il suivait les principes économiques de H. Morrison; 
« consulter toujours Tintérêt du consommateur, — dire 
toujours la vérité. » L'observation de ce dernier précepte 
est d'ailleurs indispensable pour un banquier ; mais comme 
M. Lloyd était doué d'une perspicacité plus qu'ordinaire, 
il était capable de conseiller les premiers fabricants de 
coton, d'éclairer leur inexpérience dans les affaires qui 
sortaient do cercle de leurs occupations, de leur indiquer 
les placements les plus profitables à leurs intérêts, et de 
les aider aussi par des avao<;es de capitaux. Mieux initié 
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que les autres banquiers à la pratiqua de ces maxioias^ i\ 
fil plus d'affaires qu*eux et fui ainsi aiMDé à fonder à 
Londres une seconde maiaon dans laquelle il engagea une. 
somme considérable. La fortune qu*il aroAs^a s'élava à 
plusieurs millions de livres sterling, et Ton ne saurait dire 
lequel de lui et de H. Horrison fut le plus riche partàouMet 
de TAngleterre. Les intérêts des intérêts ia sa farkvna suc* 
passeraient le triple de la dotation de Tlnstitui entier, Soa 
fils unique, Lord Overstone a hérité de sou père» de la force 
que donue Tart de présenter les affaires, efi il est Y m des 
orateurs les plus éloquents en matière économique. U s'est 
fait particulièrement le champion de la valeur éçonomiquA: 
de la prohité, au point de vue du crédit public. C'est Lord 
Overstone aussi qui a fait adopter la mesura de prévoyance 
qui obliger quelque peu contre leur gré, ma compagnies 
commerciales à ajouter sur toutes les marquas ou papier/», 
où figurent leui*s noms, les mots responsabilité limUée, 
afin que le public ne soit pas obligé de rechercher ù lesi 
compagnies avec lesquelles il traita aont ou non constituées! 
sous ce régime. Comme la grande maison Morrison» la. 
grande maison Jones Lloyd s*e$t transformée en compagnie, 
à responsabilité limitée» et le titre de banque' coopérative 
pourrait lui être appliqué aussi justement qu'il Teat à. 
d'autres associations. 

La diiSculté de trouver dans les individus, pria isolément 
les qualités intellectuelles nécessaires à la direction su^ 
prême d'une eotrepriâe, fait penser que daoa le prim^ipe 
il sera nécessaire de recourir à la direction par comité 
pour la grande œuvre de la réorganisation de la vente en 
détail. 
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Dans mon mémoire, je n*ai voulu m*occuper que de ce 
qui se passe en Angleterre ; mais d'après ce que j'ai appris, 
les frais de la vente en détail et ses inconvénients sont 
encore plus grands sur le continent. Je demande la permis- 
sion de citer l'exemple suivant tiré d'un traité sur les pro- 
grès des sociétés coopératives de consommation en France. 

« C'est une déposition de M. Augustin Cochin, homme 
de science, de bien et de progrès sur l'organisation des 
magasins institués à l'usage des employés de l'adminis- 
tration de la compagnie d'Orléans. Cette compagnie a relevé 
dans un tableau de fin d'année, quelles étaient les diffé- 
rences entre les prix de vente auxquels elle peut céder les 
matières quelle achète sans y perdre et sans y gagner, et 
les prix-courants du commerce. Ce passage très-intéressant 
est ainsi conçu : 

« Il résulte du relevé fait par l'administration d'Orléans 
que, sur le combustible de la compagnie, l'économie 
sur les prix du commerce de détail est de : 

45 p. 100 sur le bois, 

64 p. 100 sur le charbon de bois. ^ 

43 p. 100 sur le charbon de terre. 

75 p. 100 BUT les tagots. 

(En moyenne 57 p. 100). 

« Pour les comestibles l'économie est de : 

100 p. 100 sur les harengs saurs. 
127 p. 100 sur le jambon fumé. 

60 p. 100 sur les pommes de terre. 

66 p. 100 sur le salé. 
115 p. 100 sur le sel. 

62 p, 100 âur le vinaigre. 

33 p. 100 survies vins. 

(En moyenne, 38 p. 100. 

LXIXII. 29 
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« A propos des vins, le rapport de M. CochiD contient 
un détail intéressant qu^il est bon de porter à votre coa- 
naissance. 

« Au début, la conapagnie d'Orléans avait acheté à droite 
et à gauche des litres, qu'à son tour ell« remettait eu cir- 
GulalioQ ; mais bientôt elle a reconnu que tous ses litres, 
quoiqu'ils fussent eptrés dans le commerce et saps ^oute 
vérifiés par le service officiel d'inspectioi), n'avaient pas la 
capacité légale; il a fallu faire fabriquer des litres d'exactes 
dimensions pour ne pas se rendre complice de la fraude 
usuelle. » 

« Pour les vêtements l'écpnomie esjt de : 

65 p. 100 sur les couvertures en coton. 
50 p. 100 sur le coton écru. 
47 p. 100 sur les gilets en laine. 

30 p. 100 sur les blouses. 

31 p, 100 sur les pantalojos de velours. 
(Eu moyenne, 34 p. 100. 

« Voilà quels sont les écarts entre les prix au^^quels une 
association peut acheter les marchandises en gros pour se 
les partager, et le prix que chaque ouvrier isolé est réduit- 
à payer au commerce de détail ; c'est bien pis s'il achète à 
crédit. 

« Je ne récrimine ni contre le commerce, ni contre les 
commerçants, qui usent coitime ils l'entendent, à leurs 
risques et périls de leur droit de commerce et de vente; 
mais il reste démontré que, en diminuant les charges des 
ménages par la réalisation d'économies aussi notables, les 
associations répondent à ua des besoins les plus urgents 
de la société, la réforme du parasitisme commercial.» 

Je ne crois pas que ces conditions de la vente en détail 
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puissent se maintenir, et je ne vois pas d'autres moyens, 
pour les changer, que ceux que j*ai exposés. 

Quand je cite des résultats d'analyses économiques, ce 
ne sont que des résultats approximatifs. Je n'ai pas conservé 
les analyses quej*avais faites, ayant Tintenlion, lorsque 
j'aurais une occasion favorable de faire de ce procédé une 
étude approfondie, et de lui demander des résultats complets. 
Cette occasion ne s'est pas encore présentée, mais j'ai voulu 
cependant soumettre à l'Académie cette considération, que 
l'analyse peut rendre à la science de l'économie d'aussi 
grands services qu'elle en rend à la chimie. 

Chadwick. 



Après la lecture du mémoire de M. Chawick, plusieurs 
membres de l'Académie présentent des observations. ' 

M. Renouard : — ^e ne puis' laisser passer le mémoire de* 
M. Chadwick, sans ajonter quelques observations. 

M. Chadwick a mêlé d'excellents conseils moraux à des vues 
économiques qui, si j'ai bien compris le sens du mémoire dont il 
vient de nous être. donné une rapide lecture, me semblent cooites- 
tahles et appellent quelques réserves. 

Ainsi il a montré que là probité et la droiture sont dans le 
commercé le pltis sûr moyen de réussir, que se lever matin est 
une chose excellente, que mieux vaut perdre sur des marchandise 
que de ks garder en magasin. Tout cela est parfait, et j'y applaudis 
de tout mon cœur. 

Mes doutes s'élèvent lorsque j'arrive à la conclusion vers laquelle 
M. Chadwick m'a paru tendre. 

Cette conclusion est-elle, qu'il faut organiser une croisade contre 

29. 



452 AGAD£Mlfi D£S SCIENCES MORALES ET POUTIQUES. 

le fractionnement de la vente en détail ? si tel en est le sens, je la 
crois exagérée. 

M. Chadwick signale avec beaucoup de finesse et de raison i les 
nombreux inconvénients de la vente en détail éparpillée en une 
multitude de faibles mains ; mais il ne me parait pas faire une 
part suffisante aux avantages que présente aussi cette dissémination 
eu petites industries, à la facilité de placement et d'emploi d'une 
quantité considérable d'activités individuelles» de modiques épar* 
gnes, de cbétifs capitaux < La concentration des ventes dans de 
grands et puissants magasins diminue les frais généraux et favorise 
le bon marcbé; mais l'existence de nombreuses petites boutiques, 
intéressées à plaire aux acheteurs et à bien servir le public , trop 
faibles pour dominer et forcer les cours, peut procurer une sauve* 
garde contre les monopoles. 11 en est des marchands en petit détail 
comme des autres intermédiaires ; ils sont quelquefois nuisibles et 
encombrants, quelquefois utiles et secourables. La question de 
leur suppression ou de leur maintien n'est pas susceptible d'une 
solution uniforme et absolue. C'est aux intérêts privés à peser 
les circonstances au milieu desquelles ils se trouvent placés, et à 
faire leur choix en toute liberté. 

iTa liberté est nécessaire comme moyen autant que comme but. 
L'ingénieuse distinction faite par M. Chadwick entre la liberté 
pour une sphère d'action et la liberté dans une sphère d'action 
m'inquiéterait fort si elle devait avoir pour résultat de faire bon 
marché de la liberté dans un des deux cas, et de tomber dans les 
témérités de la réglementation. Il ne faudrait pas, par confiance 
et amour pour les concentrations, les comités, les directions collec- 
tives, les agglomérations, ne plus se contenter de lassociation 
volontaire qui est excellente, et en venir jusqu'à chercher un appui 
dans le principe communiste de l'association obligatoire. 

En résuQié, le mémoire de M. Chadwick contient des conseils 
fort sages et une partie morale digne d'une entière approbation ; 
mais j'ai peur qu'il ne se soit pas défendu de quelques témérités 
économiques. 
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H. Michel Chsyalibr : — Je n'ai pas qualité pour parler aa 
nom de M. Ghadwick» en interprétant sa pensée. J'ai ponr lui une 
haute estime, parce qu'il est un des hommes les plus éclairés de 
son pays. Mais précisément parce qu'il est très-éclairé, il n'est pas 
possible quil ait commis les erreurs que lui impute M. Renouard. 
Les prohibitions et le système restrictif et réglementaire sont con* 
damnés par M. Cbadwick, de même que par tous les économistes 
étrangers ou français. Il me semble que M. Renouard est trop 
opposé à l'intervention de l'autorité ou de législateur dans l'in- 
dustrie. Il y a tant d'abus aujourd'hui qui ne peuvent \èiTe corrigés 
que par le législateur. La question à examiner est donc celle de 
savoir si des mesures législatives ne peuvent être adoptées sur une 
matière, sans qu'il en résulte aucune restriction préjudiciable à la 
liberté. ' 

Il me paraît que des mesures législatives peuvent être très-libé- 
rales et favoriser le progrès, au lieu de nuire au progrès et à la 
liberté. Ainsi, hier le Sénat était saisi de l'examen de la nouvelle 
loi sur les sociétés. La législation ancienne reconnaissait plusieurs 
espèces de sociétés et les réglementait plus ou moins strictement ; 
ce sont la société en nom collectif, la société en commandite, la 
société anonyme. II est un autre ordre de sociétés, un ordre im- 
portant, qui se conciliait difficilement avec l'ancienne législation, 
ce sont les sociétés qui se rangeaient sous l'appellation de coopéra- 
tives, La loi nouvelle leur donne une existence légale ; elle écarte 
de leur berceau les épines et les ronces, en même temps qu'elle 
donne des facilités beaucoup plus grandes pour la société anonyme. 
Quand la législation intervient ainsi, elle fait de la liberté, il est 
vrai, et je dois en convenir que le législateur alors ne fait que 
défaire ce qu'il avait fait antérieurement. 

Je suis frappé surtout de ce que dit M. Cbadwick, qu'il faut 
favoriser les asssociations commerciales ; pour les opposer au com- 
merce trop individualisé; je suis convaincu que sa pensée n'est 
pas de leur conférer un monopole qui serait' attentatoire à la liberté. 
C'est une observation qui n'est pas nouvelle que, pour un nombre 
considérable de marchandises, la différence est énorme entre le 



454 /^gàd£mie pbs scienoeî^ morales et politiques. 

pri\ du gros et le prix un détail. Lors de la première Exposition 
universelle de Paris en 1856, je dus comme membre du jury, pré- 
aident de la classe des produits à bon marché, traiter cette question 
daps te rapport sur cette classe. Je me proposai de faire soigneu- 
seinont, pour diverses marchandises, la comparaison du prix du gros 
et du prix du détail ; je recueillis des renseignements circons*- 
tanciés à ce sujet; je constatais ainsi, dans certains cas, un écart 
énorme, monstrueux; pour la mercerie, par exemple, renchéris- 
sement qui se manifeste dans la yente an détail est fréquemment de 
ceni pour cent, de deux cents pour cent même; pour certains 
articles tels que les boutons de porcelaine qu'on met à nos che* 
mises, c'est beaucoup plus encore. La masse faisant douze grosses 
de douze douzaines chaque, soit 1728 boutons, se vendait en gros, 
î franc et même était quelquefois tombée à 75 centimes ; au détail 
c'était six fois autant, dix fois autant. 

11 est clair que des faits pareils attestent une mauvaise organisa- 
lion tîu commerce. Dès cette époque, de grands magasins de détail 
soûlaient formés dans lesquels le commerce se trouvait centralisé ; 
celte centralisation qui diminuait très-fortement les frais géné- 
r:iUK devait par cela même faire baisser le prix du détail ; mais la 
pUï[tart de ces grands magasins ne réussirent pas complètement, ni 
iiiême à demi. C'est qu'il y faut pour chefs des hommes distingués, 
d'une grande aptitude administrative, capables de voir à la fois 
l'ensemble et les détails, et de tels hommes sont rares. Ainéi ce 
qu'na gagnait d'un côté par la réduction des frais généraux, on le 
perdait de l'autre par le manque d'ordre II n'en est plus de même 
aujourd'hui. Des hommes supérieurs se sont dirigés de ce côté et 
de beaux bénéfices ont été réalisés, en vendant à des prix réduits. 

C< pendant ce n'était pas ta seule solution possible ; c'est alors 
que sont intervenus les sociétés coopératives. Là, c'est le consom- 
mateur qui achète en gros et qui se vend à lui-même en détail. Ces 
sociétés, qui réunissent de petits capitaux pour livrer à leurs 
niûnibres des objets de consommation, ont réussi ; elles ont eu de 
grands succès en Angleterre plus encore qu'en France. 

Lns sociétés coopératives sont une illusion si on veut les appli- 
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quer à certaines opérations : dans l'état actuel des choses, je pense 
que, dans la plupart des cas, elles n'auront que des succès mé- 
diocres lorsqu'on les appliquera à la production ; mais c'est une 
réalité très-féconde quand elles s'appliquent à la consommation 

On favorise leur extension en faisant disparaître les obstacles 
que les lois antérieures leur opposaient. 

En résumé, s'il s'agissait de règlements prohibitifs et taquins 
comme il y en a tant, la proposition n'aurait pas d'adversaires 
plus décidés. que moi; mais il ne me paraît pas que M. Chadwick 
demande rien de pareil, du moins dans la partie de son travail qui 
traite du mouvement coopératif. 

M. Rbnouârd. — Je n'ai pas tout à fait compris, comme M. Michel 
Chevalier, les, vues exposées par M. Chadwick. Je ne sais pas bien 
ce qu'on entend par moyens législatifs propres à restreindre la vente 
en détail. Je n'hésite pas à improuver tous ceux qui tendraient, 
même indirectement» à la réglementation et à la contrainte. Je ne 
comprends et je n'admets comme améliorations législatives que 
les mesures pouvant conduire à la suppression des obstacles qui 
entravent le commerce, petit ou grand, dans son libre déve- 
loppement. 

Au surplus, je relirai le remarquable mémoire de M. Chadwick 
afin de savoir qui de nous a le mieux cotnpris la pensée de l'au- 
teur. 

Ch. Vergé. 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUTRAGE DE H. BEAUSSIRE 

INTITULÉ : 

: 

LA LIBERTÉ 

DANS l'ordre moral ET INTELLECTUEL. 



M. P. Janet : — J'ai l'honneur d'offrir en hommage à l'Aca- 
démie, de la part de l'auteur, M. Beaussire, un ouvrage intitulé : 
La Liberté dans l'ordre moral et intellectuel 

Le nom de M. Beaussire est déjà connu du monde philosophique 
par sa publication si curieuse et si neuve sur Dom Deschamps et 
Us antécédents de Ihégélianisme en France au xviii* siècle. Le 
nouvel ouvrage de M. Beaussire est d'un intérêt d'une bien plus 
haute importance que le précédent, et par l'étendue et par la gra* 
vite des matières. 

L'auteur a, d'ailleurs, changé de terrain ; de là métaphysique, il 
est passé au droit naturel; et il a précisément choisi pour objet 
de son étude les questions les plus difficiles et les plus délicates de 
cette science. Le livre de M. Beaussire se rattache d'abord par le 
titre, puis par le sujet et même par les doctrines, à deux livres 
célèbres qui ont vivement intéressé l'opinion publique dans ces 
dernières années, c'est la Liberté de M. Stuart Mill, et la Liberté 
de notre éminent confrère M. Jules Simon. M. Beaussire se rattache, 
dans ses tendances générales, à ces deux écrivains ; mais il n'est 
nullement un disciple servile; il se sépare souvent de l'un ou de 
l'autre sur des points de grande importance; et lors môme qu'il se 
rencontre avec l'opinion des autres, c'est toujours par des raisons 
personnelles, déduites avec beaucoup da fermeté, de précision et 
de conviction. 
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M. Emile Beaussîre anrait eu poa de ekosa à&ire pour que son 
livre devînt un traité doctrinal et complet de droit naturel, et 
11 au» regieHona un peu q]ue sa modestie ail neculé* devasA un tra- 
vail qu'il avait déjà accompli en grande partie, et qui ne demande- 
rait, pour être tout à fait achovd, quelques développements nou- 
veaujc et quelques changements dans le plan de l'ouvrage. Depuis 
le traité de Budamaqui, nou$ n'avons pas, en France, d'ouvrage 
étendu sur le droit naturel ; car Ton sait que le livre de Joufifroy, 
qui porte ce titre, est un traité sur les fondements de la morale, et 
jmllemont sur les principes et les applications du droit. L'ouvrage 
(io M. Emile Beaussire aurait pu et pourrait encore, avec quelques 
modifications ou additions, nous donner ce qui nous manque. Sous 
cette forme nouvelle, Touvfagc, sans cesser d'être personnel, pour- 
rait avoir an intérêt plus général, et prendrait une plus grande 
autorité. 

Mais il y a toujours quelque injustice à désigner à l'auleinr d'un 
livTû ce qu'il aurait pu faire au lieu de s'en tenir à ce qu'il a fait, 
M , Beaussire a volontairement exo>u de son livre toute u»e partie du 
droit naturel, et c'est avec préméditation et intention qu'il a circonscrit 
Tolïjet deses éludes. Il est parti de cette idée que, p^rmi les droits 
qae Ton appelle naturels, il en est qui ont rapport à Tllomme tout 
entier, corps et âme ; d'autres, au contraire, qui se rapportent 
flsclusivement à l'âme elle-même. Sans doo4e tout droit visait de 
1 ^ine et une simple chose ne peut être susceptible de droit; mais 
toiis ces droits, qui ont leur source dans l'âmev ne sont pas tous des 
dm\i$ de l'âme : par exemple, le droit d^alleriet de venir, le droit 
lie défense corporelle, le droit de propriété sont des droits qui 
impliquent l'union de l'âme et du corps; au contraire, la liberté de 
consiiience, le droit de ne pas'être atteint dans son honneur ni dans 
celui de sa famille, sont des droits qui ne touchent qu'à l'âme, ou 
tijut au* moins dont la principale partie vient d'elle. Or, c'est là 
.M irtoiit l'objet de l'étude de M. Beaussire. H a remarqué que Ton 
fi'a pas assez dégagé la part de l'âme dans toutes les questions qui 
relèvent du droit naturel et du droit public ; il s'est appliqué à 
faire cette part, et il faut reconnaître qu'il a accompli ce travail 



\ 
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avec une extrène délicatesse morale et beaucoup de finesse d'es- 
prit. 

Néanmoins, tout en reconnaissant que la distinction que nous 
venons de signaler est certainement juste et ingénieuse, on voudrait 
que l'auteur l'eût accusée avec plus de précision. Elle paraît bien 
difficile à suivre dans le détail. En effet, tant que l'auteur se borne 
à parler de la liberté de penser, de la liberté de conscience et d'en> 
seignement, et même de la propriété intellectuelle, quoique déjà 
ici la matière s'unisse à l'esprit, on comprend bien à peu près ce que 
l'auteur f^ntend par les droits de l'àme; mais lorsqu'il nous parle de 
Fimp6t, du service militaire, de la propriété des communautés, et 
de beaucoup de questions analogues, on se demande si les droits 
de l'âme ne se trouvent pas ici essentiellement mêlés au corps et 
à la matière. A la vérité, l'auteur nous dira que, même dans ces 
sortes de questions, il ne s'occupe que de la part qui revient à 
l'âme toute seule : par exemple, pour l'impôt, il ne recherchera 
pas, comme le fait l'économie politique, quelles sont les règles 
d'une bonne assiette de Timpôt, s'il doit être unique ou multiple, 
proportionnel ou progressif; mais il se demandera jusqu'à quel 
point l'Ëtat peut jj^iger des citoyens d'une certaine croyance de 
donner leur argent pour soutenir une autre croyance qui leur est 
contraire ; ou encore, si l'État a le droit de placer le citoyen entre 
son devoir et son intérêt en exigeant de lui une déclaration de l'état 
de sa fortune pour servir de base à la taxe. Quant au service mi- 
litaire, il examinera s'il est permis de l'exiger de ceux dont la 
conscience répugne à verser le sang, par exemple, des sectes reli- 
gieuses telles quC' les quakers, qui considèrent la guerre comme 
criminelle; ou bien il recherchera quel est le droit des soldats 
engagés contre leur conscience dans une guerre manifestement in- 
juste, comme seraient des soldats polonais forcés de combattre 
contre la Pologne, ou des soldats italiens contre l'Italie. On voit 
que, dans toutes ces questions qui touchent de si près à l'homme 
mixte, âme et corps, c'est toujours l'intérêt de l'âme et delà cons- 
cience dont Fauteur est préoccupé ; c'est cet intérêt qui mérite 
Fattention du moraliste, tandis quo les politiques, les juriscon- 
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suites, les économistes, sont an peu portés, par la nature même des 
choses, à l'oublier. Je comprends ce point de vue; mais, néan- 
moins, je ne crois pas qu'il y ait là une raison suffisante pour 
attribuer à l'âme une partie du droit, comme s'il y en avait un 
autre qui pût appartenir au corps : aussi voit-on l'a(uteur peu à 
peu entraîné à traiter à peu près toutes les questions du droit 
naturel, la famille, la propriété, Thérédité, et l'on ne s'explique 
pas pourquoi les questions qu'il écarte ne rentreraient pas dans 
son sujet tout aussi bien que celles qu'il traite. Par exemple, il 
croit devoir parler des peines infamantes, qu'il condamne avec 
raison; mais pourquoi s'abstient-il de parler de la peine de mort? 
f .à aussi, les droits de l'âme sont bien engagés ; car ce n'est pas 
une petite question de savoir jusqu'à quel poiut la société, même 
dans son intérêt, a le droit de devancer le jugement dlyin et de 
trancher pour un de ses membres la question du salut éternel. Il 
traite de la liberté de la presse et du droit d'association ; mais 
pourquoi point de la liberté politique, qui e^t la plus haute garantie 
des droits de Tâme, et qui, évidemment, n'est pas une liberté cor- 
porelle? Il traite de la propriété, de la prescription, mais pourquoi 
point de l'intérêt et de l'usure? pourquoi point des conventions, 
de la contrainte par corps, etc., toutes questions dans lesquelles 
l'âme est tout aussi bien engagée que dans celles que l'auteur a 
traitées ? 

Quoi qu'il en soit, du reste, de ces limites toujours un peu flot- 
tantes et auxquelles il ne faut pas attacher plus d'importance qu'il 
n'est nécessaire, passons à l'analyse des matières contenues dans 
le livre de M. Beaussire et à l'exposition du point de vue général 
qu'il développe et qu'il défend. 

Les rapports de l'individu et de l'Ëtat, la famille, la liberté dans 
l'enseignement, dans la conscience, dans la presse, la liberté d'as- 
sociation, la propriété, et surtout la propriété inlellecluelle : telles 
sont les diverses matière*» contenues et traitées dans le livre de 
M. Beaussire, et Ton voit que ce n'est pas sans raison que nous 
disions qu'il y a là un traité presque complet du droit naturel. 

Quant à Tesprit général de l'ouvrage, je ne crois pas altérer la 
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pensée dommaaie de Tauteur en disant qu'il appartient à Técoie 
de MM. de Tocqueville, Stuart Mill, Jules Simon, à cette école qui 
s'est moBlrée particulièrement jalouse de défendre l'Âme, la cons- 
cience, rindividtt contre l'omnipotence de TEtat. Mais, tandis que 
ces écrivains sont surtout placés au point de vue politique, M. Emile 
Beaussire se place surtout au point de vue moral. C'est toujours 
dans l'enceinte de la conscience qu'il se retranche pour revendis 
quer la liberté contre les empiétements si naturels de la puissance 
publique. 

Quelques-uns penseront peut-être que M. Beaussire ^pousse bien 
loin le principe de la liberté et fait une trop grande part au droit 
individuel; par exemple, lorsqu'il réclame la liberté absolue des 
doctrines, non-seulement dan^ le presse, mais même dans l'ensei- 
gnement, et non-seulement dans l'enseignement libre, mais encore 
dans l'enseignemeut de l'Etat. Sans se dissimuler les objections 
que peut soulever une thèse qui dépasse de beaucoup l'état actuel 
de l'opinion publique, et qui#peut être considérée comme un idéal 
philosophique, plutôt que comme une doctrine pratique, cependant 
on doit tenir compte des raisons que fait valoir M. Beaussire en 
faveur de son opinion. La principale est que rien n'est plus dif- 
ficile à dèlernûner que la limite entre ce qu'on appellera les saines 
doctrines et les doctrines subversives, coupables, immorales. Telle 
doctrine qui vous paraît aujourd'hui eicellente a été dans son 
temps un« doctrine subversive. On lit dans les œuvres de Hobbes, 
par exemple, que c'est une doctrine. séditieuse de soutenir que 
chaque particulier a la propriété de ses biens ; et ainsi la doctrine 
de la propriété, qui est aujourd bai la doctrine conservatrice par 
excellence et sur laquelle il n'est pas permis d'élever un doute, 
éiail pour Hobbes, c'est-à-dire pour le gouvernement des Stuarts, 
une doctrine subversive. M. Beaussire fait remarquer avec raison 
que dans les Etats-Unis du Sud, c'était attaquer la propriété que 
d'attaquer l'esclavage. Au moyen -âge, défendre la doctrine de l'in- 
térêt de l'argent était une doctrine hérétique et condamnable ; de 
nos jours, au contraire, attaquer l'intérêt est devenu une doctrine 
révolutionnaire et anarchique. En Turquie, attaquer la polygamie, 
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c'est attaquer la famille; parmi nous, aux yeux de la fâi catho- 
lique, défendre la cause du divorce, qui est une espèce de poly- 
gamie, c'est aussi une attaque à la famille ; et cependant I6 "Ûirorce 
existe légalement dans des pays très-bien policés. Si de^ doctrines 
morales et sociales nous passons aux doctWnes philosophiques, la 
difficulté ne sera pas moins grande de fixer une Kmile entre les 
bonnes et les mauvaises doctrines. Tout le monde par exemple, est 
à peu près d'accord que l'athéisme est une mauvaise doctrine. 
Fort bien ; mais qu'est-ce que l'athéisme? C'est ce qu'il n'est pas 
facile de dire ; car l'athéisme étant la négation de Dieu, pfour savoir 
ce que c'est qu'urne telle négation, il faut savoir ce que c'est 
que Dieu ; car il ne s agit pas ici de la négation du mot, mafs 
la négation de l'être lui-même. Or la définition de Diett est 
une des questions les plus difficiles de la -science; car tantôt 
on entend ce mot dans un sens tellement large qu'on a pu soute- 
nir longtemps dans les écoles qu'il n'y a pas d athées, et tantôt on 
l'entend dans un sens tellement restreint que la moitié du genre 
humain serait athée, au point qu'un savant recommandable, 
M. Bathélemy Saint- Hilaire, a pu soutenir que la plus nombreuse 
religion qu'il y ait sur le globe, la religion bouddhiste, est une reli- 
gion athée. Pour les croyants, le Dieu des déistes est à peu près 
comme s'il n'était pas; pour les déistes, le dieu des panthéistes est 
un monstre et un abîme, et, de degré en degré, chacun trouve tou- 
jours un plus impie que soi, mais est lui-même un impie poui* 
celui qui croit davantage. Il ne faut pas conclure de là qu'il n'y a 
pas de différence entre la vérité et l'erreur, mais qiie ce sont des 
questions qui relèvent exclusivement de la conscience et de la 
pensée, et que l'Etat est, pour les résoudre, absolument incompé- 
tent; il lui est impossible, en ces matières, de fixer une limite 
entre le vrai et le faux ; il n'a pas reçu autorité pour cela. Bien 
plus, dans nos temps de mobilité démocratique. l'Etat lui-même 
étant sujet échanger très-souvent de principes, il peut arriver que 
]ui<mème tombe entre les mains de ces opinions contre lesquelles 
vous voulex l'armer. Il n'est pas nécessaire d'avoir beaucoup vécu 
pour avoir assisté à des cbangements de ce genre : ce qui a éié 
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dans un temps une bonne note a été ensuite un mauvaise note, 
puis est redevenu une bonne note, et l'on peut être assuré que c'est 
un roulement qui continuera indéûniment. Que l'Ëtat, par consé^ 
quent, se dégage de toute responsabilité en matière de doctrines ; 
qu'il y ait des écoles catholiques» protestantes, incrédules, les 
familles çiioisiront; ce seront elles qui seront responsables, et elles 
seules pourront l'être. Mais au moins, dira-t-on, dant l'Etat lui« 
même, il faut qu'il y ait unité de doctrines. Mais qui fixera la doc* 
trine ? M. Beaussire .regrette cette définition célèbre de l'Université: 
c'est l'Etat enseignant. L'Etat n'enseigne pas, selon lui ; il fait en- 
seigaer. Autant vaudrait dire l'Etat c/ianlei^, parce qu'il subven- 
tionne l'Opéra, ou TEtat médecin, parce qu'il subventionne les 
hôpitaux. Est*ce que 1 Etat se charge de décider entre le classique 
et le romantique au Théâtre- Français? 11 en devrait être de même 
dans l'enseignement public, selon H. Beaussire. 

Sans vouloir entrer ici dans la discussion de la question si im- 
portante et si compleiLO soulevée par M. Beaussire, je me conten- 
terai d'une simple réserve à l'occasion du dernier point, à savoir 
de la liberté dans l'enceinte même de l'enseignement de lEtat. 

A la vérité, je suis d'accord avec M. Beaussire, que, même dans 
renseignement de TEtat, c'est la liberté qui fait Tiniliative du pro- 
f(3sseur, et que c'est cette initiative qui fait l'ardeur et Teûîcacité 
de l'enseignement; soit pour l'invention des méthodes, soit pour la 
diversité légitime des points de vue; il ne peut être que favorable 
au développement de l'instruction de laisser au maître la plus 
grande latitude possible, mais à la condition de ne pas dépasser 
telles limites que le tact pratique peut seul fixer, et au-delà des- 
quelles une diversité légitime el utile dégénérerait en une contra- 
diction dissolvante 

Si l'Etat était seul chargé, de l'enseignement, on comprendrait 
que l'on pût y demander une liberté très-grande et même illimitée 
(quoique alors, à vrai dire, le monopole n'eût plus aucune raison 
d'être) ; mais si l'on admet en dehors de l'Etat une grande liberté 
d'enseignement, et, par conséquent, si tous les points de vue se- 
rieuK et importants de Topinion sont satisfaits par l'enseignement 
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libre, il est beaucoup moins nécessaire que tous ces poiots de vue 
se retrouvent à la fois dans Téducation publique. De plus, il y a à 
cela de manifestes inconvénients, surtout si l'on met de côté l'en- 
seignement supérieur et qu'on se place seulement au point de vue 
de l'enseignement secondaire. Dans les écoles libres, le caractère 
propre de chaque école est notoirement connu : créées, je le sup- 
pose, sous l'influence d'un principe, d'une opinion, elles sont, dans 
tout leur ensemble, régies par ce principe, par cette opinion ; le 
public en est nécessairement averti, puisque les écoles supposées 
libres n'ont rien à cacher ; les pères de famille, en mettant leurs 
enfants dans telle ou telle école, savent donc à quoi s'en tenir. Si 
les principes de Tune ne leur conviennent pas, ils vont à l'autre. 
Par exemple, beaucoup de personnes ont des préventions, bien ou 
mal fondées, contre renseignement des jésuites; mais personne 
n'est forcé de mettre son enfant chez les jésuites, et si, séduit par 
telle considération secondaire, quelque père de famille y plaçait 
son fils, il n'aurait nul droit de se plaindre ensuite qu'il y eût reçu 
des principes qui ne lui convenaient pas. lien sera de même de 
toute autre école, au moins de celles qui auront eu un certain ca- 
ractère d'opinion. 

£n sera-t-il de même dans l'enseignement public? Nullement. A 
chaque classe nouvelle, le père de famille sera dans l'incertitude 
et dans l'ignorance sur les principes que son fils va rencontrer 
dans la classe suivante. H y a bien une certaine notoriété qui 
s'établit sur les opinions et l'esprit d'un professeur, lorsqu'il pro> 
^e^se depuis longtemps dans un grand établissement, surtout s'il a 
écrit ou a pu se faire connaître de quelque manière. Mais ce n'est 
là que l'exception; et, en général, on ne sait que d'une manière 
très-imparfaite ce qui se passe dans l'intérieur des classes De 
plus, avec les mutations fréquentes et inévitables de nos lycées, la 
difficulté grandit encore ; par suite de cette fluctuation, il pourrait 
arriver les conséquences les plus étranges : par exemple, qu'un 
enfant apprît l'histoire dans une classe par un professeur qui au- 
rait des principes catholiques exaltés ; que de là il- passât dans une 
autre où il recevrait un enseignement protestant etalté, pour ter- 
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miner par une classe de philosophie où il apprendrait le pan- 
théisme, nulle tête d'enfant ne serait de force à résister à de pa- 
reilles divergences, et les familles se fatigueraient hien vite d'un 
tel enseignement. 

Au reste, il y aurait trop à dire sur toutes ces questions, et, 
plutôt que de les effleurer» j'aime mieux continuer l'analyse du 
livre de M. Beaussire. Pour donner une idée de l'impartialité de 
son esprit et de la largeur de ses vues, je résumerai la défense 
qu'il fait des congrégations religieuses, non pas en se plaçant, bien 
entendu, au point de vue de ces congrégations elles-mêmes, mais 
toujours au nom de son principe, le principe de la liberté. 

On reproche, dit-il, aux membres des congrégations d'être inu- 
tiles à la société; mais être inutile, ce n'est pas être nuisible; 
d'ailleurs, l'oisiveté n'est pas la loi de tous les couvents ; d'ailleurs 
encore, il est des œuvres d'un caractère tout moral qui, sans avoir 
d'utilité matérielle, en ont une d'une autre nature. Par exemple, 
l'individu a le droit de ne pas croire à l'efficacité de la prière ; 
mais l'Etat a-t il le droit de déclarer la prière inefficace et de fer- 
mer les couvents sous prétexte d'inutilité? C'est une violation de 
la conscience. On dit que la via monastique est un suicide moral ; 
c'est là, dit M. Beaussire, un acte intime, appartenant tout entier 
au domaine de Tâme, inaccessible à la conscience d'autrui ; au 
reste, on se contredit en flétrissant d'un côté ce prétendu suicide, 
et, de l'autre, en déclarant qu'il est impossible, que ie renonce-* 
ment n'est jamais qu'apparent et que l'amour-propre se retrouve 
toujours sous toutes les formes. On reproche encore aux couvents 
les vœux de célibat; mais fera-t-on du mariage une obligatioa lé- 
gale? Le célibat, dit-on, le célibat en commun entraîne nécessaire- 
ment des conséquences immorales ; mais cela fût-il vrai, i'£tat 
n'est pas chargé de punir ou d'empêcher toutes les actions immo- 
rales. Il est des actions très-immorales qui s'accomplissent publi- 
quement sous son patronage et sa protection. Le célibat religieax 
nuit à la population. Mais d abord, doit-on sacrifier la liberté des 
individus au principe de la population ? En second lieu, ce n'est 
pas ie célibat qui empêche la population, c'^st la misère. Dévelop- 

LXXXII. 30 
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pez la richesse, la population croîtra d'elle-même, hauteur, bien 
entendu, n'exceple pas les jésuites, malgré leur traditionnelle impo- 
pularité, des droits et de la liberté qu'il réclame pour tous les 
ordres religieux, t H est enfin certains ordres, dit-il, cwnme les 
jésuites, auxquels on a reproché de tout temps des doctrines et des 
tendances immorales. Si l'esprit dangereux qu'on leur impute se 
traduit en actes, et que ces actes puissent être légalement poursui- 
vis, usez de tous les droits que vous donne la loi commune. Mais 
des procès de doctrine ou de tendance ne sauraient être légitimes, 
ou du moins de tels procès ne doivent être portés qu'au tribunal 
de l'opinion . Or, là où il n'y a pas matière à des poursuites crimi- 
nelles, à plus forte raison n'y a-t-il pas lieu à une interdiction 
civile. » 

J*ai choisi à dessein quelques-uns des points où M. Beaussire 
pousse le plus loin les conséquences du principe de la liberté, et 
même au-delà pout-^tre de ce que demandent aujourd'hui les 
esprits les plas éclairés. Sur d'autres points, au contraire, nous 
le voyons combattre de fausses applications du principe de liberté. 
Par exemple, il combat très-énergique ment le divorce, comme 
absolument contraire au principe du mariage. Cependant, quoique 
sa Ihèse soit excellente, on peut se demander si ses arguments 
sont absolument rigoureux. Pour lui, en effet, le principe du ma- 
riage, c'est l'intérêt de l'enfant. Et voici comment il raisonne. 
L'enfant n'ayant pas demandé à naître et ayant été introduit dans 
ce monde sans son consentement et par le fait de ses parents, il 
s'ensuit manifestement qu'ils sont l'un et l'autre responsables de 
son existence et qu'ils lui doivent la nourriture et les moyens de 
se sufBre à lui-même par l'éducation. Des deux parents, c'est 
d'abord la mère dont le devoir est le plus évident; car seule elle 
peut être absolument et immédiatement certaine que l'enfant lui 
appartient. D'ailleurs, le lien dé la irière et de 1 enfant est encore 
évident par le fait de la nourriture, au moins dans l'état naturel. 
Hais la mère ne peut à elle seule assurer l'existence de son enfant, 
et elle-même a besoin d'un protecteur. Ce protecteur naturel, c'est 
le père. Le père, à son tour, pour se charger d'une si lourde res- 
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ponsabililé, doit être absolument certain (autant du moins que la 
chose est humainement possible) que Tenfant lui appartient; c'est 
pourquoi il a le droit d'exiger de sa femme certaines conditions 
et garanties en vertu desquelles elle s'engage à n'appartenir qu'à 
lui. Mais, la femme ne peut prendre un tel engagement que si 
l'homme en prend un égal dans les mêmes conditions. Ainsi se 
trouve noué, sans pouvoir jamais être dissous, un nœud sacré dont 
l'enfant ebt l'origine et le but, On voit imrnédialement le point 
délicat et fragile de cette argumentation. Si l'enfant est la seule 
raison d'être du mariage, on ne voit pas ce qui empêcherait de le 
dissoudre lorsqu'il n'y a pas d'enfant. M. Beanssire nous dit bien 
qu'une fois formée entre les deux sexes, l'union prend un carac- 
tère moral qu'elle ne peut plus perdre. Cela est vrai ; mais si cette 
union n'a été formée que dans une certaine éventualité, et que 
celle-ci ne se réalise pas, il semble qu'il en soit du mariage comme 
d'une société qui se forme sous l'empire d'une condition, laquelle 
n'ayant pas lieu, la société se trouve nulle de plein droit, U faut 
donc un autre élément que l'intérêt de l'enfant pour constituer le 
droit du mariage. Au reste, après avoir absolument condamné le 
divorce en théorie, M. Beaussire l'absout dans la pratique -, mais 
il a toujours soin de le considérer, non comme un droit de la 
liberté, mais comme une concession du législateur, qui souvent 
permet un mal pour éviter des maux plus grands. 

M. Beaussire combat encore une autre extension illégitime, 
suivant lui, du principe de la liberté, la propriété intellectuelle, 
il ne voit dans ce qu'on appelle de ce nom qu'un salariat et non 
une véritable propriété. Il n'adhère pas non plus aux exagérations 
de quelques publicistes qui voudraient voir la propriété en général 
affranchie de toute espèce de restriction légale : c'est ainsi qu'il 
approuve les lois restrictives du droit de tester, les lois sur l'acca- 
parement, sur l'usure, sur l'expropriation : c'est dire qu'il n'ap- 
partient pas à cette école d'individualisme exagéré qui suppri- 
merait volontiers l'Etat en toutes choses, et qui est aussi peu 
raisonnable dans la pi'aiique que celle qui introduit l'Etat partout 
et lui sacrifie tout. « Tant que l'Etat, dit M. Beausbire, se borne 

30. 
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à limiter ia jottissancd des biens malériels sans porter atteinte 
aux droits des amas, rexpérience seule peut indiquer le point où 
doivent s'arrêter ses prétentions : elles ne sont injustes que lors- 
qu'elles sont contraires au principe mtoe du droit, non lors- 
qu'elles en règlent Texercice au nom de ce môme principe. »" 

le ne puis donner dans oette analyse qu'une i4ée très imp^aite 
d'un ouvrage qui soulève tant de questions et de si haute impor- 
tmee; et je puis encore moins aborder la discussion de tant de 
questions diverses ; mais sans prétendre être d'accord avec l'au- 
teur sur tous les points, je puis dire que l'esprit de son livre est 
excellent, noble, élevé et animé du sentiment moral le plus déli- 
cat. Là même où il touche aux questions les plus difficiles, il le 
fait avec tant de simplicité, de bonne foi, de placidité, de modé- 
ration, une telle absence d'esprit paradoxal, qu'oa ne peut s'em- 
pocher, lors môme qu'on ne partage pas ses idées, d'estimer très- 
haut un esprit aussi ferme et aussi délié. On pourrait désirer dans 
le syle, qui est net et juste, plus d'éclat et de Daouvement; mais 
l'aurtérité ne me sied pas en pareille matière, et elle est une ga- 
rantie de plus de la sincérité de Téorivain, 

Psul Ianbt. 
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CONGRES INTERNATIONAL M 8TATlSTi(UE 

TKND A PLORBNGE EN SEPTEMBRE 1867. 



M.^WoLOWSKi : — J'ai eu l'honneur de me rendre au Congrès 
international^ de statistique, qui s'est tenu à Florence du 29 sep- 
tembre au 5 octobre, comme délégué de l'Académie des sciences 
morales et politiques ; il est de mon devoir de lui rendre compte 
des travaux auxquels s'est consacrée cette intéressante réunion. 

Qu'il me soit permis d'abord de reporter à l'Académie les 
marques de bienveillance dont ma mission a été la première cause. 
J'ai obtenu le témoignage cordial de la haute considération qu'on 
porte, en Italie, aux travaux de l'Institut de France, regardé comme 
le premier Corps savant du monde. Si le président du congrès, 
M. de Blasiis, ministre de l'agriculture et du commerce, a bien 
voulu m 'accueillir avec une gracieuse prévenance ; si, sur la pro- 
position du comte Arrivabene, j'ai été nommé à l'unanimité vice- 
président du congrès et désigné comme président de la cinquième 
section [poids et mesures, circulation monétaire et fiduciaire), 
j'ai bien compris que cet honneur revenait pleinement à l'Académie 
des sciences morales et politiques, et je me hâte de le lui reporter. 

Les travaux du Congrès inlernalional de Florence ont abordé 
des sujets nombreux, qui se rattachent d'une manière directe aux 
études de l'Académie. A coté des représentants officiels des princi- 
paux Etats de l'Europe, on y voyait siéger des savants d'une haute 
distinction, qui se consacrent aux diverses branches des sciences 
morales. Il me suffira de rappeler quelques noms, pour faire appré* 
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cier le caraclère sérieux el élevé des délibérations du Congrès. On 
y voyait siéger M. Quélelet, secrétaire perpétuel de TAcadémie de 
Belgique (1) ; notre correspondant, M. Fonblanque, directeur du 
bureau de statistique du Board of trade, et M. Farr, registrar 
général d'Angleterre ; la Hollande était représentée par le directeur 
de la statistique, M. de Baunûhauer, l'Autriche par le baron Czœrnig, 
licmt l'Académie a plus d'une fois apprécié les importantes piibli- 
c liions; le savant directeur du bureau de statistique de Prusse, 
M. le docteur Engel ; l'ancien ministre des finances du Danemarck, 
3il. David ; l'illustre économiste allemand, M. de Hermann ; le direc- 
teur de la statistique de Suède, M. le docteur Beag, et le directeur 
de la slalislique suisse, M. Wirth ; le professeur Wagner, de 
Dorpalt, et nombre d'autres étrangers également recommandables, 
dont il serait trop long de dresser la nomenclature, s'étaient joints 
:uix publicistes, aux économistes et aux statisticiens distingués de 
ruitlie, pour donner un éclat particulier et une imporUnce sérieuse 
à cette assemblée. 

Le Congrès de statistique possède un caractère oflaciel ; ses 
n^unions ont lieu tous les deux ou trois ans ; son but principal est 
de recueillir les données statistiques suivant des modèles soigneu- 
sement préparés, de classer et de contrôler les documents, de 
soumettre à une sorte de pesée scientifique les chiffres qui se 
produisent, de centraliser les renseignements venus de différents 
pays et d'en apprécier la valeur par la discussion. A l'élément 
officiel, est venu se joindre, d'une manière de plus en plus active, 
l'élément libre, formé des savants, réunis spontanément dans un 
but d'étude sérieuse. Aussi le nombre des membres du Congrès de 
statistique a-t-il rapidement grandi. Il dépassait le chiffre de 700 à 
Florence, parmi lesquels se trouvaient une centaine de personnes 
L^trangères à l'Italie. Pour rendre les débats plus approfondis, le 
Congrès de Florence était divisé en huit sections : 

(1) Son eoUègue M. Vischers honorablement connu par de nombreux et utiles 
ravaux, notamment par la fondation de la caisse des ouvriers-mineurs, avait 
h^prouvé un accident qui ne lui a pas permis d'arriver k temps pour prendre part 
iu Congrès. 
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!• Théorie et technique de la statistique (population, tables de 
mortalité, nomenclature uniforme) ; 

2* Topographie, ~ usage des eaux ; 

3* Statistique agricole (revenu des cultures, -- crédit foncier, — 
bétail) ; 

4* Statistique communale ; 

5* Poids et mesures, — circulation fiduciaire et monétaire ; 

6* Statistique morale et juridique (les misérables Causes des 
infractions à la loi) ; 

T Statistique militaire ; 

8* Education (Beaux-arts, — archives, — bibliothèques, — 
musées). 

Dans chacune de ces sections les discussions ont été des phis 
intéressantes, mais il en est résulté qu'il restait trop peu de temps 
pour les débals de- l'assemblée générale. Sans doute Texamen 
auquel se sont livrés les hommes les plus compétents, dans les 
diverses spécialités, a été très-utile, mais il est regrettable que les 
questions trop nombreuses posées dans les sections n'aient pas pu 
être soumises à l'épreuve de la discussion générale. Du moins, pour 
la plupart le temps n'a permis que de communiquer d'une manière 
sommaire les rapports préparés. 

Pour mettre l'Académie à même d'apprécier les travaux du 
Congrès, je mettrai sous ses yeux les plus importantes des ques- 
tions débattues. 

Théorie de la statistique. — Des statistiques officielles et du 
meilleur mode à suivre pour recueillir les données relatives à la 
population. 

Tables de mortalité, spécialement au point de vue des assurances. 

Relevés officiels de la population, — unité des poids et mesures, 
— monnaie universelle, — unité des banques, crédit foncier et 
crédit agricole ; 

Statistique agricole : — Le revenu net et la valeur des produits ; 

Statistique commerciale. — Circulation monétaire et fiduciaire ; 

Statistique morale et judiciaire ; 



4?^ AGADéifTB DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Statistique médicale de l'armée, éducation, — notamment les 
écoles des beaux^arts» — la tenue des archives, Torganisation des 
bibliothèques et des musées... 

Je me bornerai à préciser d'une manière plus complotera direc* 
tion donnée aux débats auxquels j'ai pu prendre part. 

Appelé à présider la section chargée d'étudier la circulation 
monétaire et fiduciaire, j'ai été également invité à présider la 
réunion formée pour Texamen de la question du crédit foncier. 
Les deux sections d'organisation du crédit et de statistique agricole 
avaient décidé de l'aborder en commun, elles m'ont fait l'honneur 
de me nommer rapporteur. 

Un des premiers problèmes discutés par Ile Congrès a été celui 
des poids et mesures : malgré les difficultés que faisaient craindre 
quelques susceptibilités nationales, le Congrès s'est unanimement 
prononcé en faveur du système des poids et mesures adopté chez 
nous. Il a hautement proclamé les services rendus par l'Institut de 
France, qui a tant contribué à donner un caractère universel à 
cette grande réforme. 

La question de la monnaie n*a pas été aussi complètement ré- 
solue : elle présente eu effet des difficullés d'un autre ordre. On ne 
se trouve plus ici, comme lorsqu'il s'agit de poids et mesures, en 
présence d'un étalon invariable, indépendant du cours du temps, 
et de l'étendue de l'espace. La monnaie, à la fois instrument des 
transactions «t mesure des valeurs, constitue par elle-même une 
valeur, elle est comme toute autre valeur assujettie à des change- 
ment de rapport, qui en modifient le caractère intrinsèque. Que 
l'on emploie un ou plusieurs métaux pour la constituer, ils seroat 
toujours exposés à hausser ou à baisser, et la question se réduit à 
savoir quel est le meilleur mode à suivre pour rendre les écarts 
moins considérables, les oscillations moins amples. C'est sons ce 
rapport surtout qu'on a envisagé à Florence le problème, désigné gé- 
néralement sous le nom de la question du double étalon. L'opinion 
de ceux qui soutiennent que l'emploi simultané de l'or et de l'arr 
gent diminue les variations et donne plus de stabilité à l'exprès- 
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sion légale de la valeur, a etô fortement développée. Le Congrès a 
jugé que dans Fétat de la question, les documents reunis ne suffi-- 
salent pas pour conclure à Feichision de l'un des deux métaux, de 
For ou de Fargent. Tout en prenant en grande considération les 
travaux de la conférence internationale monétaire si habilement 
présidée par M. de Parieu, on a pensé que l'extension des con- 
ventions passées entre la France, l'Italie , la Belgique et d'autres 
États , n'exigeait point pour constituer une monnaie interna- 
tionale d'or la condamnation de l'argent, comme instrument légal 
des transactions. Le Congrès a donc applaudi aux tendances 
manifestées dans la convention du 23 décembre 1865, et il appelle 
de ses vœux les mesures ayant pour objet de ramener les sys- 
tèmes monétaires à un type commun ou à des types analogues, 
d'une comparaison et d'une coordination facile. 

On a demandé la réunion de renseignements plus précis sur la 
production et la distribution des deux métaux précieux, aûn de 
constater si dans ce moment même l'exploitation de For n'éprou- 
vait point un mouvement rétrograde ou un temps d^arrèt, tandis 
que Fexploitation de Fargent augmente. S'il en était ainsi, le 
moment serait mal choisi pour frapper d'une sorte d'ostracisme, 
comme instruments monétaires, les 25 milliards d'argent répandus 
dans le monde, en transportant toute la puissance libératoire à 
For, qui constitue une valeur égale de 2ô milliards. On risquerait 
sinsi d'aggraver singulièrement la position de tous les débiteurs 
à pius long terme, et notamment des Ëtâts grevés d'ttâe seconde 
dette publique. La puissance d'acquisition dé Fof augmenterait en 
effet dans une forte proportion, s'il était seul msdtre du marché et 
chargé seul de Foffîce légal de la circulation. 

La statistique t^'entend point vider celte grave question de 
dootriûe, mais elle peut rendre un grand serviee en prépa^nt les 
éléments d'une solution réfléchie. 

On peut en dire autant de la question si controversée de Funité 
du billet de banque ; la connaissance exacte des faits accomplis, 
peut servir ici de guide assuré. La majorité du Congrès, vivement 
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impressionnée dans le sens de l'unité, par la communication d'une 
lettre du comt» de Cavour (1) > a confirmé les conclusions d'un 
rapport qui a posé les bases d'une bonne statistique de la circu- 
lation. 

Pour le crédit foncier, les heureux résultats obtenus en France, 
ont paru de nature à l'emporter sur l'application des systèmes 
suivis en Allemagne et en Pologne. On a voulu juger de l'arbre 
d'après les fruits, et Ton a demandé des tableaux complets qui 
retracent la marche suivie par les divers établissements, les dettes 
hypothécaires de chaque pays et le mécanisme des institutions de 
crédit foncier. 

Dans la section première, des débats intéressants se sont engagés 
au sujet de la statistique morale et judiciaire. Un des repré- 
sentants français, M. Yvernès, chef du bureau de la statistique au 
ministère de la justice, nommé rapporteur, a mérité l'accueil 
le plus favorable à côté d'un des professeurs distingués de l'Italie, 
M. Messedaglia, dont le remarquable talent de parole ajoute encore 
à Taulorité d'une science variée et exacte. 

Je ne saurais prolonger ces rapides indications, il me suffira 
d'avoir signalé les. principaux travaux de l'assemblée, qui, réunie 
dans un moment où de graves préoccupations dominaient les esprits, 

(1) Voici les prineipaax passages de cette lettre , écrite k la date do 4 février 
1861, peu de mois avant la mort de M. de Gavour : 

« Le brave partageait les préjagés de certains économistes français en 

« favear da système de la moUiplicité des banques de circulation. Ce système est 
« fanx; il serait snrtont funeste en Italie. Je suis par conséquent décidé de faire 
« tout ce qui est en mon pouvoir pour l'établissement d'une banque de circulation 
« unique de Sase à Marsala... » 

La pensée énergiqnement formulée par le comte de Gavour en faveur de Vui^té 
d'émitaion, a été la pensée de toute sa vie. Il avait conservé les convictions déve- 
loppées dans les écrits qui datent de sa jeunesse, et qui sont consacrés k des ques- 
tions économiques. Comme Gobden, comme M. Gladstone, le comte de Gavour 
était fidèle aox doctrines du free-tradCy qui exigent la fixité, la sécurité et la smcé- 
rité de la monnaie et de tout instrument appelé k fonctionner comme de la mon- 
naie. Ce grand homme d'État était en même temps un économiste distingué. 
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a su s'en affranchir pour se livrer à l'étude approfondie de pro- 
. blêmes d'une haute portée scientifique, Les bruits du dehors ex- 
piraient au. seuil de la paisible enceinte du Sénat, où se tenaient 
les réunions du Congrès de statistique, et la plus cordiale affabilité 
a toujours marqué l'accueil fait par les Italiens aux membres 
étrangers, et notamment k ceux venus de France. 

Je regrette de n'avoir présenté qu'un résumé trop succint de 
travaux pleins d'intérêt qui seront ^bientôt publiés, grâce au zèle 
actif de l'homme distingué qui dirige la statistique de l'Italie, 
M. Maës!ri. Il avait fait préparer par des réunions d'hommes com- 
pétents, sur toutes les questions soumises au Congrès, des rapports 
préparatoires, qui ont fourni un excellent thème à la discussion ; 
il s'occupe activement du volume qui contiendra le compte- rendu 
complet des séances du Congrès de Florence. Lorsqu'elle en aura 
pris connaissance, l'Académie ne regrettera sans doute pas de 
s'être fait représenter dans cette réunion d'hommes voués au pro- 
grès des études sérieuses. Il en restera une quantité notable de 
documents utiles à consulter, ainsi qu'une bonne impulsion donnée 
tant aux investigations officielles des bureaux de statistique des 
divers Etats, qu'aux recherches des savants qui se consacrent à 
cette branche de connaissances. 

L. WOLOWSKÏ. 
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RAPPORT VERBAL 

SDR UN OUVRAGE DE M. JULES DUVAL 

INTITOLÉ : 

GHEEL OD UNE COLONIE D'ALIÉNÉS. 



M. Â. €ocHm : — J'ai l'honnear de présenter ^ rAoadéiBie la 
seconde édition du K^re de M. Juke iVuval, sur la Colonie d'aliénés 
établie h Gkeeh en Belgique. L'Âeadémie eonnaît et fille estiiae 
lestravatix de M. DuyaL Déjà, en 1861, elle a agréé l'hommage de 
la première édition de ce livre, et une fort intôressanle discussion 
eut lieu ^ cette époque dans le sein de l'Académie, diacue&ion à 
hquelle prirent part MM. Michel Chevalier, Léiut et Villermé. 

Depuis 1861, les fiûts ont fortifié la conviction de M. Jules Duval, 
et il a pu joindre à la première édition de son oavrage des docu- 
ments nombreux et curieux. 

L'Académie sait que dans le village de Gheel, situé entre 
Anvers et Malines, et composé de six mille habitants environ, 
disséminés en dix-sept hameaux, près de mille fous (à peu près 
un quart des fous de la Belgique entière), habitat en famille, en 
iberté, au milieu des champs et des chaumières. De temps immé- 
morial, peut-être depuis dix siècles, les habitants de C&eel sont 
tous infirmiers et ioônnières volontaires des fous, attirés par une 
pieuse croyance. La science, venue bien après la charité, l'admi- 
nistration, venue après la sdence, ont introduit dans cette colonie 
singulière un traitement régulier, des règlements intelligents, et de 
cet ensemble de soins il résulte un établissement d*alién^s sans 
pareil. Non-seulement les malheureux aliénés ne sont plus à la 
chaîne, comme au temps où ils n'étaient pas même élevés, selon 
le mot de Pinel« à la dignité de malades; mais ils ne sont plus 
enfermés dans les cellules, les barreaux, les hautes murailles 
qu'un antre médecin a énergiquement nommées une camisole de 
force en pierre. 
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Or, grâce à ce traitement, nêlés i des gens raisonnables et non 
pas exclusivement à d'antres fous, allant de la famille aux champs, 
des champs à l'église, surveillés sans sen apercevoir, entraînés 
dans une vie douce, libre, saine, réglée, active, les fous sont plus 
souvent guéris, et en tous cas plus heureux. Ils passent d'un état 
aigu à "un état chronique, paisible, plus'mariable, ils ne cherchent 
pas à fuir, et ils retrouvent une famille au lieu d'une prison. 

M. Jules Duval a visité la colonie de Gheel; il a jugé par ses yeux, 
il a interrogé, discuté, comparé. Dans son opinion, le succès très- 
heureux de la colonie de Gheel n'est pas dû à des circonstances 
exceptionnelles. On peut trouver ailleurs des médecins distingués, 
comme le docteur Parigot, et son digne successeur, M. le docteur 
Bulckens, on peut recourir à la surveillance d'inspecteurs intelli- 
gents et infatigables, comme notre confrère M. Dm^tiaux, on peut 
enfin trouver des paysans , doux, compatissants et religieux , 
comme les habitants de Gheel. Avec ces éléments réunis, Gheel 
est imitable. Déjà, des essais ont été tentés en France à la ferme 
Sainte-Anne, près Paris, et à Clermont (Oise), ou en Autriche par le 
le docteur Mundy, qui a exposé au Champ* de-Hars une maison 
modèle pour des aliénés vivant en famille. Ces établissements ne 
sont point des colonies, mais du moins les fous vivent là, heureux, 
libres et en plein air. La prison est remplacée par la maison des 
champs, les murailles par des jardins et des arbres. 

Le livre de M. Duval mérite d'être étudié par les médecins, les 
administrateurs, les amis des pauvres; je dirais volontiers qu'il 
mérite d'être employé, comme une arme bien faite et chargée 
par une main habile^ à la destruction des murailles qui servent, 
en tant de lieux, de tombe vivante, à des malheureux privés de 
la raison mais doués encore de la figure et de la sensibilité 
humaines, et capables de jouir doucement d'un séjour libre et d'un 
regard charitable. 

A. COCHIR. 

Le Gérant rêspansahU, 
Ch. Vergé. 



TABLE 

DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME DOUZIÈME 

— LXXXIl* de la collection. — 



K. — Articles de MLM- les membres et Correspondants 
de TAendémle. 

Pages. 

Prix Bordin. — Rapport par M. H. Passt 5 

Rapport verbal sur une publication de M. Vincenzo di 
Giovanni, intitulée : Salvatore Mancino e Vecletticismo 
in Sicilia, par M. Ad. Franck 25 

De la Raison progressive, par M. E. Bbrsot 39 

Mazarin. — Fragment d'une Histoire des relations commer- 
ciales entre la France et l'Angleterre, par M. L. Wo- 
LOWSKi 59 et 161 

Rapport verbal sur une publication de M. Ferdinand De- 
launay, intitulée : Ecrits historiques de Philon d'A- 
lexandrie, etc., par M. Ad Franck 139 

Rapport verbal sur Touvrage allemand intitulé : Diefinan- 
zen und die finanzgesckichte der vereinigten Staaten 
von America, de M. le baron de Hock, par M. E. dk 
Parieu 145 

Rapport verbal sur un ouvrscgede M. Horn, intitulé : V Eco- 
nomie politique avant les physiocrates. par M. H. Passt. 149 

Rapport verbal sur un ouvrage de M. Mège, intitulé : l'As- 
semblée provinciale de T Auvergne en 1786, par M. H. 
Passy 153 

Rapport verbal sur un ouvrage de M. Rondelet, intitulé : 
Petit Manuel d^ économie politique, pSiT VL Ad. Franck. 155 

Du Droit de la guerre et de la paix , de Hugo Grolius, par 
M. Ad. Franck 161 et 321 

Rapport verbal sur un ouvrage de M. J.-A. Langlois, inti- 
tulé : l'Homme et la révolution, par M. Jules Simon — 251 

Observations par MM. Wolowski et J. Simon 254 

Rapport sur un ouvrage de M. Katchenowsky, intitulé : La 
Loi des prises, etc., par M. E. Cauchy 299 

Rapport verbal sur la Statistique médicale des bôpitaux de 
Paris, par M. A. Husson 313 



iSO ÀGADÉMIfi DB$ SGIKNGfiS MORALES ET POLITIQUEft. 

Pages. 
Rapport verbal sur un ouvrage de M. Ch. Vogel, intitulé : 
Progrès de la puissance commerciale de la France et de 
VAngleterre, par M. L. Wolowski 317 

De la vente en détail des marchandises en Angleterre et 
de l'analyse économique, par M. Chadwïck 391 

Observations par M H. Renouaro et Michel Chevalier. 451 et 453 

Rapport verbal sur un ouvrage de M. Beaussire, intitulé: 
La liberté dans l'ordre moral et intellectuel, par M. P. 
Janet 457 

Rapport sur le congrès international de statistique tenu à 
Florence en septembre 1867, par M. L. Wolowski 469 

Rapport verbal sur un ouvrage de M. Jules Duval, intitulé: 
Gheel ou Une colonie d* aliénés, par M. A. Cochin 477 

If. — Articles des liavants cirangers. 

La que^ion des renonciations à Uireoht. par M. Marins 
TopjN 77 

Le baron Louis. — Ministère de 1815 et de 1819, par 
M. Calmon 105 et 391 

Analyse des faits de mémoire, par M. Gratacap 187 

L'invincible Armada — 1588 — par M. Rossbeuw Saint- 

HlLAIRB â63 

Négociation des mariages espagnols sous le règne de 
Henri IV et la régence de Marie de Médicis, par M. F. -T. 
Perrens 345 

Mémoire sur Aristippe l'ancien et l'éeole de €yrène, par 
M. C. Mallet 415 



III. — oeeuments divers. 

Rulletins des séances des mois d'août et septembre 1867. 157-159 

tlN DB LA TABLE DC TOME DOUZIÈME 

— LXXXIl* de ia ealledion. — 



OJ(LiAS«. » WP. BRNBST G0LA8. 



